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On trouvera des exei^plaires complets de cet ouvrage , dans 
les trois formats , chez Arthus Bertrand, libraire, rue Haute» 
feuille y n^. a5 , k Paris. 



Ce volume est le trente et unième delà collection complète, 
composée de trois uarties : 

x». L'Art de vénfier les dates avant V^ve chrétienne, 5 vol. 

aSi — depuis l'ère chrétienne jusqu'en 1770, 18 vol. 
. 3°. — depuis 17^ jusqu'à n^ jours, 8 vol. 

Ces trois parties fln*mcnt en tout l^ntc et Un volumes ifl^8ft. ^ 
huit volumes in-4°* et six volumes in-folio, en y cimpreuau tics 
trois volumes publiés par les Bénédictins. \ 

Il a paru de plus trois volumes sur l'Amérique, qui ne pour- 
ront cire complétés qu'avec cinq autres. Le quatrième est sous 
presse et paraîtra bientôt. Cet ouvrage, a proprement parler, 
n'est pas une continuation , mais un supplément de Vjért de vé^ 
vifier les dates. 
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DEPUIS L*ANNÉE I77O JUSQU'a NOS JOURS; 



FORMANT LA CONTINUATION OU TROISIÈME PARTIE DE L'oUVRAGB 
PUBLIÉ, SOUS CE NOM, PAR LES RELIGIEUX BENEDICTINS 
DE LA CONGRÉGATION DE SAINT-M4UR. 



[rr. ^j 

TOME HUITIÈME. 



A PARIS, 

CHEZ A. J. DÉNAIN, LIBRAIRE, 

RUE VI VIENNE , V^, 16. 



IMPRIMERIE WOREAU , RUE MOiNTM ARTRÉ , N^ 39. 

^ 1829. 



A^O 



, ^ - — - " ■ ■ ^ 



CONTINUATION 



DE 



LART 

DE VÉRIFIER LES DATES. 

SUITE DE LA 

CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES 

ÉLECTEURS DE HESSE-CASSEL. 



i8oi , 6 novembre. Le roî de Prusse confie k son altesse 
royale le landgrave Guillaume I***. le commandement en 
chef de la Westphalîe. 

i8o3 , i3 juin. M. Bîgnon est nomnoié ministre plénipo- 
tentiaire de France auprès de Télecteur. 

18049 21 décembre. Son Altesse Royale , après avoir fait 
examiner les réclamations de la villedeFranctoit, touchant 
la levée du séquestre apposé sur les biens , revenus et autres 
redevances de cette ville impériale, dans le comté hessois de 
Hanau, les trouve fondées et «ordonne la levée du séques- 
tre; cette nouvelle est accueillie avec la plus vive satisfac- 
tion par les habitants de Francfort. 

i8o5 , a6 janvier. Les princes de la maison de Hesse, sa- 
voir ; l'électeur de Hesse-Cassel , le landgrave de- Hesse- 
DÉcoistadtf le prince de Hesse-Homboarg et le prince de 
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He^se-Bolhenbourg, réunissent des dépotés i Dannstadt, 
pour se concerter sur la nouvelle manière de régler leurs 
relations et rapports de famille , qui ont éprouvé divers 
changements par l'accession de la maison de Cassel à la di- 
gnité électorale. 

Il février. L'électeur autorise ses frères , le prince Char- 
les et le prince Frédéric, à prendre le titre de landgrave 
de Hesse- Cassel - 

39 aoiH. Des contestations s^étaient élevées entre la mai- 
son électorale de Brunswick-Lunebourg et la maison de 
Hesse, relativement an comté de Sayn-Altenkirchen ; Tau- 
tôrilé supérieure ordonne qu'il sera prononcé sur ce difTé- 
rend par des arbitres, ou^ comme on s'exprime dans le 
droit public allemand, par des austrèguesj c est-à-dire par 
des princes el États d'Allemagne, qui sont les pairs des par- 
ties en litige. 

1806 , 6 octobre. L'électeur ordonne à ceux de ses vas- 
saax et sujets qui se trouveraient au service militaire étran- 

§er ( celui des États de la confédération du Rhin excepté ) 
e se présenter, dans le délai de trois mois, devant les auto- 
rités civiles de leur pays natal et devant le Conseil de guerre 
établi a Darmstadt, sous peine de confiscation de leurs biens 

Î>résents et futurs, et de privation de leurs droits et privi- 
éges quelconques , en cas de contravention. 

18 octobre. Bonaparte ayant déclaré la guerre à la Prusse, 
l'électeur de Hesse se trouva placé dans une position très«- 
délicate. Ses sentiments personnels l'attachaient au roi de 
Prusse ; il ne balança point à en suivre l'impulsion ; alors 
il s'exposa au courroux de Bonaparte ^ qui ne demandait pas 
mieux que de trouver un prétexte pour s'emparer dulandgra- 
viat. M. de Saint-Genest , chargé des affaires de France à 
Cassel, déclare à l'électeur que Napoléon est parfaitement in- 
formé de ses liaisons avec la Prusse ; que les troupes prus- 
siennes étaient entrées à Cassel 5 qu'elles y avaient été 
accueillies avec enthousiasme par le prince héréditaire, qui 
avait Ira'versé la ville à leur tête; que ces troupes avaient 
parcouru tous les États de Hesse-Cassel pour attaquer l'ar- 
mée française à Francfort. Après avoir énoncé d'autres griefs, 
le chargé d'affaires ajoute que la sûreté de l'armée française 
exige que la place de Hanau et tout le pays de Hesse-Cassel 
soient occupés par les Français. 

3i octobre. Proclamation du maréchal Mortier, par la- 
quelle il annonce aux habitants de Hesse, qu'il vient pren-^ 
dre possession de leur pays. Le sort du prince est décidé; il 
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clolt payer, par la perte de ses Etats , son dévouement aux 
intérêts de la Prusse. 

4 novembre. D'après une proclamation du général fran* 
çais Lasrange , la perception de tous les revenus de rélcc- 
teur et i^administration de la justice doivent avoir lieu au 
nom de Napoléon. Tout le pays est désarmé. 

lo novembre. Les armes de Hesse sont enlevées de 
Casse]. 

i8o7,4f<^^cr. Une commission militaire, établie à Cas* 
sel, condamne à la peine de mort un aubergiste^ nommé 
Wenzely comme convaincu d^avoir dirigé la première in- 
surrection qui avait éclaté dans le pays ^ en adoptant le litre 
de général des paysans. 

i8 novembre. Ici commence un interrègne : Bonaparte 
avait dépouillé Télecteur de ses États; il en avait fait le 
noyau du nouveau royaume de Westphalie , qu'il destinait au 
plus jeune de ses frères , nommé Jérôme, à qui il avait fait 
épouser une princesse de Wurtemberg , après Tavoir séparé 
de mademoiselle Paterson , sa première épouse. Des com- 
missaires français procèdent à la division du royaume de 
"Westphalie en neuf départements, savoir : i®. celui du Wé- 
ser, comprenant les prmcipautés de Minden et de Ravens- 
berg5 2^ celui de la-F-uIde, comprenant la Basse-Hesse et 
la principauté de Paderborn ; 3**. celui de la Werra, compre- 
nant la Hesse supérieure; 4°* celui de la I^eine, formé par 
la principauté de Gœttingue, le district brunswîckois du 
Wéser et le bailliage de Hunnesruck; ô^ celui du Hartz, 
composé de la principauté de Grubenhuyen , du Hartz su- 
périeur et des nailliages brunswickois de Green-Gressen , 
Slauffenbourg et Gaudersheim ^ 6®. celui de l'Oker, conte- 
nant la principauté de Hlldesbeim, située en-deçÀ de la 
I^ine , avec £ine , les districts brunswickois de Wolffen*-- 
buttel et Scharnigue : la ville de Brunswick est le chef-lieu 
de ce département, dans lequel se trouvent aussi les villes 
de Hildesheim et de Goslar; 7^. le département de la Saale, 
comprenant les principautés de Halberstadt et Blanken- 
. bourg, les comtés de Wernigerode et Mansfeld et la ville 
'éfi Halle; 8<*. le département de TElbe, formé de la prin- 
Mpauté de Magdebourg et de la vieille Marche 5 9°. celui 
ffeichsfeld, contenant le bailliage brunswickois de Wal- 
kenried , les comtés de Hohenstein et d^Eichsfeld» Ces 
départements sont divisés en districts , cantons et munici* 
palités. 

i; 
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tS décembre. Le roî paUre une proelaniation sur son 
avènement au trône. 

s 5 décembre. Une nouvelle constitution «st donnée aux 
Westphaliens. Elle consacre l'égalité de tous les sujets de- 
vant la loi , Tabolition entrère de la servitude , l'obligation 
de tous les citoyens de concourir au paiement des contri- 
butions > l'admissibilité de tous aux emplois, une représen- 
tation nationale, le libre exercice des cultes, l'indépen-*» 
dance de l'ordre judiciaire , le jugement par jurés en matière 
criminelle. Lés Westphaliens reçoivent ^ en outre, le Code 
civil des Français, ainsi que leur sistème monétaire. 

1808, 7 janvier. Voici la population des départements^ 
réduits à huit, d'après une nouvelle circonscription: 1**. ce- 
lui de l'Elbe, dont le chef-lieu est Magdebourg, contenant 
2»53,ooo âmes; s*", celui de la Fulde» chef-lieu Cassel, 
s39,5o3 ; 3<>. celui du Hartz, chef-lieu Heîligenstadt, 
210,989; 4^. celui de la Leine , chef-lieu Gœttingue, 
14.5,537 5 5®. celui de l'Oker, chef-lieu Brunswick, 267,878 j 
6**. c€lui de la Saale, chef-lieu Halberstadt, 206,2225 
7^ celui de la Werra , chef-lieu Marboorg , 264,000 ; 
o®. celui du "Wéser, chef-lieu Osnabmck, 3â49<)00- 

. 3i janvier. Abolition des taxes imposées sor les juifs , sup* 
pression des droits et des actes de servage , c'est-à-dire des 
corvées dont les personnes étaient tenues en tant que vas- 
sales; ce sont : i*^. toutes corvées qui étant même impo- 
sées à raison de la possession d'un fonds , ne sont pas déter- 
minées et dépendent de la volonté de celui qui les exigeait; 
2**. l'obligation des colons de servir comme domestiques 
dans la maison du ci-devant maître, et le droit qui consiste 
à forcer leurs enfants de ne pas servir d'autre maître que 
lui ; 3^. l'obligation de demander, pour se marier, le con- 
sentement du ci-devant maître , et de lui payer des droits 
Sour une telle permission. Aux termes du décret d'abolition 
e ces cAlisations féodales, le ci-devant maître n'a plus de 
droits sur 1 éducation et la destination des enfants du colon. 
11 ne peut les contraindre h rester attachés à l'état de paysans 
et à la profession^de leurs père et mère , ni les empêcher de 
^'établir hors du colonat. Il ne peut exiger de ses colons 
aucun serment de fidélité et de soumission , ni les contrain- 
dre, par aucune peine corporelle ou pécuniaire, à remplir en- 
vers lui celles de leurs obligations qui ne sont pas suppri- 
mées; dans ce cas, il ne peut que se pourvoir devant les 
tribunaux. Le colon a la liberté de déguerpir et de s'établir 
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ailIeuFs, pourvu quMl signifie son inUntion en t/sms utile et 
sous un délai convenable* 

1609 , 5 mai. Une insurrection se manifeste dans les dé*- 
partements de la Fulde et de la Werr^; on pense qu'elle a 
été suscitée par des étrangers. Le roi publie un décret contre 
le major prussien Schill , qui a entretenu , dans le district de 
Biélefeld , département du Wéser, des intelligences pour 
y alimenter des mécontentements et exciter k la révolte 5 il 
avait traversé en armes « avec une trojupe à cheval, le terri- 
toire d.e plusieurs princes confédérés, ainsi que le territoire 
westphalien , sans aucune autorisa^tion du gouvernement 

i prussien. Cette démarche Tassimilait donc aux pirates, qui 
ont la guerre sans Tattache de leurs souyeraijas , et aux 
bandes de voleurs armées; ordre est donné de poursuivre 
le major Schill^ et de le saisir, mort ou vif^, lui et les 
siens, 

23 mai. £n exécution d'un décret du 29 avril précédent , 
le séauestre est rois sur tous. les biens, meubles et immeu- 
bles de vingt^ept individus marquants réputés chefs et pro- 
moteurs de Finsurrection prémentionnée , ou reconnus trai* 
très à la patrie et au roi. Le 1*'. juin^ quelques-uns de ces. 
chefs sont arrêtés et condamnés à mort. Le roi part pour 
prendre le commandement de Tarmée française qui doit 
être arrivée à Ërfurth. Le 5 juin, plusieurs couvents de 
religieuses sont supprimés dans les provinces ci-devant 
prussiennes , fesant actuellenient partie du royaume de 
Westphalie. Un décret ordonne la prise en possession des 
biens de l'ordre Teutonique , situés dans le royaume. 

9 juillet. Le roi prend part à la guerre de la France con- 
tre 1 Autriche; une grande partie de son armée est rassem* 
blée auprès de lai à Zeswckau j le colonel Thielman , com- 
mandant un corps de Saxons et de Westphaliens , rejette 
en Bohême un parti de mille à douze cents hommes cppi- 
mandés par Félecteur en personne. Le 29 juillet , le cin- 
quième régiment de ligne qui, sur la foi d'un armistice, 
était parti de Magdebourg^ pour se rendre à Brunswick, est 
xfiicontré et attaqué par Te corps du duc d'OËis ; ce régi- 
ment oppose la plus vigoureuse résistance. Le 12 août, le 
ducd'CËIs, quoique vivement poursuivi, parvient à s'em- 
barquer sur le Wéser auprès de Brémen; son arrière- garJe, 
est attaquée par le premier régiment de cuirassiers west- 
.phaliens. 



6 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

i8iOy 20 février, f/ordre de Malte est supprimé dans 
toute l^étendue du royaume ; ses biens sont réunis au do- 
maine de l'État. Les membres de Tordre doivent recevoir 
des pensions qui ne peuvent excéder la moitié de leurs an- 
ciens bénéfices. 

3 juin. Sécularisation de plusieurs couvents de filles 5 
leurs biens sont vendus au pront du trésor public ; les reli- 
gieuses sont admises à la pension. 

1811, 32 avril. La haute police est placée dans les attri* 
butions de Tinspecteur général de !a gendarmerie. La ré- 
forme morale des juifs se continue avec succès. H paraît un 
recueil périodique intitulé Sulamiih^ destiné à répandre les 
lumières du siècle parmi les juifs. Le 4 juillet , un délai 
péremptoire de trois mois leur est accordé pour prendre un 
surnom héréditaire ; il leur est défendu de s'assembler pour 
Texercice de leur culte ailleurs que dans la synagogue. 

. 12^ décembre. Voici un aperçu statistique du royaume de 
Westphalie» tel qu'il est actuellement, d'après le traité 
conclu à Paris, le 10 mai i8ii. Il contient 8,2ô3 74xnilles 
carrés, et 2,065,97a habitants, sans compter l'armée, qui 
est dé 3o,ooo hommes. Les luthériens sont au nombre de 
1,490,323; les réformés, de 298,837; les catholiques, de 
263,i24j les juifs, de 18,280 ; le reste est composé demen- 
honites et frères moraves. On compte 20G villes ». 96 bourgs, 
4)438 villages, i,i5o hameaux, et 2,3i6' habitations iso-r 
técs. Les huit départements sont divisés en 28 districts , 
897 cantons, 285 mairies de canton, et 4o3 justices de 
paix, qui forment le ressort de 28 tribunaux de district,, 
hjuit Cours criminelles, et deux tribunaux d'appel. 

1812, 20 novembre*. On établit plusieurs hospices où 
doivent être réunis les moines appartenant aux couvents 
des ordres mendiants supprimés. 

i8i3, 4 octobre. La guerre de la France contre la Russie, 
d'après la tournure qu'elle avait prise, ne pouvaiimanquer 
d'avoir des résultats funestes pour le, roi de Westphalie. 
Des partisans, commandés par le général-major russe, se 
portent sur Mulhausen , et apprenant que Cassel était dé- 
garni de troupes, ils tentent une surprime, mais ils sont 
repoussés 5 le lendemain , les troupes westphalienness^étant 
dissoutes, les partisans entrent dans Cassel et mettent tout 
au pillage. Le roi s'était retiré sur le Rhin : la défaite de 
l'armée française dans les plaines de Leipzick| le 18 àw 
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iBéme- mois , entraîna la ruine du royaume ëphémère de 
Westphalîe, dont les parties furent rendues à leurs anciens 
possesseurs. 

1814» 28 décembre. L'électeur, ayant repris possession de 
ses Etats , y rétablit les impositions telles au elles étaient 
en 1806, amsi aue la constitution qui existait avant TÎTiva* 
sioti des Français. Les Etats-Généraux reprennent leur au- 
torité; les paysans, <jai autrefois en étaient exclus, y en- 
voient des représentants ; les Etats sont convoqués pour le 
i«'. mars ; on ignore le titre que S. A. E. va prendre d'après 
îa nouvelle organisation de l'Allemagne. 

i8i5, 26 février. L'électeur interdit toutes poursuites 
pour opinions politiques émises pendant Vinvasion du pays; 
mais le pardon ne s'étend pas aux vexations, à Toppression 
des habitants et à Finfidélité dans l'administration des de- 
niers publics. Le I®^ mars , rélecteur fait en personne l'ou- 
verture des États- Généraux. Le i5 avril, la noblesse s'at- 
tache à reconquérir ses prérogatives, et notamment ses 
juridictions dites patrimoniales ; les paysans insistent aussi 
a,vec fermeté sur la séparation du trésor public, de la caisse 
particulière du prince. Le 3 mai , l'électeur prend des me- 
sures très-^rigoureuses contre tous. les Français c^ui se pré- 
senteraient dans ses États j. ils doivent être arrêtés et con- 
duits sous escorte devant les, magistrats, qui statueront 
définitivement à leurégard. Des peines sévères sont commi- 
nées contre les habitants qui manifesteraient de l'attachement 
pour Napoléon et pour 1 ancien gouvernement westphalien. 
Le 9 juin , d'après un acte du, congrès de Vienne , l'électeur 
obtient une.voix à la diète fédérative et trois à l'assemblée 
générale. Le 3 octobre, l'életteur ordonne la publication 
d'un bulletin des lois/ Le ai novembre, il accorde aux is- 
raélites domiciliés dai^s ses États la jouissance des droits 
civils et la participation aux autres droits et fonctions de 
ses sujets chrétiens , à df s conditions qui ne peuvent man- 
quer de perfectionner leur existence politique. Ces condi- 
tions sont de se soumettre h toutes les lois de l'Etat y de 
tenir leurs livres dans la langue du pays , et s'ils acquièrent 
des biens-fonds , de les faire valoir avec tout le soin possible* 

i8i6, xo naai. L'électeur avait ordonné, le 22 avril pré- 
cédent, la cessation des travaux des États, ainsi, que la sé- 
paration de cette assemblée; cette disposition ayant excité 
un mécontentement général, les États, à la fin de la ses- 
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sion , publient un mémoire sur leurs travaux; ils observent 
i<*. que, tandis qu'on leur demande des taxes et des impôts, 
le déficit qui existe dans les caisses, le tableau des recettes et 
des dépenses de TÉtat, ne leur ont pas encore été mis sous 
les ieux ; 2^. que la contribution de 1,800,000 florins exigée 
pour les frais d'armement a été beaucoup réduite , xnfis 
qu'elle n'a pas été entièrement supprimée, et qu'il est ^ 
craindre qu on ne la redemande à 1 avenir; 3^. que lesbe* 
soins qu'elle était destinée à couvrir le sont plus que suffi- 
samment par des capitaux considérables résultant de contribu- 
tions et de subsides antérieur^, notamment en i8i5, sommes 
dont le montant est resté jusqu'à présent un mistère pour 
' les États; 4^. qu'en contravention au traité d'accession, du 
a décembre 181 3, la constitution de l'an 1806 n'a point été 
rétablie. Après avoir encore articulé d'autres griefs, les 
États se' réservent i^* leurs droits sur tout le montant des 
funds de l'État, dont partie n'avait pas eu la destination qu'ils 
avaient demandée ; a*, le compte des revenus et dépenses 
de l'État pour l'exercice de i8r^ à 181 5. Ils déclarent for- 
mellement que, sans une délibération ultérieure prisé de 
concert avec eux, ils ne peuvent consentir aucune autre 
taxe que la contribution et les impôts personnels sur le 
pied ae i8i5, et une taxe personnelle modifiée, pour les 
intérêts et l'amortissement des dettes du pays; enfin ils 
réclament tous leurs droits et privilèges tels qu'ils existaient 
en i8o5. 

3 août. Des nuages s'élèvent entre la Cour de Cassel et 
celle de Berlin , parce que l'électeur n'ayant pas voulu ap- 

Î trouver le choix d'un ministre prussien envoyé près de lui , 
e roi de Prusse insista pour que ce ministre fût maintenu. 
L'électeur rappelle alors son ministre de Berlin. S. A. Ë« 
avait dépossédé , sans aucune restriction , tous les proprié- 
taires des biens et droits domaniaux vendus, cassé tous les 
baux transmissiblcs à des héritiers, et tous les rachats de 
redevances féodales. M. Stein , alors administrateur de toutes 
les provinces reconquises par les armes des puissances al- 
liées, observa i^, que les dispositions faites relativement à 
ces biens par les anciennes autorités du royaume de West- 
phalie, devaient être considérées comme des*actes adminis- 
tratifs qui avaient pour principes l'utilité présumée de ces 
ventes, baux et rachats, sous le point de vue économique ; 
a*, qu'il aérait impossible de prévoir l'interminable confu- 
sion qui résulterait immancpjablemcnt, si l'électeur révo- 
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quAît toutes les dispositions admîaistratives prises pendant 
le cours de sept années ; 3^« qu'abstraction faite de vues po- 
litiques, on verrait que, dans des cas particuliers, les in- 
térêts de S. A., loin d'y avoir perdu , avaient plutôt gagné 
à ces changemens ; 4^. qu'on ne saurait d'ailleurs prêter aux 
acquéreurs en masse des intentions déloj'ales ou une basse 
et coupable cupidité. M. Stein propose en conséquence à 
l'électeur de nommer une commission pour examiner sous 
ces rapports les ventes , rachats et baux à perpétuité , par 
lesquels son domaine paraît lésé. Par une lettre officielle , 
M. Stein engage les acquéreurs à attendre que le tribunal 
fédéral germanique qu'on doit instituer prononce sur leur 
affaire. Le 6 novembre, les réclamations des acquéreurs dé- 
possédés inspirent de l'intérêt aux ministres d'Autriche et 
de Prusse accrédités à la diète. La Prusse, la Bavière» l'élec- 
teur de Hesse et le grand-duc de Saxe-Veimar, nomment 
des commissaires pour juger les réclaniat ions des acquéreurs 
de domaines dans les provinces de Fulde et de Hanau « 
lorsqu'elles fesaient partie du ci -devant grand-duché de 
Francfort. 

ï8i^, 4 niars. Ordonnance portant que toutes les pro- 
vinces de l'électoral forment un tout indivisible et. inalié- 
nable, La forme du gouvernement reste monarchique, avec 
une constitution d'Etats. L'ordre de succession et de primo- 
géniture est établi , à l'exclusion des princesses. Le souve- 
rain est majeur à dix-huit ans accomplis : en cas de mino- 
rité, la tutelle et la régence appartiennent à la mère , et si 
elle n'existe plus, h l'aïeul le plus prochain. Dans ces deux 
cas, la tutelle a un Conseil ne régence, composé de trois 
membres, qui doivent être consultés pour toutes les affaires 
du gouvernement : aucun prince et aucune princesse de la 
famille électorale ne peut se marier sans ^ consentement 
du souverain ; aucun employé de l'État ne peut être destitué 
ou privé de son traitement, sans une sentence. 

i3 mars. Le ministre plénipotentiaire de l'élccfeur pré- 
sente à la diète une note de son souverain , relative aux do- 
maines de Westphalie; l'électeur fait à la diète le double 
reproche d'avoir, dans cette affaire, dépassé ses pouvoirs, 
et agi contre les intentions deses commettants. Le 1 7, malgré 
cette note, la diète persiste dans ses résolutions: elle dé- 
clare qu'elle ne trouve point, dans la manière de voir dif- 
férente d'un membre isolé de la confédération, un motif 
suffisant pour l'empêcher de prendre en mains la cause de 
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sujeU opprimes, en restant toutefois dans les bornes qu-i-lni 
sont prescrites, et de convaincre ceux-ci que l'Allemagne 
n'a été délivrée d^tin joug étranger et les pays rendus à leurs 
légitimes souverains, qu'afin qu'un état de choses , fondé 
sur le droit et la justice, pût remplater les dispositions ar- 
bilraires. Le 27, la diète charge le ministre de Félecieur 
de faire connaître son intention à Son Altesse, qui est invi- 
tée à annuler son ordonnance qui déclare non avenues les 
ventes de biens nationaux faites par le ci-devant gouverne- 
ment westphalien sur le territoire hessois, sans que les 
acquéreurs soient itidemnisés du prix d'achat. Son Altes$e 
est atissi invitée à ouvrir à ces derniers la voie des tribunaux 
pour y faire valoir leurs droits : les réclamants pourront 
même s'adresser de nouveau à la diète, si les tribunaux se 
refusent k terminer cette al^aire. 

28 avril. Adhésion à cette résolution de la part de l'Au- 
triche , de la Prusse, du Hanovre , enfin de tous les membres 
dé la confédération, à l'exception des ministres plénipoten- 
tiaires de l'éleclorat et du grand-duché de Hesse. 

I'^ et II juillet. Les acquéreurs des domaines hessois 
Iprétendent que le ministre de l'électeur en a imposé, en 
disant qu'on les a dédommagés; ils donnent la récapitula- 
tion de tout ce qùi^ s'est passé dans l'électoral à leur égard, 
et soutiennent qu'il n'y a pas un seul des acquéreurs qui soit 
parvenu à obtenir la moindre indemnité -, soit de la Cour de 
Hesse , soit de la part des tribunaux hessois. Le 18 , la diète 
renvoie cette affaire aux tribunaux^ 

1818, 1 5 février.. L'électeur continue à faire valoir ses 
réclamations pécuniaires contre plusieurs princes souverains 
et princes médiatisés de l'Allemagne. Malgré les. représen- 
tations qui lui .ont été faites , il persiste dans ses résolu- 
tions. Plusieurs de cea demandes ont déj4 été soumises à la 
diète, qui a nommé trois commissaires pour tenter la voie 
de la conciliation; si cette voie ne produit point de résultat 
satisfesant, l'affaire sera portée devant des austrègues. La 
plainte formée par ce souverain contre le .grand-duc de 
Bade excite particulièrement la plus vive sensation. 

4 juillet. L'électeur sanctionne la réunion des deux con- 
sistoires de la religion réformée en un seul consistoire évàn- 
gélique. La population de Télectorat est de cinq cent qua-^ 
rante mille âmes. 

1819, 16 février. Les Cours de Wurtemberg et de Bade 
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sont d'accord avec les deux maisons de Hesse pour fournir 
ensemble un corps d'armée, formant leur contingent réuni 
à l'armée de la confédération ; cette réunion est beaucoup 
plus naturelle qu'avec le royaume de Saxe, qui est trop 
éloigné des trois pays prémentionnés, pour que les contin* 
gents respectifs pussent passer sous le même commandement. 

6 octobre. L'armée électorale est mise sur le pied de 
guerre; on avait dit que cette mesure avait été prise pour 
assister le grand-duc contre ses sujets révoltés; mais quel- 
ques mouvements partiels d'insurrection locale étaient in- 
suffisants pour obliger de recourir à un moyen qui , au fond , 
n'a pour objet que de protéger l'intégrité des Étals électo- 
raux, parce qu il avait été question au dernier congrès de 
Carisbad , d'indemniser la Bavière pour les cessions faites à 
TAutriche par la principauté de Hanau. 

182Ï, 27 février. Décès de l'électeur Guillaume I". ,âgé 
de soixante-dix-buit ans , après cinquante années de 
règne. Il était né le 3 juin ly^S; il reçut le gouvernement 
de Nassau le i3 octobre 1764, et celui de Hesse le i3 octo- 
bre 1785. Son fils Guillaume II, né le 28 juillet 1777, lui 
succède. 

20 mars. L^armée hessoise doit être organisée à la ma- 
nière prussienne; la solde des officiers sera augmentée; les 
queues des soldats ont été coupées; les officiers et sous-of- 
iiciers ont déposé la canne ; on doit diminuer la force nu- 
mérique de l'armée pour former une landvvehr (garde na- 
tionale) ; la noblesse n'a plus un droit exclusif aux places 
d^ofQciers , qui ne doivent plus être accordées que d après 
un examen préalable. Les soldats qui ont assisté aux cam- 
pagnes contre Bonaparte auronj, des médailles en bronze 
Êites des canons repris^; on doit augmenter les pensions des 
soldats invalides d'un écu h six écus par mois. L'électeur a 
étipli une commission pour préparer une nouvelle organi- 
sation du trésor. L'esprit d'amélioration se prononce forle- 
moat dans toutes les branches de l'administration. Les su- 
jets ont la plus intime confiance dans le nouveau prince , 
dont il%ne parlent qu'avec vénération. 

3o septembre.^ Les acquéreurs des domaines westplialicns, 
dont toutes les démarches auprès de l'électeur défunt, pour 
obtenir la restitution de leurs propriétés, avaient été in- 
fructueuses, s'étaient flattés que le nouvel électeur ferait 
J)roit à leurs réclamations, d^aulant nlps que, du rivant de 
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son père , il avait émis formellement 3on opinion en faveor 
des droits des acquéreurs ; mais il paraît avoir adopté main* 
tenant une autre manière de voir 3 il trouve très -justes et 
politiques les mesures prises par son père à cet égard. Ce- 
pendant la diète a déclaré que, si les réclamants n^étaient 
pas satisfaits d'une manière quelconque avant V expirât ion 
de ses vacances, elle se verrait dans la nécessité absolue de 
prononcer définitivement sur cette af&ire , dans sa séance 
du 2a novembre prochain. 

f • octobre. Voici la nouvelle division territoriale de 
Télectorat. Il consiste maintenant en quatre provinces; i*. 
la Haute-Hesse, qui a 100,168 habitants; 2**. la principauté 
de Fulde, 112,748 habitants; 3®. le comté de Hanau, 
8«%983 habitants; 4^. la Basse -Hesse, avec Schaumbourg, 
281,697 habitants. Total des habitants : 678,501. Cette der- 
nière province se partage en dix cercles, la Haute- Hesse 
en a quatre , ainsi que les provinces de Fulde et de Hanau. 

1822, i3 mai. L'affaire des acquéreurs des domaines 
westphaliens n'ayant pu être arrangée à Berlin, le manda- 
taire de ces acquéreurs prend la résolution de retourner h 
Francfort, dans l'intention d'en référer itérativement i la 
diète germanique. Les réclamations directes qu'ils avaient 
faites dans l'intervalle k Hcsse-Cassel , n^ont amené aucun 
résultat. Ije gouvernement électoral a cherché, de son côté, 
à arranger cette affaire de gré à gré avec ceux des nombreux 
acquéreurs qui sont domiciliés dans la Hesse; mais les pro- 
positions de la Chambre suprême des finajices de Cassel 
ayant été jugées absolument inadmissibles) rien n'a pu être 
conclu. 

27 décembre. L'armée électorale est forte de sept mille 
sept cent quatre-vingt-dix-neuf hommes. On y remarque un 
général d'infanterie, un général de cavalerie, deux lieu- 
tenants-généraux', huit généraux-majors, onze colonels, 
dix-huitlieutenants-colonelset vingt-neuf majors. Le contin- 
gent que l'électeur doit fournir à Tarmée de la confédéra- 
tion germanique, s'élève à cinq mille six cent soixante-dix- 
neuf nommes, dont quatre mille quatre cent seize fantas- 
sins, huit cent onze cavaliers ; trois cent quatre-vingt-seize 
canonniers, et cinquante-six pionniers. 

1824^ 33 décembre. Ordonnance portant que, pour sub- 
venir à Tenlrctien des hôpitaux, tout homme, avant de si* 
marier, devra fournira la caisse de Thôpital de sa province 
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une somme fixée par un tarif, et graduée selon les diffé- 
rentes classes, depuis trente ëcus jusqu'à huit gros. 11 est 
défendu aux ecclésiastiques de toutes les confessions de 
célél^er aucun mariage avant d'avoir la quittance de cette 
somme dans les mains. Ils doivent adresser tous les trois 
mois k la direction de Thôpital un relevé de tous les ma- 
riages, et y joindre les quittances. 
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1761. Abolphe, landgrave de Hesse-Philîppslhal-Barch* 
feld, né le 28 juin 1743, succéda, en 1761, à son père 
Guillaume, premier landgrave de ce titre. Il épousa, le 18 
octobre 1 78 1 , Wilhelmine-Louise , née duchesse de Saxe- 
Meinungen, dont il a eu trois princes : i^. Charles-Au- 
guste- Louis, qui lui a succédé; sl\ FrédérioGuillaume- 
Charles- Louis, né le 10 août 1786, marié « le 22 août 1812» 
h Julie-Sophie, née le 18 février 1788, fille de feu Frédé- 
ric, prince héréditaire de Danemark et oncle du roi Frédé- 
rie VI j 3*. Ernest-Frédéric-Guillaume-Charles-Ferdinand- 
Philippe- Louis, né le 28 janvier 1789* 

CHARLLS-AuGUSTE-Philippe-Louis est le landgrave ré- 
gnant. Il est né le 27 juin 1784; il a épousé, le ig juillet 
1816, ^^ugusle-Charlotte-Frédérique-Sophie-Amélie, née 
le 16 novembre 1793, fille de Fredéric-Louis^ prince de 
Hohenlohe-Ingelfingen-Oehringen. Devenu veuf le 8 juin 
1821 , il s'est remarié, le 10 septembre 1828, à Sophie-Ca- 
roline-Pauline , née le 16 janvier 1794 9 fille de feu le prince 
de Bentheim-Bentheim. Il a. de son premier mariage deux 
filles : 

Berthe-Wilhelmine-Caroline-Louise-Marie, née le 

26 octobre 1818; 
Emilie-Auguste- Élise, née le 8 juin 1821. 
Du second mariage, il a eu un fils, Victor, né le 3 décem- 
bre 1824* 
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1778. Charles-Emmanuel, né le 5 juia 174^, fils aîné 
de Constantin , succéda à son père le 3o décembre, il 




prince de Liicritenstem. Ue ce mariage 
tor^Amédée , qui suit; 2°. Léopoldlne-Clotilde, née le 13 
scpteodbre 17879 mariée, le 7 septembre 181 1, au prince 
Charles -Auguste de Hohenlone-Waldenboui^-Bartenstein. 
Charles-Emmanuel (1) est mort le 23 mars 1812. Sa veuve 
lui a survécu et vit encore. 



(i) C'est le frëre de ce prince , Charles de Hesse, né le 10 
janvier 1762, aacie» général français, qui «a figuré dans notre 
révolution et qui a é^^ confondu avec nos jacobins les plus exal- 
tés. Par un arrêté àes consuls provisoires Sieyës et Bonaparte , 
du 1 1 noveiçbre 1799» il fut condamné a la déportation avec le 
général Jourdan et soixante autres. Ils furent dessaisis par cet 
arrêté de tout droit de propriété. Mais, des le 25 du même mois , 
l'arrêté fut révoqué, et les proscrits ne furent soumis qu'à la sur- 
veillance du ministre de la police. Le 24 décembre de Tannée 
suivante 1800, un tonneau rempli de poudre, déballes, d'arti- 
fices, et dans lequel était introduite une mèche disposée de ma- 
nière à produire une explosion a l'instant déterminé, éclata dans 
la rue oaint-Nicaise, a Paris, à huit heures du soir, au moment 
où Bonaparte, premier consul, venait de passer, se rendant a 
l'Opéra. Il y eut encore, a cette occasion , cent trente proscrits , 
parmi lesqueb se trouve le prince Charles de Hesse, qui est mort 
au mois de mai 1821. 

vni. 2 
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1812. YiCTOR-AMÉDÉEf né le s^ septembre 1779, est au-^ 
jourd^hui landgrave de Hesse-Kothenbourg. 11 avait épousé, 
en premières noces, Léopoldine-Philippine , fille de Phi- 
lippe-Marie-Joseph, prince de Furstenberg-Stuhlingen , 
qu lia perdue le 7 juin 1806. Il s^est remarié, le 10 septem- 
bre 1812, à ÉUsabeth-Éléonore-^harlotte , née le ai no- 
vembre 1790, ÊlFe de feu Charles-Louis, prince deHohen- 
lohe-Langenbourg. Il n'a eu d'enfants d'aucune de ces deux 
femmes. Le i®'. mai 1822, il vint à Paris avec la princesse son 
épouse, le prince et la princesse de Hohenlohe (on a vu que 
cette dernière était sa sœur), accompagnés de M. le conseiller 
de Freyss-", leur médecin , et d'une suite assez nombreuse. 
Vers le mois d'août de cette même année, le roi de Prusse 
conféra le titre de duché médiat à la réunion des terres sei- 
gneuriales de Ratibor-Rauden , que le landgrave Victor- Ame- 
née possédait sous le sceptre et la souveraineté de ce prince 5 
et ce duché portera le nom de duché médiat de Ratibor. Le 
roi érigea également .la seigneurie de Corvey, possédée de 
la même manière par ce prince, en principauté médiate, 
sous la dénomination de principauté médiate de ÛlfHnrey. 
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i8o5, 7 mai. En vertu d^une convention faite entré le 
prince (i) et le chapitre de Worms, ce dernier abandonné 
a S. A. K tous ses revenus sur la rive droite du Rhin, k 
Ludenbourg, "Wimpfen, etc., moyennant une pension via- 
gère de 10,000 florins aux membres du chapitre et à ses ser- 
viteurs. 

ig août. Parmi les indemnités échues au prince, se trouve 
compris un district de Tancienëlectorat de Maïence nommé 
Freygencht {ips^ys-fraLnc)^ lequel jouissait, entre autres pri- 
vilèges , de Texemption de la conscription militaire. Le 
Conseil supérieur de guerre ayant fait, depuis 180^, diverses 
tentatives pour y lever des troupes, les communes du dis- 
trict les avaient toujours repouss^es; cependant, au mois de 
juin i8o5, 1^ Conseil de guerre ayant intimé aux prépo- 
sés de ces communes lH)rdre positif it'y publier les nouveaux 
édits militaires et de dresser les listes de conscription , et 



(t) Louis VU, ainsi que nous avons compté dans la chrono- 
logie précédente, est Louis X, si Ton compte comme notre Âlma- 
nach royal, ainsi qu« l'Annuaire généalogique et historique. 
Paris, iStié. 

2, 
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publique, que moyennanl une juste indeiDDilé ; persoane 
ne peut être soustrait à son juge naturel que dans les cas 
prévus par la loi. I^ mafériei & la justice dans les af&ircs 
particulières doit êlre indépciidaBt de toute influence do 
gDUTei' ueiuent * 

39 septembre. Le (^nd-doc accède ii la propositioa qoi 
lui a été faite par la seconde chambre^ de rendre ses séances 
publiques, 

17 octobre. M. Hofiinaon, conseiller dlËtat, déclaipeaoji 
députés que le grand-duc assurait au penpie, par Torgiane 
des chambres y le droi t excl usîf d'accorder les contribo tioos , 
et que , pleine de confiance dans les sentiments de loyaolé 
qui animent les députés, S. A. mettait entre leurs mains 
le bien-être et la conservation du grand-duché. M. Hoff-. 
mann annonce en même tepis que son souverain ne voulant 
pas que le peuple hessois fût privé plus long-tems d'une, 
constitution complète , adaptée a l'esprit du tems et aux be- 
soins de tous, il invitait les États k recueillir les éléments 
propres à créer une charte si désirée, et à soumettre inces- 
samment leur projet à la sanction du' prince. 

21 décembre. Là nouvelle constitution est publiée | en 
voici les dispositions les plus essentrelles : Le grand-duché 
fait partie ae la confédération germanique j ses différentes 
provinces forment un seul et même État; le grand-duc réu- 
nit en sa personne tous les droits du pouvoir ezéculifj sa 
1 personne est inviolable et sacrée. A défaut d'héritiers mâles, 
es filles succèdent à la couronne. Tous les citoyens sont 
é^nx devant la loi; la différence dans les croyances reli- 
gieuses n'en met aucune dans les droits politiques et civils f 
la naissance ne donne aucune prérogative pour les emplois, 
publics ; l'exercice de toutes les confessions chrétiennes re- 
'connues ftst libre et public. La liberté des personnes et des 
propriétés n'est restreinte que dans les cas prévus par la loi :• 
la servitude, e^t abolie à perpétuité. Dans les cas extraordi- 
naires, tout Hessois peut ôtre appelé sous les drapeauv; 
aucun citoyen ne peut être soustrait à ses juges naturels; 
les tribunaux spnt fndépendantsrdé l'infimence du gmiver- 
nement 5 personne ne peut être arrêté et mis en jugement 
que d'après les formes prescrites par les lois. La presse et 
la librairie sont libres, sauf les limites qui leur sont fixées 
par la loi. Les droits particuliers de la noblesse reslent tels 
qu'ils sont fixés par l'édil du tj février. 1820. î^s^ordon- . 
nances ecclésiastiques ne pcuvxnt êlre publiées et exéculé^^ 
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pour engager tous les propriétaires et tous les pères de fa- 
mille ^ retenir chez eux, à Feutrée de la nuit, tous ceux, 
qui dépendent d'eux. Les personnes qui prendraient part à» 
un attroupement doivent èlre de suite arrêtées et punies. 
comme coupables de sédition. 

17 septembre. Plusieurs pétitions avaient élé adressées 
au grand-duc pour le prier d^avander l'époque de la con- 
vocation des Étants- Généraux ; le prince déclare quMl n.^an- 
ticipera point cette époque, mais qu^il tiendra fidèlement 
sa promesse, et que Tacte constitutionnel sera publié un 
certain tems avant la réunion des Étals. 

Plusieurs fonctionnaires avaient rassemblé de leur chef 
leurs administrés pour traiter avec eux d'objets concernant 
les affaires publiques. Toutes ces réunions sont prohibées y 
ceux qui cOntrevtendi'aient à cette défense seraient punis do 
quinze jours de prison, ou, suivant les circonstances, ils 
encourraient les peines portées contre les séditieux et les 
perturbateurs de 1 ordre public. 

2 décembre. Le grand-duc promet de publier au prin- 
tems prochain Tacte constitutionnel ; en attendant, le projet 
en sera communiqué à plusieurs hommes d'État et publi- 
cistes, pour qu'ils donnent leur avis à cet égard. On ne se 
borne pas aux publicistes du grand-duché , on doit consul- 
ter aussi quelques-uns des plus célèbres dans d'autres pays 

1820], 5 août. Plusieurs députés ayant refusé de se rendre 
à leur poste, il est procédé à leur remplacement. Voici les 
principales dispositions d'un projet d'acte constitutionnel 
présenté i la seconde chambre par le ministre de- l'intérieur. 
Les lois constitutionnelles ne peuvent être changées que d'a- 
près le consentement des deux chambres et l'adhésion des. 
deux tiers des membres présents de chaque chambre ^ on 
entend par lois constitutionnelles, non-seulenient celles, 
qui établissent les droits du trône , ainsi que Jes droits po- 
litiques des sujets en général et de leurs différentes classes , 
mais encore toutes celles que l'on doit considérer comme 
les bases de l'état légal de Tintérieur du pays. Ces bases, 
consistent dans les points suivants : Tous sont égaux devant 
la loi; la différence des Confessions chrétiennes n'en met 
aucune dans les droits civils et politiques ; la liberté des 
personnes et des propriétés n'est soumise à aucune restric- 
tion que celles qui sbnt déterminées par le droit et la loi. 
La j^opriété ne peut être demandée pour un but d'utilité 
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touîoort pénétrée de la plus «-ire recoonaissaoce eavers'son 
flouveraln , dont il a reçu le bîeD&ît d^une constitution ni. 
préaentatÎTe assortie à 1 esprit du tems ; si le premier en- 
thousiasme à cet éguxl s'est refroidi dans quelques endroits, 
c'est parce que quelques personnes avaient conçu des espé^ 
rances exagérées , de manière que le résultat des deux pre^ 
mières assemblées des États n'a pas pu répondre k leur at*. 
tente. 

7 septembre. Le grand-duc fait, en personne, l'ouvertura 
des États; il observe dans son discours que l'administration 
intérieure du grand-duché avait pris, depuis la dernière 
session , plus de régularité et de solidité dans toutes ses 
branches ; l'administration des finances a réduit les intérêts 
de la dette publique; la justice a terminé , pour la plus 
grande partie, les procès arriérés depuis long-tems; les éta- 
blissements d'instruction publique se perfectionnent. Le i^ 
une très- forte opposition se manifeste au sein de la repré- 
sentation nationale contre le projet de finances proposé par 
le. gouvernement, vu qu^il ne parle d'aucune diminution 
dans les impôts. Le 17, d'après le budîet présenté à la 
deuxième chambre pour la période de loay i 1829 inclu- 
sivement, les besoins annuels s^élèvent à une somme de 
5,87896^1 florins, dont 911,229 pour les dépenses mili- 
taires, 618,693 pour les intérêts et le remboursement de la 
dette de TÉtat , et 835,127 pour la liste civile. Ces dépenses 
sont couvertes par une somme égale de recettes. Parmi les 
recettes, l'impôt direct est porté annuellement ii 2,083,608 
florins , et les taxes indirectes à 2,564,4^8 florins. Le mi- 
nistre des finances présente en même tems deux projets de 
loi qui ont pour but d'établir, relativement aux impôts di- 
rects, une uniformité dans toutes les provinces, et de subs- 
tituer à la taxe sur Tindustrie qui existe dans les provinces 
de Starnkenbourg et de Haute-Hesse, à la taxe sur les portes 
et fenêtres, à celle des patentes et à la capitation qui se lè- 
vent dans les provinces rhénanes de Hesse ; i^ une capita- 
tion générale et uniforme, à laquelle seront assujétis, sans 
exception 9 tous ceux qui jouissent dans le grand-duché des 
droits dç l'indigénat ; et 2®. une taxe uniforme sur Tindus- 
trie qui sera perçue sur son produit net , diaprés une di- 
vision en un certain nombre de classes. 

2$ novembre. Le projet d abolir le code français dans la 
province hessoise du Rhin , excite une inquiétude générale j 
le peuple des campagnes redoute la perte de ses institutions 



D£S GBAirDS-DUCS DE HESSE'DAaM^TADT. 2/ 

miniicipales. Légalité devant la loi , les plaidoyers publics, 
les jugements par juiî , sont devenus les-objets de raneciion 
populaire. Dans cette situation des esprits , les tribunaux et 
ta chambre des avocats de Màïeoce rédigent une humble 
adresse au grand«duc, pour lui représenter combien rabolî- 
tion d^un code si cher a la masse des habitants , entraînerait 
dMnconvénients; ils conviennent qu^il pourrait recevoir des 
modifications utiles, et même ils en indiquent plusieurs. 
Au moment où cette adresse était à la signature , le ministre 
en fut informé et il lança contre les tribunaux et avocats 
une lettre fulminante, par laquelle il défend aux signataires 
de présenter au grand-duc une adresse aussi anticonstitution- 
nelle. 

1827, 25 juin. M. de Grolmann, ministre d^état, fait fa 
clôture de rassemblée des États-Généraux; il exprime la sa- 
tisfaction du grandnli»: relativement aux travaux de cette 
assemblée ; il observe , toutefois , que la seconde chambre 
n'a pas reconnu généralement les efforts du gouvernement 
pour préparer h tout le pays le bienfait d^une administra^ 
tion de la justice uniforme, exempte de tout arl)itraire, 
aussi prompte et aussi peu dispendieuse que possible de la 
part des tnbunaux inférieurs : le gouvernement se trouvi* 
donc entravé dans ses soicrs bienfesants; il doit attendre de 
Tavenir ce que le présent lui refuse. 

1 1 août. Une ordonnance du grand-duc sur les douanes 
a appelé toute- l'attention des employés sur les frontières et 
même dans Vintérieur. Tous les objets importés et exportés 
doivent être plombés à leur passage, et les voitures qui 
transportent des marchandises, soit qu^elles se dirigent vers 
la frontière ou qu^elles se rendent dans l'intérieur , doi- 
vent être déchargées, et le sceau deTadministration doit être 
apposé sur chacun des ballots. Pour empêcher que les mar- 
chandises n'éprouvent aucun dommage , on a établi des 
entrepôts pour les voitures qui entrent ou qui sortent, et 
pour les bâtiments qui arrivent dans le port ou qui mettent 
à la voile. 

Le landgrave de Hesse-Darmstadt , Louis X, est le doyen 
des princes souverains de l'Europe. Il est né le i^ juin i yôS, 
et grand-duc depuis le i3 août 18063 il a été marié, le 19 fé- 
vrier 1777, à Louise-Caroline-Henriette, sa cousine, née le 
i5 février 1761 , fille du prince Georges-Guillaume de. 
Hesse-Darmstadt. De ce mariage sont issus : 

i\ Louis, né le 26 décembre 1777, grand-duc héréditaire*^ 



^ 
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marie, le 19 juin i8o4 , à "Willjelmine-Louisp, née le 16 sep^ 
tembre 1700, fille de feu Charles-Louis, grand-duc héré- 
ditaire de Bade. De ce mariage sont nés : 

a. Louis, né le 9 juin 1806; 

à. Charles- Guillaume- Louis, né le 28 avril 1809 ; 

c. Louîs-Chrétien-Georges-Frédéric-Émile, né le i5 juil- 
let 1823 ; 

d. Maximilienne-Wilbelmine-Auguste-Sophie, née le 8 
août 1.834. 

2®. Louis-Georges*Charle8-Frédéric-Ëmest, né le 3i août 
1780 , a contracté, le 29 janvier 1804.9 un mariage morgana- 
tique avec Caroline-Ottiiie, née le 28 avril 178b, comtesse. 
de Nidda, fille d'André Tœrœk de Szendrœ, gentilhomme 
hongrois. De ce mariage est née, le 11 novembre 1804 : 

Louise-^Charlotte-Géorgine-Wilhelmine, comtesse de 
Nidda. 

3^. Frédéric- Auguste-Charles-Antoine-Émile, né le i4 
mai 1788. 

^o, £mile-Maximilien-Léopold*Auguste-Charles, né le 
3 septembre 1790. 

Le landgrave a deux sœurs et un frère, savoir: 

1". Amélie-Frédërique , née le 20 juillet 1754, veuve Id 
i5 décembre 1801 , dugraod-duc Charles-Louis, prince hé- 
réditaire de Bade, frère du grand-duc régnant. 

2^. Louise, née le 3o janvier 1757, mariée, le 3'octobre. 
1775 , à Char les- Auguste , grand-duc de Saxe-Weimar. 
3^. Chrétien-Louis, né le 2^5 noven^bre 1763. 

Le feu prince Georges-Guillaume , oncle du grand- duc , 
et mort le 21 juin 1782, a laissé^ de Marie-Louise- Albcr- 
tine, comtesse de Linange-Heideaheizp , morte le 11 juin 
i8i5, Georges-Charles, né le 24 juin 1764, qui est consé- 
quemment cousin germain du grand-duc et en même tem&, 
son beau-frère. 
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SUITE DE LA 



CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



LANDGRAVES DE HESSE-HOMBOURG. 



Les Itfidgraves de Hesse-Hombourg forment la branche 
cadette de la maison de Hesse, dont la branche aînée pos- 
sède l'électorat de Hesse-Cassel : ils professent la religion 
réformée. Ce landgraviat , dont la population ne s'élève pas 
à plus de vingt mille âmes, était un trop petit théâtre pour 
ne pas se perdre dans les révolutions qui agitèrent rAUe- 
magne depuis la fin du dernier siècle ; aussi , dans cet in- 
tervalle, le landgirave disparaît totalement. On ne voit que 
deux de ses fils , le prince héréditaire et le prince Léopold, 
qui aient joué un rôle dans les dernières guerres ; l'un , 
comme général autrichien ; Tautre , comme général prus- 
sien. 

1804 , a octobre. Le landgrave Fbédéric-Louis , ainsi 
que plusieurs princes d'Allemagne , recherchaient la fa- 
veur de Napoléon ; il alla le trouver à Maïence et en reçut 
un honorable accueil , ainsi que le prince héréditaire. 

181 2 , i3 août. Lors de la guerre de la France contre la 
Russie , le prince héréditaire remplissait le rang de géné- 
ral-major dans le corps d'armée auxiliaire autrichien qui , 
sous le commandemi^ du ptince de Schwàrtzenberg, s'é- 
tait réuni à lagrande armée. Daas u^e bataille qui eut lieu 
auprès de Itobyrn ,|e prince de Hesse, qui, dans le moment 
le plus décisif, fut chargé de s'avancer avec sa brigpdc sur 
la droite de Podubuze , vers un marais que l'enAeofti regar- 
dait commei inaccessible, s'acquitta de celte mission de la 
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raine et rétablir Tancicn ordre de choses , le prince Phi- 
lippe, second frère du landgrave, obtint le commande- 
ment d'une division de cette armée. Le 22 mai, il remplaça 
provisoirement, dans le commandement ge'néral , le général 
Frimont, que des circonstances majeures obligeaient de 
s'ahsenter« 

Le landgrlve n'a point d'enfants de la princesse d'Angle- 
terre f son épouse 5 mais il a dix frères ou sœurs , savoir : 

1®. Louis- Guillaume, né le 2930^1 1770, lieutenant- 
général au service de Prusse , marié , le a août 180^, à Au- 
gusta- Amélie , fille de Frédéric- Auguste , duc de Nassau - 
Usingen, née le 3o décembre 1776. Ils sont séparés. 

2®. Philippe- Auguste-Frédéric, né le 11 mars 1779 ^ 
feld-maréchâl-lieutenantau service d'Autriche. Il se distin- 
gua , dans les campagnes de 18 13 , 1814 et 181 5 , par une 
tactique savante et par un coup d'œil exercé. Il est à pré- 
sent Tun des généraux qui commandent^ sous l'empereur 
Nicolas, dans la guerre contre les Turcs , en 1828. 

3®. Gustave- A dol ph e-Frédéric , né le 17 février 1781 , 
général-major autrichien « marié, le 12 février 1818 , à 
Louise-Frédérique , fille de Frédéric , prince héréditaire 
d'Anhalt-Dessau , née le:t«^ mars 1798 , et sœur de Léo- 
pold -Frédéric, due régnant d'Anhalt-Dessau. De ce mariage 
sont nés : 

a, Garoline-Amélie-Élisabeth , née le 20 mars 1819 } 

b. ÉHsabeth-Louise-Frédérique ^ uée le 3o septembre 

i8a3. 
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4°* Ferdinand-Henri-Frédéric, né le 26 avril 1783, gé- 
néral-major autrichien. 

5°. Léopold-Victor-Frédéric, né le 10 févrijer 1787, dé- 
cédé. 

6*». Caroline-Louise, née le 26 août 1771 , mariée , le 
20 juillet 179 1 , à Louis , prince de Schwarzbourg-Rudol- 
stadt , mort le 28 tvril iboj. 

7®. Louisc-Ulriqiie , née le 36 octobre 177A, mariée, le 
19 juin 1793 , à Cnarles-GuQther de Schvrarabourg-Rudol- 
stadt. 

8®. Christine-Amélie, née le 29 jufd 1774» mariée, le 
12 juin 1792, à Frédéric, prince héréditaire d'Anhatt- 
Dessau , mwrt ic 25 mai 181 4- 



n 
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9®. Âuguste-Frëdérique , née le 28 novembre 1776 , ma- 
riéci le 3 mai 1818, à Frédéric-Louis , grand-duc hérédi- 
taire de Mecklenbourg-Schwérin. 

10®. Amélie-Marie- Anne, née le 14. octobre lySS, ma- 
riée, le 13 janvier i8o4 j ftu prince Guillaume de Prufi>6e, 
frère du roî. 
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SUITE DE LA 



CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



PRINCES ET COMTES DE WALDECK. 



m 



LIGNE DES PnmCES. 



1763. Frédéric , né leaS octobre 1743 , perdit, en 1763, 
son père, Charles-Auguste -Frédéric ; mais il ne prit les 
rênes du gouvernement qu'en 1766. Il embrassa la carrière 
des armes , et fut lieutenant-général au service de Hollande, 




sa conduite généreuse envers les émigrés français. Lorsque 



pendant plusieurs années, un asile dans ses Etats. Il ob- 
tint, en i8o3, une voix virile à la diète , et entra, le 18 
avril 1807, dans la confédération rhénane. Il mourut en 
1812, sans avoir été marié. Georges, son frère, lui suc- 
céda. 

1812. Georges, prince de Waldeck, né le G mai 1747» 
mourut le 9 septembre i8i3. H avait épousé , le 12 sep- 
tembre 17841 Alberline-Caroline-Augusta, fille d'Auguste, 
prince de Schwarzbourg-Sondershausen , née le 1" février 
1768. De ce mariage sont issus : 

i». Georges-Frédéric-Henri, qui suit; 

a». Frédéric-Louis-Hubert , né le 3 novembre 1790 5 
' 3°. Jean-Louis , né le 24 septembre 1794, décédé 5 
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4"- Wolrad-ïieorges-Charles , né le a3 avril 1798, dé- 
cédé au service d'Autriche 5 

5®. Charles-Chrétien , né le 12 avril t8o3 ; 

6**. Herman-Otton-Chrétien , né le 12 octobre 18095 

7*. Chri^ne-Frédérique-Augusta, née le23 mars 1707, 
morlfe sans avoir été mariée ; 

8». Ida-Caroline- Louise , née le 26 septembre 17961, 
mariée, le 23 juin 1816, à Guillaume, prince de la 
Lippe-Schaumbourg ; 

9?» Caroline-Françoise^-Mathilde ^née le 10 avril 1801, 
abbessc de Schaken. 

i8i3. Georges -Frédéric- Henri , né le 20 septembre 
1789 , succéda à son père le 9 septembre 181 3. 

Le prince de Waldeck est aujourd'hui membre de la con- 
fédération germanique. Sa principauté , jointe au comté de 
Pyrmont, a 22 milles carrés géographiques de i5 milles au 
degré , c'est-à-dire , 61 lieues carrées de 26 au degré , et 
48,000 habitants : ces deux États rapportent au-delà de 
800,000 francs ; mais le pays a beaucoup de dettes. 

LIGNE DES COMTES DE WALDECK. 

Jules , comte de Waldeck , d'une branche cadette des 
princes , avait épousé Christine , comtesse d'isenbourg- 
cildingen , née le 24 juin 1766 , de qui il a eu : 

1788. JosiaSy comte de Waldeck, né le 1 3 mars 1774 < a 
succédé à son père le 4 juin 1788. Il épousa, le 2 janvier 
1802, Guillelmine,iille de Jean -Charles-Louis , prince de 
Lœwenstein-Wertheim , morte sans enfants le a5 juin 1817. 

Les frères et sœurs du comte sont : 
I. Charles, né le 17 novembre 1778 j 
2* Caroline , née le 6 octobre 1782 5 
3. Georges, né le 3i mai 1785. 

Ses possessions consistent en Bergheim , Melbe et Kœ- 
nigshagen. 
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SUITE DE LA 



CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



DUCS , PUIS ROIS DE WURTEMBERG 



1796, 7 août. Les désastres qu'avait occasîonés la guerre 
qui , depuis deux ans, existait entre la France et l'empire 
germanique , 6rent naître à quelques princes de cet em- 
pire le désir de se retirer de cette pénible lutte , et de con- 
clure des arrangements particuliers avec la puissance colos- 
sale qui déjà pesait sur TEurope de tout son poids. Le duc 
de Wurtemberg , Frédéric II , conclut donc, avec la ré« 
publique française , un traité contenant quelques articles 
secrets, en vertu desquels il obtint le bailliage d'Oberkir- 
chen^ dépendant du *ci-devant évêché de Strasbourg, Tab- 
baye de Zviéfalten et la prévôté princière d'£llwangen. Ce 
traité fut rendu public le 22 septembre 1800. 

1801 , 23 novembre. Les troubles inséparables des guerres 
extérieures font souvent naître des dissentions intestines ; 
le duché de Wurtemberg n'en fut pasexemt. Plusieurs indi- 
vidus furent arrêtés, comme prévenus d'avoir été les provo- 
cateurs de ces troubles. Le gouvernement ne les fit mettre en 
liberté qu'à la sollicitation de plusieurs puissances étran- 
gères. 

1802 , 19 avril. Par suite du traité de Lunéville , du 9 
février 1801 , et pour faire l'application des principes de 
ce traité aux rapports qui existent entre la république fran- 
çaise et le duc de Wurtemberg, un traité est conclu entre 
ces deux puissances. 

i8o3, 24 décembre. L'empereur d'Autriche élève au 
grade de feld-maréchal le prince Ferdinand de Wurtemberg, 
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fràre du duc, commaDdant-gënéral de la Basse-Aut riche , 
auquel il confère en même tems le commandement général 
delaGalHcie. 

1804., 37 septembre. S. A. R. exclut, par une mesure 
extraordinaire, du comité particulier, plusieurs membres 
des Etats provinciaux, qui sont tenus de rendre compte de 
leur gestion.,, au'ils avaient voulu couvrir d'un voile im* 
pénétrable , ann que leurs malversations restassent incon- 
nues. Le iGdécembre, il paraît que les préventions à cet égard 
ne reposaient toutefois sur aucun% base solide, puisque les 
procédures intentées à raison des comptes sont annulées ; 
que la commission extraordinaire chargée d'instruire i cet 
égard est dissoute , et que les membres du comité particu- 
lier sont réintégrés dans leurs' fonctions. Plusieurs per« 
sonnes , qui avaient été arrêtées à la suite des démêlés entre 
l'électeur et les États • sont relâchées. 

i8o5, 23 janvier. Pour régler la contribution qui doit 
servir à l'entretien de l'état militaire, l'électeur ordonne à 
ses sujets de payer cette imposition , augmentée de 5o,ooo il., 
ainsi que la taxe en retard pour la réparation des grandes 
routes , et celle qui a pour objet les dépenses de l'adminis- 
tration. 

8 mars. Il reste encore dans l'électorat quelques ferments 
de discorde ; plusieurs personnes notables sont arrêtées et 
conduites à Louisbourg , où se trouve une commission spé- 
ciale , chargée d'instruire sur les délits qui leur sont im- 
putés. 

21 avril. Abolition du droit de détraction entre le Da— 
aemarck et le Wurtemberg. 

3 août. Une ordonnaqce supprime un grand nombre de 
fêtes ^ elle ne conserve que celles de Noël, de la Circoncision, 
du Vendredi^Saint y de Pâques, de l'Ascension et de la 
Pentecôte. 

- 36 octobre. La Franee étail^ en guerre avee- TAutricfae ; 
l'électeur ne se trouvait pas dans une position à pouvoir 
garder la neutralité; ses intérêts et ses sentiments parti- 
culiers l'en traînaient, vers la France f il publie, en consé- 
quence, l'exposé de sa conduite dans les circonstances ac- 
tuelles 5 il observe qu'il a rempli scrupuleusement ses de-« 
voirs d'État d'empire et ses obligations envers la maison 
d'Autriche , qui ne lui en a su aucun gré } il croit devoir , 
attendu l'arrivie à Louisbourg de Napoléon et de son aanéq ^. 
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renvoyer le commissaire autrichien qui résidait àStuttgarJ^ 

' 6 décembre. Les mesures prises par l'électeur contre la 
noblesse immédiate , contre les ordres Teutonique et de 
Saint- Jean de Jérusalem , ne font pas une grande sensation. 
Voici pourquoi les souverains saisirent toujours les motifs 
dWéantir les privilèges de la noblesse immédiate. Les 
loembres de cette noblesse ont leurs lois , leur administra- 
tion et leur police particulière | ils jouissent de toute Tin- 
dépendance réservée aux souverains: on ne tarda pas à 
sentir les suites funesteS*We cet état d^anarchîe. La consti- 
tution de la noblesse immédiate entravait partout la marche 
des autorités du pays. A chaque instant , les magistrats ju-^ 
diciaires étaient arrêtés aux confins d^une seigneurie immé- 
diate 9 dans laquelle on laissait bien entrer le criminel 
poursuivi par les lois , tandis qu'on en repoussait le juge 
armé pour le punir ; cette noblesse, enfin , formait un Etat 
dans rÉtat. 

Le a6 décembre. Traité de Presbourg, par lequel l'élec-r 
teur de Wurtemberg , ayant pris le titre de Roi, est re-r 
connu en cette qualité par l'empereur d'Autriche, qui cède 
à ce nouveau monarque les villes d'Ehingen , de Munden— 
kingen^ de Rîedlingen , de Mengen et de Sulgau ; les deux 
comtés de Hohenberg , le landgraviat de Nellenbourg, la 
préfecture d'Altorf, la partie du Brisgaw enclavée dans les 
possessions wurteijibergeoises ; les villes de Villingen et de 
Breunlingen. t 

18069 18 janvier. Napoléon et son épouse arrivent à 
Stuttgard , où ils sont reçus avec toutes les démonstrations 
d'allégresse usitées en pareil cas. Le 3i , convention entre 
S. M. et l'électeur de Bade, pour l'extradition réciproque 
des déserteurs. Le 3 février, cet électeur fait présenter à 
S. M. ses félicitations sur son accession à la dignité royale. 

Le 7 mars, en verlu d'un décret de Napoléon, du 20 jan- 
vier précédent , le général Clarke trace la ligne de démar- 
cation des États de Wurtemberg et de Bade, dans le Brisgaw, 
en conséquence de l'art. 8 du traité de Presbourg. 

Le 18 mars, nouvelle constitution du royaume. Voici 
la disposition qui concerne le ministère d'État. « L'aur 
•torité supérieure de l'État , dans le royaume , est le mi- 
nistère d'État royal ; il est composé des chefs de tous 
les départements et deis membres que le roi juge convenable 
de leur adjoindre. Il y a six départements , savoir : des rC'-s 
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lalions exlérieures, de l'intérieur, de la justice, de la guerre, 
des finances et des affaires ecclésiastiques. » 

Le 3 juin , traité de limites conclu entre le Wurtembeig 
et la Bavière. 

3 août. Le roi détermine les titres qu'il devr§ porter, 
ainsi que les membres de la famille royale. Voici ceux du 
roi : roi de Wurtemberg, duc souverain de Souabe et de 
Jeck, duc de Hohenlone , landgrave de Tubingue et de 
Hellenbourg, prince d'ElIwangen , Zwiefallen , Buchau, 
Waldbourg, Aulendorff et Orhsenhausen ; comte de Grœ-r 
ningue , Limbourg , Biberacfi , Schelvingen , Egloflf et 
Heggbachj seigneur d'Altorff, Hydenheim , Yustingen ; 
des villes du Danube , de Bottwel , Heilbronn , Hall , 
Wiesenteig, Wiblingen et Ades-Mansfelden , etc. , etc. TJne 
reine régnante prend les mêmes titres. Le prince aîné prend 
celui de prince de la couronne de Wurtemberg, duc héré- 
ditaire de Souabe et de Jeck, etc. Les princes puînés on,| 
pour titre : prince royal de Wurtemberg , duc de Souabq 
et de Jeck. Les filles du roi et du sang royal portent les 
mêmes titres. I>es frères du roi et leurs épouses s^intitulent 
duc ou duchesse de Wurtemberg , de Souabe et de Jeck. Le 
roi entre en possession des principautés, comtés et seigneu- 
ries annexés à son royaume : le 9 septembre , des seigneuries 
de Neufra et de Sundelfingen , ainsi que des domaines ap- 
partenant au. prince de Taxis; le 10, de Tabbaye de Wibblin- 
gen 3 le 1 1 , de la partie du comté de Limbourg, dont le roi 
n'était pas encore en possession ; le i3 , des pays du prince 
de Hohenlohe , à l'exception du bailliage de SchiHingfurth 
et Kîrchberg ; de la portion du bailliage de Krautneim., 
située en-dfeçà de la Jaxt. 

Le 16 octobre , le roi adresse une proclamation à son ar- 
mée , pour l'inviter à soutenir son ancienne réputation , eq 
combattant à côté de l'armée française , qui avait déj^à 
envahi une partie de la Prusse. 

22 octobre. Le royaume , d'après une nouvelle division ,^ 
se composje de douze cercles : 1°. celui de Heilbronn , qui 
comprend treize bailliages; 2P. celui de Louisbourg , Vingl- 
six bailliages; 3".celui deStuttgard, dix bailliages ; 4.°- celui" 
de Maulbroun , onze bailliages ; 5**. celui de Shoïndorff, 
neuf bailliages; 6*». celui d'Urach , treize bailliages ; 7*». ce- 
lui de Rothenbourg, onze bailliages ; 8°» celui de CaUv, dix- 
sept bailliages } 9^. Celui de Rottweyl , onze bailliages y 
10^. celui de Juttlingen, sept bailliages; 1 1°. celui de Zwi- 
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saltea, onze bailliages, et le district ci-devant autrichien 
dit la Landveetey, en Sauabe; ta®, celui d'Ellwangen , 
vingt-trois bailliages. 

Le 3i octobre , Texercice du culte est libre pour toutes 
les communions chrétiennes. 

12 novembre. Création d'un ordre du Mérite civil, pour 
récompenser les services éminents rendus par les employés 
civils et les serviteurs du roi qui, à cause ae leur naissance 
et de leur place , ne peuvent être nommés membres du 
grand ordre royal. Il y a six grand'croix , outre le chance- 
lier de Tordre , six commandeurs , et trente-six chevaliers. 
Les décorations sont les mêmes que celles de Tordre du 
Mérite militaire , à l'exception du ruban^, qui est noir, avec 
un liseré jaune. Le comte deWinzingerode , ministre d'État 
et du cabinet y est nommé chancelier de ce nouvel ordre. 

12 décembre. Les troupes destinées à compléter le corps 
wurtembergeois , qui fait partie de l'armée confédérée^ se 
mettent en route pour Franefort-sur-l'Oder. Elles sont au 
nombre de trois mille six cents hommes. 

1807, ai janvier. Le prince Ferdinand de Wurtemberg, 
gouverneur de Vienne et de la Basse-Autriche, d'apri^s les 
nouveaux rapports de sa maison, et dans la situation actuelle 
des affaires ae T Allemagne , juge i propos de quitter le 
service de l'Autriche , pour se rendre auprès du roi , son 
frère , qui l'avait plusieurs fois invité à faire cette dé- 
marche. Le 21 de ce mois , le roi l'autorise à prendre le 
titre de duc de Wurtemberg. Le 26, diverses tentatives 
avaient été faites par les Prussiens pour secourir la forteresse 
de Schweidnitz , mais elles avaient été infructueuses; la 
cavalerie prussienne avait attaqué les chevau-légers de Wur- 
temberg ; quoique supérieure en nombre , elle fut battue. 
Le 28 , une sortie tentée par la garnison n'eut pas plus 
d'effet. Le 3o , malgré le froid et la neige , la tranchée est 
ouverte devant cette place , avec le plus grand succès, sous 
le feu assez vif de la forteresse. Le 3 février, le bombar- 
dement commence , et produit un tel effet que , le 6 , le 
commandant de la place est obligé de capituler. 

21 novembre. Rescrit royal qui prononce la peine de 
mort contre les faux monnayeurs. 

1808, i4 février. L'Allemagne a toujours été le foyer 
principal des sociétés secrètes ; il s'en est formé une dans 
le royaume sou&le nom de secte des éveillés* Tout ce qui esX 
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mlstérieux fait naître la défiance et les soupçons. Quel que 
fût le caractère de cette n,ouvelle secte , M. Yung , conseiU 
1er du grand-duc de Bade , en fut signalé comme te chef ; 
mais ce savant professeur dissipa facilement les calomnies 
de ses ennemis. 

Le 21 février,. Fépeuse du priace Paul , second fils de 
S. M. , donne naissance à un 61s. 

i«r, avril. NoMwUe ordonnance sur les passeports, fon- 
dée sur les principes adoptés en France. 

c) juin. Création de quatre grande dignités héréditaires 
pour le royaLÛme ^ celles 4e grand-maréchal, de grand-maî- 
tre, de grand-chambellan et de grànd-banneret» La dignité 
de grawid-maréclial est conférée à la maison du prince de 
Hohenlohe 5 celle de grand-maître h la maison du prince 
de Waldbourg 5 celle de grand-chambellan aux princes et 
comtes de Lœvenstein ; et celle de grand-ban neret aux 
comtes de Zeppelen. Le doyen de chacune de ces maisons 
sera toujours revêtu de la dignité accordée à sa famille. Ils 

Eortent pour mamùe di^inctive la 'décoration de la .no« 
lesse , garnie en «aiainants. . . * 

17 juin. I^e prince héréditaire venait d^iîpouser un-e prin- 
cesse de Bavière, Ce noblecouple fait son entrée solennelle 
à Stuitgard. Le 26 du même .mois , le roi et la' reine prési- 
dent à rinstallation de S. A* A. la princesse. Louise.^ leur 
nièce , en sa qualité d'abbesse d'Oberstenfeld. LCs^y, or«» 
donnance sur l'imprimerie. et la librairie. . 

I*'. juillet. Établissement d'un collège particulier de cen- 
sure, auquel il est enjoint de veiller à ceqn^i) ne s'imprime 
rien de propre à offenser des Etats , des souverains , ées so* 
ciétés religieuses légaletnent établies , des personnes rem- 
plissant des fonctions publiques , ou même des corporations 
et des individus» Les cen se ur^^ doivent également empêcher 
la circulation de tout livre propre à éteindre les sentiments 
de morale et de religion , à produire dç4 impressions pré^ 
judiciables à Vautorité des ma^strats, à Tordre et à la tran- 
quiJUté publique. Toutefois, chacun «st autorisé it publie^ le 
résultat de ses recherches sur la religion, la morale, les scien- 
ces, la politique, etc., pourvu qu'il le fasse toujours avec la- 
modération et la dignité que réclament de pareils sujets* 

18 juillet. Ordonnance portant que , d'ici à deux ans, les. 
grandes routes seront plantées d'arbres fruitiers. L« 24 , la 
reine protège les beaux-arts , et surtout la sculpture , qui 
fleurit dans la capitale. Le 26 , le roi prescpit auy princca 
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datis Tadminist ration de la justice , le roi supprime la jus<<' 
tice seigneuriale exercée jusqu^alors par les princes, les 
comtes et les autres seigneurs , propriétaires de biens fonds 
dans le royaume, de même qu^^ute juridiction Mriicu^ 
lière qui s étendait aux .Biatièl^s civiles, criminelles, tux 
objets de poËce et au dépjirtement des forêts. 

i5 mai. Lié' roi prend une part très-active k la guerre que 
la France fesait alors à l'Autriche;, il décerpe des.rëcom-* 
penses à ceux dés officiers et soldats de ses troupes qui se 
sont distinguée dans les dernières afhires. 

19 mai. Un édit royal soumet à la contribution foncière 
toutes les possessions des princes i4 comtes , Vitoées dans le 
royaume , qui en avaient été jnsqu'alors exemtées. 

22 juin. Le roi augmente considérablement ses forces mi- 
litaires, afin de garantiras États de toute attaque, iiçt ba- 
taillons de la milice sont formés en partie; on.'Oi^flRise 
plusieurs bataillons de dépôt; on compte sur huit à neuf 
millo'homnies d'infanterie prâls à marcher. Il dfiit y avoir 
huit cents hommes de cavalerie. Les gardes forestiers sont 
organisés en corps de tirailleurs. La noblesse répond avec 
le plus grand empressement à Tappel du roi. 

2S juin. Les nobles qui ne se rendraient pas à Tappel qui 
leur a été fait, de se rendre à l'armée, paieront, pendant 
toute la durée de la guerre, le quart de leur revenu annuel, 
à titre de contribution extraordinaire. 

2 juillet. Une insurrection avait eu lieu dans le pays de 
Mergentheim, à l'occasion d'une levée d« recrues qu,e le roi 
avait ordonnée; les révoltés furent réduits après un sanglant 
combat 5 le chef de l'insurrection était un baron de Homs- 
tein , chevalier de l'ordre Teu tonique, qui se disait chargé 
de pouvoirs de l'archiduc Victor-Antoine; il avait avec lui 
plusieurs officiers et sous-officiers du régiment autrichien 
de Deutchmeister; quelques-uns de ces derniers furent faits 
prisonniers. 

4. juillet. Le roi, ayant appris l'entrée des Autrichiens à 
Nuremberg, fait marcher sur Ellwangcn tout ce qui lui res- 
tait de troupes disponibles ; mais ayant été informé depuis 
que ce corps autrjchien s'était retiré en Bohême, il porte 
ses troupes sur les frontières méridionales de son royaume, 
où il se rend lui-même en personne* 

16 juillet. Répartition du corps d'armée wurtémbergeois 
sur les bords du lac de Constance : ce corps est assez nom- 
breux pour résister à l'ennemi , qui fait encore, de tems en 
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tems 9 des incursions dans le Voralberg. L'ordre est rétabli 
dans tout le pays de NeUenbourg; la commission extraordi- 
naire établie à Stœnach., a Jé}à jugé plusieurs habitants 
convaincus d'être les auteurs immédiats de la révolte prépa- 
rée et dirigée par le gouvernement autrichien. Les insurgés 
du Voralberg étant venus attaquer les postes de Wangen et 
de New-Râvenbergih , sont repoussés avec perte. La nou- 
velle de Tarmistice conclu entre la France et l'Autriche doit 
mettre fin à ces troubles , ainsi qu'à ceux du Tyrol. Le roi , 
informé "Vie cet armistice 9, quitte son quartier-général de 
Weîngatten, et se rend à Louisboitrg ; il confère au prince 
royal le commandement de toutes ses troupes stationnées 
dans la Haute-^Souabe ; le quartier-général du prince est 
transféré de Wcingarten à Uoffen , sur les bords du lac de 
Constance. Après de sanglants combats livrés plusieurs jours 
de suite, les insurgés du Voralberg sent enfin forcés de 
poser les armes. 

12 août. Le docteur Schneider» chef de cette insurrec- 
tion , est conduit à la citadelle d^Asperg. Les troupes fran - 
caises et bavaroises s'étant chargées d'occuper le Voralberg, 
le corps d^armée wurtembergeois va reprendre ses quartiers 
ordinaires. 

21 août. Organisation de la gendarmerie: ce corps est 
spécialement destiné à maintenir Tordre et la tranquillité 
publique dans Fintérieur du royaume. Il se compose de dra- 
gons à cheval et de fusiliers qui forment un total de trois 
cent vingt-un honmies. 

3 septembre. Le roi donne audience à M. Yacowlest , en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Russie. 

8 septembre. La conscription militaire est étendue à 
toutes les classes des citoyens, à Texception des princes et 
comtes ci -devant immédiats. 

24. décembre. A dater du I*^ janvier 18 10, tous les fonc- 
tionnaires publics doivent porter la cocarde wurtember- 
geoise. 

. 1810 , 23 janvier. Les biens de toutes les commanderies 
de Tordre de Malte , qui sont situés dans le royaume, font 
partie des domaines royaux , et doivent servir à augmenter 
la dotation de Tordre militaire wurtembergeois. 

II mars. Organisation de toutes les maisons dWphelins, 
de correction et autres établissements de la même nature; 
des fonds très^ considérables sont affectés à leur entretien. 
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versîté* Celoi-ci , outre la surveiHAoce sur les études et la 
conduite des professeurs et des élèves, exerce encore une 
juridiction civile et criminelle sur toutes les personnes ap- 
partenant à Tinstitution. Pour être admis à suivre les 
cours de théologie^ de jurisprudence, de médecine et de 
sciences économiques, il faut produire des certificats de 
bonnes mœurs » et prouver qu on a fait une étude ap- 
pro&odie'de la philologie classique et de la langue alle- 
mân&l Les langues étrangères , et particulièrement la lan- 
gue thmçaise , doivent être enseigtt)|ks dans l'université k 
tons ceux qui se consacKnt à la jurisprudence et à la mé«* 
decine. 

1812, 12 janvier. T^e nouveau port que le roi a fait cons- 
truire sur le lac de Constance , et qu'il destine à devenît 
Tune des places commerciales les plus importantes de la 
Souabe, obtient des franchises qui doivent engager l>eau- 
coup d^étrangers h s^y établir. Le roi a donné â ce port , ou 
plutôt à cette nouvelle ville, le nom de Fredricnshaver ; 
plusieurs individus de diverses parties de la Hautc-Souabe 
et de la Suisse orientale ont manifesté Fintention déformer 
des établissements dans cette ville. 

II mai. Un édit supprime tous les lidéicommis nobles, 
soit qu^ils proviennent de la noblesse immédiate, ou qu'ils 
soient fondés sur Tusage, sur les coutumes des familles, sur 
des dispositions ou des pactes de familles. 

i3 juillet. Là légation russe quitte Stuttgard. 

3o septembre. Xe roi crée une université catholique à 
Ellwangen : les jeunes gens qui se destinent à l'état ecclé- 
siastique doivent étudier dans cette université. Les profes- 
seurs nommés sont des hommes connus par leur science et 
leur mérite. H doit y avoir, dans la même ville, un sémi- 
naire épiscopal, où quarante jeunes théologiens seront en- 
tretenus aux frais de l'EtiSkt ; vingt bourses sont fondées pour 
les jeunes gens peu fortunés qui annonceraient d'heureuses 
dispositions. Le roi nomme Tévéque in partibus de Je- 
nepré, vicaire-général des provinces du royaume qui dé- 
pendaient jadis de l'archevêché de Trêves, en l'autorisant 
à exercer toutes les fonctions épiscopales. Cet évêque est un 
prince de la maison de Uohenlohe. Il doit fixer sa résidente 
à Ellwangen, ville qui est entièrement catholique. 

i8i3, 17 janvier. On promet une récompense à ceux qui 
pourraient procurer des éclaircissements sur un attentat 
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contre les jours de S. M., commis dans la nuit du 7 an 8 de 
ce mois. 

2 mai. Ordonnance portant peine de mort 1°. contre ceux 
ui auraient supposé un complot contre la vie ou la liberté 
u roi , dans le dessein de l'engager à faire ou à rétracter un 
acte d'autorité; 2^ contre celui qui, par le moyen d'instru-^ 
menis meurtriers ou de toute autre manière, aurait voulu 
faire croire qu'il a été formé un complot contre les jours du 
roi , lors même qu'on n'aurait exécute ni prépare aucune al-^ 
taque ou aucun acte de violence. 

3i mai. Le roi distribue des décorations et des mé- 
dailles aux sous-ofSciers et soldats de son armée qui se sont 
distingués à la bataille de Bautzen. 

1814, 21 décembre. M. de "Winzingerode, ministre de 
"Wurtemberg au congrès de Vienne , dans une tiote qu'il 
signifie aux ministres, et notamment au prince de Métier-^ 
nich I déclare que son souverain désirait, avant tout, avoir 
un aperçu du plan général de l'organisation future de l'Aile- 
magne , et ne pourrait s^ expliquer sur des objets particuliers 
ou sur des parties de ce plan , qu'après avoir eu communi- 
cation de son enseiïible et de ses détails. S. M. trouvait donc 
qu^il était indispensable de connaître d'abord les Hmiteâ 
géographiques et politiques de la nouvelle confédération , 
ses forces militaires, les membres qui devaient la com>poser, 
l'étendue de leurs possessions, etCé Les ministres autri^- 
chiens^ en répondant à cette note, observent, entre autres 
choses, qu'ils ne pouvaient pas adopter le principe -qu'il se-* 
rai t loisible à un prince allemand d'accéder à la confédéra- 
tion on de ne pas y accéder^ car ce n'était que moyennant 
des sacrifices exigés pour Tintérét général , qu'on pourrait 
obtenir les avantages résultant de la confédération pour 
toute la nation allemande. Le roi se prononce contre 1 éta*- 
blissement d'un tribunal suprême de la confédération, 
comme étant iiicompatible avec la souveraineté des princes 
d'Allemagne. La diète nomme un comité de quinze de ses 
membres , pour lui faire un rapport sur la communication 
de S. M. 

i8i5, 12 janvier. Le roi convoque le ministère et le Con- 
seil d'Etat auxquels il déclare sa résolution d'introduire 
dan» le royaume une constitution d'État; il fait publier un 
manifeste à cet égard. 

4 février. Il promulgue un règlement poar l'élection des 
députés à l'assemUée- générale des États. 

vm. 4 
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8 février. La nouvelle organisation des États provinciaux 
excite une vive attention clans F Allemagne méridionale^ 
cette organisation doit remplacer la constitution wurtem- 
bergeoise abolie en itio6; ses bases doivent être établies par 
un comité de fonctionnaires, dont auelques-uns ont mani- 
festé une forte tendance â favoriser le pouvoir absolu. 

i6 février. Publication des lettres, de convocation pour la 
première séance de l'assemblée des États qui doit avoir lieu 
te i5 mars. En vertu d^un édit du roi, Tobligation du ser- 
vice militaire est générale. Tout sujet, sans distinction, est 
tenu de porter les armes; aucun individu, dans ce cas, ne 
peut f sans la permission du roi , quitter le royaume ou pren- 
dre du service à l'étranger. 

Le 28 février, la commission établie pour examiner le 
projet de la nouvelle constitution , termine ses travaux. 
Plusieurs de ses propositions sont rejetées par les ministres. 
La commission avait établi, en principe , qu'aucun fonc- 
tionnaire public ne pourrait , à l'avenir, perdre son emploi 
sans jugement préalaole. On limita ce principe aux membres 
des tribunaux et des chancelleries : les autres fonctionnaires 
n'y sont pas compris. On rejette aussi le projet d'établir une 
liste civile. 

16 mars. Le roi fait l'ouverture solennelle des États du 
royaume. Le ministre de l'intérieur donne lecture de Tacte 
constitutionnel. Le prince de Uohenlohe proteste contre 
cet acte. Le comte de Waldbourg déclaré , à son tour, que 
le roi ayant juré l'ancienne constitution , il faut nécessaire- 
ment rejeter la nouvelle. L'assemblée décide qu'il sera adressé 
au roi une déclaration unanime, portant que les États s'étant 
rassemblés dans la persuasion qu'ils prêteraient serment à 
l'ancienne constitution , ils voulaient délibérer sur les com<* 
muniçations faites par S. M. , et présenter leurs vues sur cet 
objet dans la prochaine séance. L'adresse est expédiée. Le 
roi n'en est point satisfait* Il se plaint de la forme dans la- 
quelle elle lui est présentée ^ il en trouve le fond d'autant 
plus inconvenant , que la constitution de l'ancien duché de 
Wurtemberg ne concernait en rien la majeure partie du 
royaume actuel, qui n'a été réunie que depuis ta suppression 
de l'ancienne constitution. Le roi déclare, à l'égard des 
princes et comtes médiatisés, qu'il leur laisse une entière li- 
berlé de participer ou de ne point participer aux délibérations 
de l'assemblée des États. Quant à la noblesse , le roi trouve 
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isa prétendue réserve iucompalible avec les droits de la cou* 
ronné , qui ont été reconnus par toutes les puissances de 
r£urope. Non-seulement les princes et comtes médiatisés ^ 
et le corps de la noblesse , avaient protesté contre la nou-^ 
•velle constitution , mais encore les deux princes , frères du 
roi , s'étaient prononcés dans le même sens. 

9 juin. En vertu de l'acte du congrès de Vienne , le roi 
obtient une voix à la diète fédérative, et quatre à l'assem- 
blée générale. ^ 

g juillet. Le prince royal ayant conseillé h son père de 
rétablir l'ancienne constitution, S. M. nomme des commis- 
saires pour discuter avec des députés des Etats, les articles 
préliminaires de la constitution future. Le 24 juillet, proro- 
gation de rassemblée des États, jusqu'au moment où les rap- 
ports des ministres mettront le roi en mesure de statuer sur 
les plaintes qui lui ont été adressées. 

3 septembre. On pense que les points litigieux qui avaient 
divisé le roi et les Etats étaient arrangés 5 que S. M. fesait 
beaucoup de concessions au pays. Rcscrit relatif aux impôts: 
il est impossible de les diminuer, attendu les urgents besoins 
de l'État. 

16 septembre. Le roi et les États ne paraissaient pas encore 
disposes à s'entendre ; car les États , en se séparant , adres-* 
sèrent une note aux ministres de la Grande-Bretagne» du 
Hanovre , de la Prusse et du Danemarck près la diète ger- 
manique , pour les solliciter de les appuyer auprès de leurs 
gouvernements y qui ont garanti l'ancienne constittltioa 
wurlembergeoisc. Ils demandent cette constitution telle 
qu'elle existait avant le gouvernement de Bonaparte, à qui 
les W^urtembergeois attribuent l'anéantissement de leurs 
droits politiques. C'est aux puissances prémentipnnées que 
la nation wurtembergeoisé dut le maintien de sa constitu- 
tion en 1760, et la conclusion du pacte héréditaire en 1770. 
Tout fut solennellement stipulé aans Tacte de garantie du 
10 mai 177 1. Les ducs de Wurtemberg ont, depuis cette 
époque , juré le maintien de ces actes à leur avènement à 
la couronne. Le roi régnant a également juré ; et ce n'est 
qu'après avoir reçu le serment de S. M. que les États luiont^ 
prêté le leur. Cependant le roi , ayant acquis , par le traité 
des indemnités et par celui de Presbourg, des accroissements 
considérables de territoire, voulut se déclarer roi absolu. 
C'était violer tout à la fois les droits de ses anciens États et 

4. 
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ceux de ses nouveaux sujets j car le vingt-septième article do 
recèsde Tempire, relatif aux indemnités, assure aux villes 
libres médiatisées une constitution représentative ^ et le 
traité de Presbourg garantit aux provinces ci-devant autri- 
chiennes la continuation de leurs privilèges. Enfin, la pro- 
clamation de Kalisch annonça, de la part de la Russie et de 
la Prusse, l'intention de rétablir tous les États d'Allemagne 
dans la jouissance de leurs anciens droits. Pressé par tous 
ces motifs, le roi déclara, le 17 janvier dernier, que les cir- 
constances seules l'avaient engagé à s'^nl|>artr du pouvoir 
absolu , et qu^il allait rétablir le sistème représentatif j mais 
la nouvelle constitution qu'il traça était calculée de ma- 
nière à ne pas convenir à la nation , malgré les représenta- 
tions du prince royal. S. M. persista à vouloir faire de son 
projet de constitution la base des délibérations des États , 
tandis que ceux-ci demandaient le rétablissement préalable 
de Tancienne constitution, à laquelle ils auraient consenti à 
faite des modifications. Le roi ayant dissous rassemblée., 
sous prétexte que ces questions n'étaient pas urgentes, les 
États réclament Tintervention des puissances garantes des 
libertés du Wurtenaberg. 

17 octobre. Les États sont assemblés de nouveau. Le 28 ^ 
ils présentent au roi une seconde adresse , dans laquelle ils 
insistent fortement sur le rétablissement de leur ancietine 
constitution* Le 28 novembre, rescrit du roi , en réponse à 
cette adresse. S. M. déclare qu'elle ne se croit pas obligée 
à reconnaître l'ancienne constitution du duché, comme 
devant régler les rapports politiques du royaume. Voici les 
bases fondamentales qu'elle propose pour la constitution 
future : 1**. L'assemblée des États doit concourir à toute 
nouvelle loi relative à la liberté individuelle, à la pro- 
priété , à l'abolition de toute loi ancienne donnée d'une 
manière constitutionnelle avant 1806 , et qui a été en 
vigueur jusqu'à présent ; 2°. toute loi rendue depuis 
celte époque , en contradiction avec la constitution fu- 
ture, doit être regardée comme abolie^ 3°. les biens de 
la confession évangélique de l'ancien duché sont garan- 
tis ; il doit ^tre pourvu d'une manière convenable aux 
besoins de l'Église Catholiques 4**« aucune dette ne peut 
être contractée à la charge du pays sans le consentement des 
Etats; 5®. la dette de l'État est garantie au moyen de l'é- 
tablissement d'une caisse à l'abri de l'influence du souverain; 
6<»; les domaines de l'État sont inaliénables; 7''. la liste 
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GÎvîle , r|u^une loi établira pour le roi, sera fondée sur ces 
domaines; 8°. des impôts directs ou indirects ne doivent 
être demandés qu^autant que les biens domaniaux seraienl^ 
insuffisants pour faire face aux dépenses ; 9®; il sera établi 
une administration de justice , tant au civil qu'au criminel,- 
capable de garantir la li|)erté individuelle et la propriété 5 
l4)*^ tout citoyen est admissible aux emplois publics ^ 
quelle que soit la religion o u^ il professe ; ii*^. les fonction- 
naires qui agiraient contre les principes de la constitution , 
doivent être accusés et mis. en jugement ; ia^. tout suje^ 
peut émigrerdu pays; iS**. la noblesse des premier et se- 
cond ordres doit avoir une constitution libérale et analogue 
aux nouveaux rapports de la nublesse allemande et â ceux 
qui lui sont propres ; i^\ Torganisation de rassemblée des 
£lats , dont les membres seront déterminés , soit par la 
naissance^ soit par voie d'élection 9 doit être réglée d après 
les bases qui garantissent les droits du souverain , de la no- 
blesse et du peuple , qui fixent les rapports de tous les ordres 
avec TÉtat et sa constitution. Les princes médiatisés, ayant 
obtenu, du congrès de Vienne une déclaration d'après la- 
quelle ils doivent être réintégrés dans plusieurs' droits ré- 
guliers qui doivent les placer envers leurs nouveaux sou ve^ 
rains à peu près, dans la situation des grands vassaux du 
moyen âge^ somment le roi de mettre à exécuti(Hi4es arti- 
cles du.congrès qui les concernent. Le roi leur fait répondre 
que l'époque fixée par le congrès n'était pas arrivée , et que^ 
d'ailleurs, il se proposait de réclamer, dans le nouveau, 
congrès de Francfort, contre cet article de l'acte fédéral v> 
qu'il n'avait pas reconnu. 

1S16, 16 janvier. Un bref du pape déclare nul le ma- 
riage entre le prince r€>yal de Wurtemberg et la princesse 
Charlotte de Bavière. Bonaparte avait juge conforme à sa. 
politique d'opérer ce mariage. Il avait engagé le roi à em* 
ployer toute son. autorité pour vaincre les refus de son fils , 
qui , tout en rendant justice aux excellentes qualités de la 
princesse de Bavière 9 ne voulait pas absolument recevoir 
une épouse des mains de l'oppresseur de sa patrie.- M^ls^ les 
intérêts politiques de Wurtemberg étaient compromis par 
ce refus: le prince consentit donc, en apparence, au ma- 
riage; ayant prévenu, la princesse de la contrainte que 
l'on exerçait envers lui, il conclut avec elle un arrangement 
secret, par lequel les deux patties constataient la nullité 
de leur consentement y et leur volonté formelle de ne pas 
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▼ime en époux. A la chute de Bonaparie , la princesse , qui 
est catholique , adressa an pape les preuves de la non -exis- 
tence du prétendu mariage. Cette démarche , bite de con-^ 
cert avec le prince royal , eut pour résultat , de la part du^ 
Saint-Père , Vannulalion du mariage , sous le rapport reli- 
gieux. A regard du lien civil , également simulé , une con- 
vention conclue entre les deux maisons de Bavière et de 
Wurtemberg anéantit le contrat formé sous T influence d'une 
puissance irrésistible. Le i8 janvier, les fiançailles du prince 
royal , avec la grande-duchesse Catherine , sont céld>rées 
solennellement à Pétersbourg. 

ao avril. Le roi , ayant appris que les membres de la no- 
blesse médiatisée avaient réclamé rintervention de gouverne- 
ments étrangers, leur ùdt savoir que cette démarche doit 
être considérée comme un crime d'État ; en conséquence, il 
se réserve la faculté de renvoyer aux autorités judiciaires 
l'enquête et leîugement de cet attentat. En attendant, il dé- 
fend , sous des peines graves, à tout 5U)et , de s'adresser k des 
Cours étrangères dans toute af&ire qui pourrait croncemer 
ses lapporf&de sujet. En cas d'infraction , outre les peines 
prononcées par la loi , le délinquant encourrait le séquestre 
de tous les biens. quMlpossède dans le royaume. Le 3 mai , 
le roi &it proposer omciellement à quelques autres Cours 
d,' Allemagne de prendre , de concert avec lui , des mesures 
communes contre les médiatisés. Un nombre considérable 
des anciens princes et seigneurs inmiédiats, principalement 
en Souabe , ont adressé de nouveau une requête à Tempe- 
reur d'Autriche , pour obtenir, par sa protection , que les 
privilèges qui leur ont été accordés par l'acte de la confé- 
dération germanique, soient mis à exécution. 

3o mai. Les conmiissaires du roi et ceux des États avan- 
cent dans la discussion du projet de constitution : elle est 
divisée en vingt-deux chapitres ou sections. On a conserve 
de l'ancienne tout ce qui était compatible avec le nouveau 
sistème de l'Aliemagne. Les esprits se rapprochent, et com- 
mencent â montrer plus de modération. 

6 juin. Le roi est informé que plusieurs princes et comtes 
médiatisés s'étaient réunis pour adresser de nouvelles ré- 
clamations à des puissances étrangères. 11 ordonne que la 
convention prise dans cette réunion soit annulée, comme 
incompatible avec les devoirs de sujet. Toute nouvelle ten- 
tative de ce genre serait regardée comme criminelle , et 
punie de la manière la plus rigoureuse. 
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Le 24. ilu même mois, un rescrit dû roi prouve qae le rap- 
prochement annoncé entre S. M. et les Étals n'est pas encore 
opéré : elle observe, dans ce rescrit, qu^ellc aurait pu dis- 
soudre de suite une assemblée qui s'étai t permis de lui adresser 
des représentations inconvenantes , et conçues dans Tesprit 
des assemblées révolutionnaires. Le roi déclare qu'il veut 
une constitution appropriée aux besoins de la monarchie et 
du peuple; il observe, en même tems , qu'il regarde comme 
un devoir de réprimer, de la manière la plus énergique, toulû 
prétention contraire à son autorité, et qui conduirait à la 
désobéissance. Il rappelle aux États que leur unique destina- 
tion est de travailler avec zèle à la constitution ; il déclare 
qu'il ne sera répondu à aucune adresse qui n'aurait pas 
exclusivement cette destination pour objet. Ce rescrit sert 
de réponse à une adresse du 12 du même mois, contenant 
la représentation des États à l'occasion d'une circulaire que 
la section du département des finances pour les impôts avait 
envoyée aux bailliages , concernant la contribution annuelle, 
courant depuis la Saint-Geo^ges 1816, jusqu'à la même 
époque de 1817. ^ 

Le i3 juillet , les États remettent au roi' plusieurs adresses 

3 ui fixent l'attention publique : Tune s'oppose à une levée 
e neuf cents hommes ordonnée par S. M. , par le motif que 
cette mesure était trop onéreuse pour le peuple^ qui se flat- 
tait que l'état militaire actuel excédant déjà celui qui devait 
exister, d'après les forces. du royaume, serait diminué à- la 
paix. Dans la seconde adresse-, les États se plaignent de Ter- 
ganisation actuelle des départements de 1 intérieur et des' 
nuances , faite sans le concours des États. La troisième pré- 
sente un tableau lugubre de la situation du royaume. Les 
États prient le roi de nonmier une commission extraordi- 
naire, à laquelle seraient adjoints quelques-uns de leurs 
membres , pour aviser aux moyens les plus propres à amé- 
liorer le sort de la majorité des habitants du royaume. 

3 août. Voici les, points constitutionnels en discussion 
entre le roi et les États : être gouverné désormais d'après un. 
sistème établi par une charte ou convention ; pouvoir quit- 
ter le royaume sans être assujéli à aucun, droit ae détraction ; 
contributions consentiesd'ahord et administrées par les États 

r provinciaux ; le droit des habitants de conserver leurs armes ; 
'indépendance du pouvoir judiciaire, et la publicité des dé- 
bats en matière criminelle; un comité permanent de l'as- 
semblée générale , lorsque celle'ci ne sera pas en activité ; 
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la garantie des bieos ecclésiastiques ; la garantie contre tonte 
espèce de monopole ; contre la chasse , la dévastation et les 
dégâts occasioiiés par le gibier. 11 paraît qu^on est encore 
loin d'être d'accord sur ces objets. 

t^ août. Le gouvernement a repris ses négociations avec 
le Saint-Siég^; elles étaient très-avancées en i8fi, lors-^ 
qu'elles furent rompues par Bonaparte , qui ne regardait le 
royaume de Wurtemberg que comme une de ses provinces: 
le chef de la confédération germanique renversé, le conseil- 
ler ecclésiastique , M, Keller, a été chargé de les reprendre 
à Rome , où il avait été convenu qu'il y aurait un second 
évêque suffragant dans le royaume; cet év^ue, qoi serait 
M* Keller lui-même, siérait chargé de Tadministratioii 
des qqatreTvingt-quinze cures catholiques qui se trouvent 
dans le royaume : ainsi il y aurait deux évéques suffragants 
inpflrtibus, et point d'évéque titulaire. Le i3du même moi», 
on regarde comqie certain que l'empereur de Russie est 
intervenu dans les affaires du Wurtemberg, pour faire ces- 
ser la confusion qui y règne toujours , par suite des discus- 
sions trop prolongé^ entre le souverain et les États. Les 
affaires ne font que s'embrouiller entre les commissaires de 
ceux-ci et ceux du roi. Les médiatisés voulaient faire une 
ligue avec ceux de Bavière , de Darmstadt et de Carlsruhe ^ 
mais ils qe sont pas soutenus ; ils ont vainement compté sur 
l'Autriche &t la Prusse* Le roi continue à prendre toutes 
les mesures qui peuvent affermir son autorité. Il ordonne 
que les princes et comtes médiatisés soient , en matière cri- 
çxinelle, jugés par la haute Cour d'appel , séante à Tubin- 
gue, d'après les mêmes lois et suivant les mêmes formes que 
celles qui sont observées par les tribunaux du royaume , à 
l'égard des autres classes de. sujets. 

a6 août. Le roi décUre que les États ont entravé les né*- 
gociations sur la constitution , en abordant des sujets étran- 
gers h ce. travail, pour lequel seul ils étaient convoqués, 
voulant, par ces démarches, se mettre en possession de leurs 
droits comme États, ce qui ne peut avoir lieu que lorsque 
le travail de la nouvelle constitution sera terminé. Le 27, le 
ministère d'État , dans un décret qu'il adresse aux grands 
bailliages» relativement k la marche des discussions sur cet 
. objet , observe qu'il serait bien douloureux pour S. M. dap-^ 
prendre qu'il y a parmi ses sujets quelques hommes qui , 
égarés par un esprit d'indépendance et de révolte, cher-r 
client à jeter un faux jour sur les mesures du gouvernement ; 



^ 
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que S. M. poursuivra néaumains avec tout€ Ténergie pos- 
sible la marche qu'elle a suivie jusqu^à présent. 

2 septembre. L'assemblée des Étais présente un mémoire 
au roi concernant la prompte abolition de Vimpôt sur les 
marchandises coloniales, parce que cet impôt n'a pas été 
assis du consentement de ceux qui ont le droit incontes^ 
table de s'imposer eux-mêmes , et qu'il a besoin , pour être 
perçu , de l'assentiment des États , qui ne l'ont pas donné, 
il ne peut être justifié comme étant employé aux besoins 
de l'État , puisque depuis son établissement il a été versé 
dans la caisse particulière du roi. Cet impôt rappelle le triste 
souvenir de la dépendance où a été ce pays du tems de la 
domination de Bonaparte , avec laquelle cessèr^ent entière- 
ment la cause et le seul titre de cet impôl. Tous les objets 
sur lesquels il porte sont tels que, dans l'état actuel des 
choses en Europe , on ne peut s'en passer sans parai iser un 
très-grand nombre de branches d'industrie , qui , pour la 
plupart , tiennent aux premiers besoins de la vie et de la 
santé. 

17 septembre. JLe prince de Waldeck de Pyrroont , un 
des princes médiatisés, adresse une note aux ambassadeurs 
d'Autriche , de Prusse , d'Angleterre et de Danemarck au* 

Frès delà diète germanique, comme puissances garantes de 
ancienne constitution de Wurtemberg* On trouve dans 
cette note un exposé historique des discussions qui se sont 
élevées entre le roi et les États. On y rappelle l'acte par 
lequel le roi , en i8i5, abolit de son autorité, tous les pactes 
et conventions entre les États et la couronne, et abrogea ainsi 
toute l'ancienne constitution de ~i8o5. Le roi proposa aux 
États une nouvelle constitution , dans laquelle il offrit de 
son propre mouvement le rétablissement de plusieurs droits 
constitutionnels; les États se déclarèrent iacompétents pour 
accepter aucune constitution; ils soutinrent que les an-^ 
ciennes étaient les seules en vertu desquelles ils existaient 
et délibéraient ; ils offrirent cependant d'examiner les pro* 
positions par lesquelles, le roi voudrait modifier 1 ^ancienne 
constitution , pour la rendre applicable aux provinces nou- 
velles : la Cour entra en négociations ; elles furent infruc-^ 
tueuses. Le 22 du même mois , les séances des États-Généraux 
continuent à offrir les preuves de là mésintelligence qui 
existe entre cotte assemblée et le gouvernement. La saisie 
illégale des papiers d'un négociant , l'arrestation arbitraire 
d'un autre, donnent lieu à des discussions très-animées. 
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4 octobre. La note que le prince do Waldcck avait adres- 
sée aax ambassadeurs de diverses puissances appelées comme 
f Iran tes des libertés du "Wurtemberg , ne pouvait qu'exciter 
animadversion do gouvernement contre son auteur ; aussi 
est-il sommé de comparaître en personne, et de justifier sa 
conduite devant un tribunal de justice. 

Jje 29 octobre , mort du roi Frédéric. Ses dernières an- 
nées s^éconlèrent au sein des orages : il eut de pénibles dis- 
cussions à soutenir contre les pnnces et comtes médiatisés > 
ainsi que contre l'assemblée des États, qui le rappela souvent 
au serment qu'il avait prêté à Tancienne constitution , et 
qu''il avait abolie de son autorité privée , lorsque ses liaisons 
avec Bonaparte le mettaient à même de marcher sur les 
traces de son patron, et de ne pas montrer un respect scn^ 
puleux pour les droits acquis. 

Le prince royal Gdiixauhe, né le 27 septembre 17^1^ 
prend les rênes du gouvernement. 

Le 3o octobre , son épouse accouche d'une princesse. Il 
annonce son avènement au trône. Les Etats rédigent , de 
concert avec les commissaires du roi , en une e^èce de code , 
les dispositions de Fancienne constitution du pays , et les 
présentent à l'acceptation de S. M. On fiensait que celte 
démarche terminerait les discussions; mais il survient des 
difficultés qui peuvent encore entraîner des délais. Les 
commissaires du roi proposent de leur côté , aux États , Tac- 
reptation de la nouvelle constitution que le roi défunt avait 
fait rédiger. 

2 novembre. Les États présentent au roi une adresse dans 
laquelle ils expriment leurs vœux, et l'espérance que S. M. 
leur accordera enfin ce que le roi son père leur a toujours 
refusé. Le 8 du même mois, S. M. substitue un conseil privé 
au ministère d'État qui avait existé jusqu'alors. Le 9 , en 
réponse à l'adresse des États, le roi promet une constitution 
assortie à tous les rapports et k tous les besoins du pays. 

1817, 4 janvier. Après tant de discussions et de dissenti- 
ments sur l'affaire de la nouvelle constitution, les esprits 
commencent à se refroidir et k s'entendre : le gouvernement 
se montre moins rigoureux sur le chapitre des concessions 5 
il paraît que les dispositions de l'ancienne charte seront 
insérées dans la nouvelle. Il n'est plus question d'établir 
une ligne de démarcation entre les anciennes et les nou« 
vclles provinces, le royaume devant former un tout unique 
et indivisible. 
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3 mars. Ouverture de? Étals. On leur présente un projet 
de constitution rédigé en trois cent trente-sept paragraphes. 
On y traite clu royaume et de son territoire , du roi , des 
droits de la couronne , de la succession au trône et de b 
régence , des employés de TÉtat « des rapports légaux des 
haubitants des communes et des bailliages, de ce qui concerne 
TEçlise j du pouvoir exécutif, des rapports extérieurs , de la 
législature V de la justice, de la justice pénale , de la police 4 
de l'instruction publique, du militaire et des finances, des 
moyens de conserver la constitution. La loi sur là liberté 
de la presse, un^ autre relative à la noblesse , une sur les 
biens des églises , et une sur l'université de Tubingue , for- 
ment quatre suppléments à la consti tution dont voici les bases, 
' Unité et indivisibilité du pays dont le royaume se com- 
pose; le roi sanctionne, proclame et fait exécuter les lois; il 
est le chef de la justice, du pouvoir exécutif et de la force ar- 
mée; sa personne est inviolable; il peut professer indifférem- 
ment l'une des confessions chrétiennes; il est majeur à dix*- 
huit ans; le Conseil privé, composé de six ministères , 
forme l'autorité administrative générale du royaume; liberté 
de conscience, égalité en droits des trois confessions chré- 
tiennes; liberté de fréquenter les établissements étrangers 
d'instruction publique ; il n'est point accordé de privilèges, 
mais seulement des patentes ou brevets d'invention pour dix 
ans ; la propriété des communes est inviolable ; l'exercice 
de la justice en trois instances est indépendant ^ le roi a le 
droit de faire grÂce ; U confiscation des biens est abolie ; les 
impôts doivent être consentis tous les ans par les États ; 
le montant de la liste civile est fixé pour la durée de 



chaque règne. Font partie des États, 1°. la ci-devant no- 
blesse immédiate et de Tordre équestre ; 2». les églises 
protestantes et catholiques; 3'. les corps enseignants; 4®. les 
villes de Stuttgard, Tubingue, Louisbourg, Ellwangen ; 
Ulm , Heilbronn et Reudringen ; 5®, tous les arrondisse- 
ments de5 bailliages. Les séances des États sont publiques ; 
le roi les convoque régulièrement une fois par an 5 ils se 
divisent en deux chambres : la première est composée des 
députés élus par le peuple, et dont au moins la moitié doit 

Îiosséder une fortune de 8,000 florins, libre de -toute dette ; 
a seconde est composée des chefs de famille, des ci-devant 
princes et comtes d'empire, de treize membres de l'ordre 
équestre , des menibres de ces deux classes de la noblesse , 
qui , sans être chefs de famille^ possèdent dans le royaunve- 
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des biens du produit annuel de 5,ooo florins ; de six pré- 
lats protestants , de Tévéque et de deux ecclésiastiques ca^ 
tholiques , et de quatre savants des académies *du royaume. 
L'élection des représentants pour la première chambre a 
lieu dans les villes et les bailliages , de la part des. collèges 
électoraux. Dans les villes , on nomme un électeur sur deuy 
cents habitants. Pour être électeur, il suffit d'être âgé de 
vingt -cinq ans. Les ministres ont le droit d'assister aux 
séances publiques ou secrètes des deux chambres. Xa pre- 
mière ne se renouvelle que tous les six ans , â moins que le 
roi ne juge à propos de la dissoudre. Un tribunal «st établi 
pour juger les fonctionnaires de TÉtat et les membres des 
États qui agiraient contre la constitution. 

1 8 mars. Dans leur réponse au discours du trône , les États 
récapitulent les améliorations queje pays doit au souverain^ 
entre autres la suppression de rimpôjt du timbre , celle, des 
formalités gênantes pour l'expédition des. passeports , le se- 
cret des lettres déclaré inviolable et sacré , l'indépendance 
des tribunaux criminels, l'extension donnée à la liberté de 
la presse. L'assemblée réclame le plus grand de tous les 
bienfaits , le rétablissement d'un état légal et durable. 

Le 27, dans une adresse au roi , une députation des mevor 
bres catholiques de rassemblée des États demande que les 
limites entre l'autorité ecclésiastique el les droits de sou- 
veraineté sur l'Église catholique soient fixés par un accord 
ifui concilierait la liberté de cette Eglise avec le bien de 
lÉtat; qu'outre la dotation indépendante qui serait assi- 
gnée h 1 évêché qui doit être établi et aux instituts qui lui 
sont nécessaires, on accorde à TÉglise des biens fonds et 
des revenus en propre , dont l'adonmistration soit séparée 
de celle des biens de l'État. 

lo avril. La diète ayant, mis en délibération l'affaire du 
domaine de Westphatie , le roi estima, ainsi que ceux de 
Bavière et de Saxe , et l'électeur de Bade , que , comme on 
n'avait exposé ni établi aucun pr'uicipe sur la validité des 
acquisitions de domaines pendant l'occupation de l'enoemi , 
il ne voyait aucune difficulté à ce q^ue, d'après la proposi- 
tion du rapport eur, le ministre plénipotentiaire de Télec- 
torat de Hesse fût charcé de recommander le cas dont il 
s'agissait à la justice et à la bonté de son souverain. 

12 avril. La commission des États fait un long rapport 
sur le projet de constitution ; elle conclut à ce que le roi 
soit supplié de donner une déclaration tranquillisante ^ 
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k*^. sur la respoasabilité des fonclionnaires publics ; &**. sur 
la garantie de la sûreté des Etats pour raccomplissement de 
leur mission } 3^. sur les inipositions; 4-^. ^ur la forme de la 
représëti talion nationale ; 5^. sur sa continuité. 

27 avril. Quelque respectueuses que fussent ces remon* 
trances, elles annonçaient néanmoins que les États n'étaient 
point d'accord avec le gouvernement sur plusieurs points 
capitaux , et qu'ils n'étaient point disposés à accepter la 
constitution telle qu'elle leur avait été présentée* On pense 
que leur obstination , à cet égard , pourrait bien entraîner 
leur dissolution ; alors de nouveaux représentants seraient 
nonmiés ; les choix seraient faits dans un sens diamétrale-» 
ment opposé à ceux de 181 5. Ce sont surtout les députés 
de l'ancien duché qui résistent aux vœux du roi 5 ceux du 
nouveau Wurtemberg et les réprésentants de la noblesse 
semblent plus disposés â un rapprochement. 

Le 29, le roi croit devoir s'expliquer de|g[ianière à lever 
tous les doutes ; il déclare qu'il ne reconnaît ni anciens ni 
nouveaux "Wurtembergeois , de même qu'il n'a trouvé qu'un 
pays de Wurtemberg lorsqu'il fut appelé au trône ; qu'il 
veut gouverner le royaume d'après les mêmes lois et avec 
des soins également paternels. 

Le 3o, des rassemolements se forment devant et dans la 
salle des États ; leur but était d'intimider quelques dé- 
putés. 

5 mai. Le roi improuve une supplique de huit prélats 
luthériens f ayant pour objet d'obtenir le rétablissement des 
quatorze préiatures qui existaient autrefois, ainsi que de 
leurs rapports et de leurs droits comme membres des États; 
ils demandaient , en outre ^ qu'il fût accordé aux prélats , 
sans borner cette concession aux surintendants généraux , 
le droit de siéger et de voter, dans les diètes et les comi- 
tés , sinon en même nombre qu'autrefois, du moins en plus 
grand nombre que celui de six , et qu'on ne laisse point aux 
ecclésîaistiques le choix des prélats qui doivent être mem- 
bres de la diète, ainsi que la chose était proposée dans le 
projet de constitution. Ce n'est pas seulement au sein des 
Etats que ce projet trouve des adversaires 5 les bourgeois 
prennent parti dans ces importants débats ; ceux de Tubin- 
gue ayant adressé un mémoire à S. M. sur cet objet, ce 
mémoire leur est rendu, avec la signification formelle que, 
ar sa rédaction inconvenante, ses auteurs avaient encouru 
e juste mécontentement du monarque. Il leur «st enjoint 
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de ne plus s^immiscer dans les affaires dont la direction doit 
être aLandonnée aux représentants assemblés. 

6 mai. Le prince Paul adresse à son tour, au Conseil privé, 
des observations sur le projet de constitution. Ce Conseil lui 
répond que le roi maintiendra avec une fermeté inébranlable 
les principes avoués ouvertement et suivis par le roi son 
père , et qu'il permettra d'autant moins aux membres de la 
famille royale de s'immiscer dans les négociations actuelles 
avec les renrésentants de la nation , que S. M. est détermi- 
née à veiller elle-même à ce que les droits de la couronne 
et de la famille royale ne soient lésés en aucune manière, 
et que, d'autre part, les rapports des membres de la famille 
royale, tant entre eux que vis-à-vis du chef de la famille, 
seront réglés d'une manière plus précise par un pacte par- 
ticulier. 

r^e 26 , le roi présente aux États les changements qu'il a 
faits au projette constitution, et les somme de prendre, 
dans la huitai* , une résolution par laquelle ik oéclarent 
s'ils veulent reconnaître ou rejeter ce nouveau pacte. 

2 juin. Les États rejettent la constitution* 

Le 4i l^roi dissout l'assemblée. 

Le 5 , il soumet la constitution à l'acceptation des bail-- 
liages. 

Le 8 , défense aux membres des États dissous de se réunir 
entre eux ou avec leurs électeurs et leurs assemblées pro- 
vinciales. 

Le 22 , des mesures de rigueur sont prises contre quel- 
ques-uns de ces membres qui ont figuré parmi les principaux 
cnefs du parti de l'opposition. 

Le 3o, on voit revenir un grand nombre de Wurtem- 
bergeois qui avaient quitté leur patrie pour aller chercher 
fortune ailleurs , et qui se trouvent maintenant dans la plus 
profonde misère. Quelques-uns reviennent de Hollande ou 
des frontières de ce pays et des Etats prussiens , où on leur 
a refusé le passage. 

1*"'. juillet. I^ grande majorité des bailliages accepte la 
constitution : toutefois, dans les cercles des anciennes pro- 
vinces wurtembergeoises, les assemblées des bailliages n ont 
pas produit un semblable résultat 5 le projet de constitution 
a été rejeté dans les cercles de Tubingue, Caustadt, etc. 
Des préjugés , fondés sur l'idée de l'excellence de l'ancienne 
constitution, sont la cause principale de cette résistance. 
Par suite des économies introduites dans toutes les parties 
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de radministraiion , le gouvernement n'aura plus, dans 
plusieurs Cours , que des chargés d'affaires. 

7 juillet. Le ministre du roi près la diète germanique 
s'oppose à ce qu'elle soil seule compétente pour décréter le 
principe de l'exportation ou de l'importation des marchan- 
dises ou denrées allant à l'étranger ou en Tenant } il de- 
mande que les États de l'Allemagne méridionale particuliè- 
rement , continuent à jouir du droit d'étendre ou de limiter 
tes communications comimerciales avec la Suisse et la France. 
Le gouvernement se réserve le droit de permettre de nou- 
veau y dès qu'il le jugera convenable^ la sortie des grains pour 
la Suisse, et celle des bestiaux pour la France. 

2.6 septembre. Etablissement à Stuttgard d'une haute 
Cour de justice pour tout le royaume, sous la dénomination 
de tribunal suprême de justice : elle se divise en sénat cri- 
minel ^ sénat civil et Conseil des causes malrimoniaies pour 
la confession évarigélique. 

1^'. octobre. Des commissions sont établies à l'effet de 
préparer un travail, i®. sur l'amélioration du sis tème d'impo- 
sition et le rachat des droits féodaux; 2^ sur le partage des 
biens de l'église évangélique; 3**. sur la dotation en biens 
fonds pour Téglise calnolique. Une quatrième commissiop 
doit délibérer sur les mesures nécessaires pour mettre à exé- 
cution le plan de constitution, excepté ce qui a rapport à la 
représentation des Etats. 

17 octobre. Création , à l'université de Tubingue, d'une 
faculté d'économie politique ; deux professeurs sont nommés 
pour enseigner cette science. 

25 octobre. Réunion de l'établissement formé, en 1812, 
àEllwangen, sous le nom (ïunwersîlê tliéologique catholique ^ 
à l'université de Tubingue, en lui accordant le titre de fa- 
culté de théologie catholique, avec les mêmes droits et les 
mêmes rapports que les autres facultés. Il doit être établi, 
en même tems, à Tubingue^ aux frais de l'État, un sémi- 
naire pour les candidats catholiques de l'état ecclésiastique , 
ains iqu'une église paroissiale pour la communion cathoUque 
de la ville , dont le curé aura la direction de ce séminaire. 
Le cours d'étude doit y être de cinq ans , deux pour les étu- 
des philologiques et philosophiques, et trois pour la théolo- 
gie; l'instruction y est gratuite pour deux cents élèves. 

i3 novembre. Le roi réunit en un seul ministère ceux de 
Tintérieur, des cultes et de l'instruction publique. 
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27 novembre. Le royaume est divisé en quatre atTOAdis- 
sements d^administration ou cercles, qui sont celui du Nec- 
ker, celui de la Foret-Noire , celui de la Jaxt et celui du 
IJanubek Pour Tadministration de la justice^ il y a^ pour 
deux cercles , une cour de justice criminelle et un tribunal 
d'appel. Suppression de tous les impôts qui proviennent de 
la servitude personnelle. 

i^id^&b janvier. Abolition du droit de détraction et de 
sortie çri 'faveur du gouvernement prussien. 

10 juin. Les émigrations recommencent j elles se dirigent 
en partie vers les États-Unis d^Amérique, en partie vers 
Odessa et la Crimée. Le gouvernement ne met aucun obs- 
tacle à ces émigrations qui , de tems immémorial , ont été 
une manie annuelle dans le paysj mais il prend de sages 
mesures pour que ceux que l'envie d'émîgrer tourmente ne 
deviennent pas les victimes dMmportuns toujours prêts.à ti- 
rer parti de leur ignorance ou de leur ciédulité. Des ou- - 
vrages élémentaires sont répandus parmi le peuple, afin ' 
d'instruire ceux qui ont le dessein de s'expatrier, de la na- 
ture du pays où ils vont chercher une nouvelle patrie. C'est 
principalement l'excès de population et la stagnation du 
commerce et de l'industrie qui produisent, dans le pays, la 
maladie morale de l'émigration. 

3o juin. Création d'un établissement complet d'instruc- 
tion et d'éducation pour les jeunes demoiselles. 

9 juillet. Le gouvernement prend des mesures pour gé- 
néraliser, dans le royaume, l'inoculation de la vaccine. Une 
école forestière inférieure est établie. 

7 août. Un resçrit royal fixe à deux millions cinq cent 
mille florins le budjet, du 1^^, juillet 1818 h la fin de 
juin 1819. 

?{. septembre D'après le dernier recensement de la popu- 
lation , celle du royaume s'élève à 1,895,462 habitants. 

19 septembre. Èdit organique sur plusieurs points non 
décidés dans l'édit de religion, de 1806, et surtout sur 
l'exercice religieux de ceux des habitants des communes qui 
ne forment pas de communauté religieuse, et qui professent 
une religion différente de celle de la grande majorité des 
habitants. 

1819, g janvier. Décès de la reine Catherine Paulowna, 
née le ai mai 1788, sœur de l'empereur de Russie, veuve ^ 
en premières noces, le 21 décembre 18149 du prince Pierre- 
Frédéric de Holstein-01denboui;g. 



DBS ROIS DE WUATEMBEBG. 69 

1 1 janvier. Abolition du droit d'aubaine entre ce royaume 
et celui des Deux-Siciles. 

i4 janvier. Le roi conserve les établissements que la 
reine avait fondés pour le bien du pays , notamment l'insti* 
lut d^éducâtion et d'instruction publique pour les jeunes 
demoiselles. 

24 janvier. Organisation des autorités administratîvesMn* 
Cérieures dans les départements de l'intérieur et de la jus- 
tice. Le régime des communes est fondé* sur les rapports 
d'habitation , de population et de territoire, qui sont consi- 
dérés comme la oase de l'association générale dé l'État. 11 
doit être établi dans chaque commune un Conseil perma- 
nent, dont les membres sont choisis par les bourgeois entre 
eux ; ce Conseil a un président, considéré comme fonction- 
naire du gouvernement , et nommé par lui , sur la présenta- 
tion de la comn^une ; un comité de la bourgeoisie, dont les 
membres sont périodiquement renouvelés pjair voie d'élection, 
surveille les intérêts généraux de la commune. Les autres 
édits, dont se compose l'ordonnance d'organisation ^ règlent 
les attributions des baillis, l'administration des fonds de 
bienfesance, l'administration de la justice distributive et 
pénale, la nomination et le traitement des fonctionnaires. 

i6 février. Le roi fait présenter aux ministres , près la diète 
germanique, ses observations, tant sur l'organisation des 
divers corps de l'armée de la confédération que sur les 

Î>lans relatifs À la construction d'une nouvelle forteresse sur 
e Haut- Rhin. 

21 février. Les commissaires du roi avaient eu plusieurs 
conférences avec le délégué des princes et comtes médiati- 
sés , dont les possessions sont situées dans le royaume; il 
s'agissait de trouver un moyen pour régler tous les rapports 
litigieux entre le gouvernement et les médiatisés. Les 'de- 
mandes de ces derniers ayant été trouvées inadmissibles, lés 
négociations sont rompues. 

4 juin. La composition des États-Généraux est ainsi fixée : 
sont membres de cette assemblée, i °. les princes et les com- 
tes ci- devant immédiats d'empire; 2°. les propriétaires de 
biens nobles, et ayant titre de comte; 3<^. les deux surin- 
tendants-généraux évangéliques les plus anciens ; 4^- l'ad- 
ministrateur du vicariat-général de Rothenbourg, évéque 
d'Évora, et le plus ancien doyen catholique; 5". le vice- 
chancelier de l'université du royaume ; 6^ un député choisi 
par chacune des villes de Stuttgard, Tubingue, Louisbourg^, 
VIIL 5 
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Ellwangen , Ulm , Heilbronn et Reutlîngen ; 7®. un député 
^choisi également par chacun des soixante-trois arrondisse- 
ments de bailliages. Le roi nomme le président de l'as- 
semblée. ^ ^ • . . . 

i3 juillet. Une commission , composée de trois minis- 
tres, fait Touverlure de rassemblée des États- Généraux , qui 
vote une adresse de remercîment au roi. 

7 septembre. L'assemblée adopte le deuxième chapitre 
du projet de constitution oui est relatif au roi , à la suc- 
cession au trône et à la tutelle du roi mineur. 

10 septembre. Le titre relatif aux droits et aux devoirs 
des citoyens est également adopté. 

18 septembre. L'assemblée termine la discussion surTacte 
cônstilutionnel ; elle adopte les quatre paragraphes sui- 
vants : 1®. la noblesse de Tordre équestre formera quatre 
corporations à Teffet de choisir ses députés aux Etats et de 
conserver ses familles ; a®. Tadoption dans l'une de ces cor- 
porations dépend de la résolution de ses membres et de 
l'agrément du roi ; 3®. les statuts de ces corporations rece- 
vront leur sanction obligatoire par le consentement du roi 
et des États ; 4*^. les memores de l'ordre équestre auront tous 
les droits généraux des bourgeois d'État. Les commissaires 
des États présentent aux commissaires royaux une note sur les 
changements et additions à faire à l'acte constitutionnel* Ils 
demandent, 1®. le droit d'abolition qui dérive indubitable- 
ment de l'adoption du droit romain ; 2*. le terme de trois ans 
pour le retour périodique des assemblées d'États; 3*. des 
projets de loi sur la nouvelle organisation de l'administra- 
tion de l'État ; 4** 1^ nomination en commun d'une, com- 
mission , relativement aux dettes dont sont grevées les nou- 
velles provinces réunies au royaume. La constitution est 
enfin acceptée; voici ce qu'elle contient de relatif i l'auto* 
rite souveraine : le roi représente l'Etat dans tous les rap* 

f>orts avee les États étrangers ; on ne peut , toutefois , sans 
e consentement des États-Généraux, aliéner, par une con- 
vention avec Pétranger, aucune partie du royaume, £iire 
supporter aucune nouvelle charge aux sujets, changer ou 
abolir aucune loi du pays , conclure aucun traité de com- 
merce qui contiendrait une nouvelle disposition légale, ni 
aucun traité de subsides ^ pour employer les troupes royales 
dans une guerre étrangère à rAllemagne. Le roi doit don» 
ner connaissance aux Etats des traités et des alliances qu'il 
aura conclus avec des puissances étrangères. Aucune loi ne 
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peut être portée 9 abolie , changée ou éclaîrcie authentique^ 
ment sans le consentement des États ; mais le roi peut ren - 
dre des ordonnances sans ce consentement, et'^ adopter les 
mesures nécessaires pour Texécution et le maintien aes lois, 
"^ et, dans les cas urgents^ prendre toutes les précautions 
qu'exige la sûreté de l'État» 1^ justice est administrée selon 
Tordre légal des instances, au nom du roi. Les tribunaux 
sont indépendants dans les limites de leurs attributions. Lâi 
justice se rend publiquement. La voie de recours au juge 
est ouverte à tout citoyen qui se croit lésé dans son droit 
privé par un acte de l'autorité souveraine. Le roi peut faire 
grâce ou commuer la peine. La confiscation est généralement 
abolie. 

20 septembre. Remise et échange de la charte constitu- 
tionnelle entre le roi et les États. 

i<>'. octobre. Le roi* confère au prince de la Tour et Taxis 
la propriété utile des postes du royaume , comme un fief 
héréditaire et masculin du royaume. 

a octobre^ L'acceptation de la charte excite un enthou** 
siasme général. 

6 octobre. La charte est publiée dans la feuille officielle, 
ce qui équivaut k promulgation. 

28 octobre. On célèbre, & Stuttgard,. avec beaucoup de 
solennité , la fête de la constitution. 

' 6 décembre.. La censure existe dans le royaume , comme 
dans les autres États de l'Allemagne ; mais elle n'est point 
oppressive : on peut critiquer avec franchise les actes du 
gouvernement , pourvu qu'on le fasse avec décence et sans 
aigreur. 

27 décembre. Les négociations avec les nobles médiatisés 
ont été renouées, mais elles avancent très-lentement; quel- 
ques-uDS d'entre eux témoignent de la défiance ^ d'autres 
s attendent à plus qu'on ne peut leur accorder, d'autres , en* 
fin , placent leur espéAnce dans les conférences de Vienne. 

1820, i5 janvier. Le roi fait l'ouverture des États-Gé- 
néraux. 

20 janvier. Adresse des États en réponse du discours de la 
couronne. Le budjet est présenté à l'assemblée ; les re- 
cettes y sont portées à 1 0,028,4^3 florins , et les dépenses à 
iO',542,S2i florins, htd^cit doit être couvert par une taxe 
sur les capitaux et les revenus ^ et par une autre sur les trai- 
tements et les pensions. 

5. 



7« 



k toutes les lutoricés, diaprés laqoelle il lear est cnW]D^ « 
lorsqu'il leur sera présenté uoe plainte contre un ecclésias- 
tique 9 de la renvoyer d'abord au doyen de sa cu>nununion , 
pour que celui-ci essaie de terminer a l'amiable. Si la conci- 
liation n'a pas lien, les tribunaux doivent poursuivre, da* 
près les formes prescrites par les lois, mais en observant 
envers las ecclésiastiques tous les ménagements que leurs 
fonctions rendent convenables. Cette mesure n'est pas en- 




avec beaucoup d'égards. La nouvelle constitution qui éta- 
blit l'égalité devant la loi , avait paru autoriser quelques 
fonctionnaires à exercer des rigueurs envers des ecdésiasti* 
ques poursuivis pour dettes on pour délits de police. La 
nouvelle ordonnance embrasse les ecclésiastiques de toutes 
les confessions chrétiennes. 

i^. décembre. Après un intervalle de trois ans , l'assem* 
blée des États est ouverte par le roi , qui présente un aperçu 
de la situation du royaume. Le 3 , adresse dç l'assemblée , 
en réponse au discours du trône. 

iSai, 17 janvier. D'après les dispositions arrêtées par le 
Conseil ecclésiastique catholique , et conformément à l'or- 
donnance générale du 10 septembre 1808, les instructions 
chrétiennes et écoles catholiques sont établies pour renou- 
veler l'instruction reçue dans les premières écoles , la com- 
pléter et l'étendre selon le progrès des années. Les individus 
qui ont quitté les premières écoles sont tenus de fréquenter 
celles des dimanches jusqu'à l'âge de vingt-un ans inclusi- 
vement. 

la février. L'assemblée des États est prorogée au 21 
avril. 

4 juillet. Le roi part pour Marseille , où il va prendre les 

bains de mer. 

Le 1 2 août 9 il est de retour dans ses États« 

14 septembre. Maintien de la censure , jusqu'à l'adoption 

d^ mesures uniformes dans toute l'Allemagne , relativement 

aux journaux et aux ouvrages qui ne contiennent pas plus 

de vingt feuilles d'impression. 

12 novembre. La commission d'enauête de Maîence avait 
demandé au gouvernement l'extradition de M* Liesching, 
ancien rédacteur de l'Observateur aUemand, et celle d'un 
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grand nombre de jeunes étudiants connus par leurs talents, 
mais accusés de menées démagogiques. Le ministre répond 
que le Wurtemberg, possédant ses propres lois, se charge- 
rait lui-même de faire juger les prévenus, et' de les punir 
slls étaient coupables. En conséquence , les personnes dé- 
noncée ont été arrêtées et conduites dans la forteresse 
d^Asper; une commission a été nommée pour instruire leur 
procès y en présence. de deux conmiissaires autrichien et 
prussien. Il s'est formé i Weiresberg une réunion de dames, 
qui a pour but d^honorer les femmes qui , après avoir ob- 
tenu de Conrad lil , empereur d^ Allemagne , qui assiégeait le 
château , la permission d^emporter ce qu elles avaient de plus 
précieux, emportèrent , sous la conduite de la duchesse de 
Bavière, leurs époux sur leurs épaules, La reine esta la tête 
de cette noble réunion, qui possède le vieux château , et 
qui la rendu plus accessible aux voyageurs quMI ne Fa été 
jusqu^à présent. Des femmes qui se distinguent par leur dé- 
vouement , par des soins prodigués à des nommes malades , 
par une fidélité particulière , seront récompensées par la 
société. Chaque personne qui contribue à l'association en 
reçoit une belle bague dorée , dans laquelle se trouve mon- 
tée une petite pierre du château, avec la légende : Fidélité 
des femmes. 

1826, ag mai. Les princes et princesses collatérales de 
la ligne principale formée par le feu roi, portent le titre de 
ducs et de duchesses de Wurtemberg et ont la qualité d'al- 
tesse. 

a4 îQÎllet. Le roi confère la grande croix de la couronne 
de Wurtemberg .à M. le baron de Damas , ministre des af- 
faires étrangères de France, à M. le comte de la Ferronnays, 
ambassadeur de France en Russie, et à M. le baron Cuvier, 
conseiller d'État. 

a4 octobre. Le roi, qui avait, conformément à l'acte 
fédéral du 8 décembre 1821, fixé l'état légal de la noblesse 
ci-devant immédiate, étend cette déclaration à l'ancienne 
noblesse domiciliée dans le royaume , moyennant toutefois 
sa renonciation aux justices patrimoniales , à la police des 
lieux et à la juridiction des forêts, et autant que ses pré- 
tentions sont fondées sur une possession antérieure aii 10 
mai 1809, et qu'elles n'ont point été éteintes par de nou- 
velles conventions ou par d'autres droits particuliers. 

i^^. novembre. Les pouvoirs des membres des Etats expi-* 
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rantdu i4 janvier i8a6, le roi ordonne une nouvelle ëlc^cliOQ 
Jes députés qui n'ont point, par leur charge, voix et séance 
dans la deuxième chambre. > 

ag novembre. De nouveaux désordres ont lieu parmi les 
étudiants de l'université deTubingue : le mauvai%espntqm 
frétait déjà manifesté dans celte classe tmbue des prfncipos 
d'une fausse philosophie, fomenté par quelques étrangers 
et par des jeunes gens sortis des autres universités d'Alle- 
magne, a formé des réunions secrètes et nombreuses, dans 
lesquelles ils avaient conclu une sorte de pacte, déclarant 
infâmes tous ceux qui ne voudraient pas y prendre part. 
Ceux des étudiants que leurs bons principes et l'amour de 
Tordre éloignaient de cette convention, se voyaient aban- 
donnés et comme méprisés de leurs amis qui en fesaient 
partie. Leur position devenait de jour en jour plus critique 
par l'approche du i«'. décembre, jour qui leur avait été fixé 
pour prendre une détermination ; des scènes tumultueuses , 
des combats même avaient lieu entre les classes qui subdi- 
visaient l'association générale sous les noms à'^ÀIemania et 
de FranconÎ€u Le 3 décembre, ces scènes désagréables ayant 
continué rendirent nécessaires l'intervention de l'autorité^ 
un détachement d'artillerie royale est entré à Tnbingue , et 
l'on y a envoyé, en qualité de commissaire civil extraordi- 
naire, le conseiller de justice IJofffiker, avec des pleins pou- 
voirs très-élendus. On a publié un édit sévère, dont il a été 
remis un exemplaire à chaque étudiant, qui a dû en accuser 

5ar écrit la réception. Il a pour objet la dissolution totale 
e la sqciété à\{.^ Burschenscnafi ^i de toute autre association 
particulière, et porte les peines les plus sévères contre ceux 

3 ni ne s'y conformeraient point. Il est défendu aux étu- 
iants de prononcer le décri {verruf) contre un de leurs 
condisciples ou contre un habitant de Tubingue. On a re- 
pouvelé et rendu plus rigoureux le mandat contre le duel. 
La juridiction particulière de l'université est supprimée. 

1826, ig janvier. Levée de quatre mille hommes pour 
renforcer les régiments de l'armée et tenir au complet le 
contingent que Te roi est tenu de fournir à la confédération 
germanique. 

28 novembre. Les tribunaux du pays se distinguent en 
snéral par la sagesse et par rimnartiaiité de letirs décisions ; 



générai par ta sagesse et par i impartialité de letirs décisions ) 
en voici un exemple , qui rappelle la réponse du meunier 
de Sans-Souci au grand Frédéric. Le roi a fait élever, il y a 
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quelques années, un château de plaisance et un parc sur une 
colline appelée Rosenstein , située à une lieue de Stuttgard ; 
les terrains appartenaient à des habitants de la petite ville 
de Kanstadt ; le gouvernement en fit Tacquisition de gré à 
gré, et tous les vendeurs en avaient touché le prix, à l'ex- 
ception d'un seul, nommé Wuldmann, boulanger dans la 
même ville, qui ne voulut pas accepter le prix de sa par- 
celle, prétendant d'abord qu'il n'avait jamais consenti à la 
vente , et ensuite qu'elle avait été résolue. L'administration 
des domaines le fit citer au tribunal de première instance 
pour se voir condamner à délaisser l'immeuble, et ses con- 
clusions lui furent adjugées. Sur l'appel interjeté par Wuld- 
mann , de nouveaux témoins furent entendus à sa requête ; 
mais. leurs dépositions n'ayant pas été favorables à ses pré- 
tentions, le jugement fut confirmé. Wuldmann se pourvut 
au tribunal de troisième instance; l'appel alors n'est rece- 
vable que dans deux cas : le premier, si la deuxième instance 
a réformé le jugement de la première; le second, quoique 
les jugements des deux premières instances soient conformes, 
si la valeur de l'objet est de 5oo florins et plus. Plusieurs 
années s^^élaient écoulées depuis le commencement de ce 
procès, et Iç parc était établi. La pièce litigieuse, située au 
milieu des autres, avait conservé son ancien état. L'admi- 
nistration ayant voulu depuis quelque tems y faire des chan- 
gements, la Gour d'appeLa ordonné que provisoirement tout 
resterait en état, et celle sentence fut exécutée. Le roi lui- 
même s'intéresse à ce que ce procès soit terminé, afin de 
pouvoir jouir de son parc; cependant la cause continue de 
suivre la marche ordinaire. Le boulanger peut dire h son 
tour : Il y a des juges à Stuttgard. Il est bon de faire obser- 
ver que les séances des tribunaux wurtembergeois ne sont 
pas publiques : par conséquent les juges ne sont pas à 
même de capter les suffrages de l'opinion , et lorsqu'ils 
luttent contre le pouvoir, leur conscience et leurs lumières 
sont leur unique mobile. 

I<'^ décembre. Le roi ouvre l'assemblée des États; il an- 
nonce dans son discours que le moment actuel est conve- 
nable pour asseoir l'économie publique sur des.bases solides, 
et déterminer la balance des recettes et des dépenses d'une 
manière durable. Le 7, le ministre des finances présente le 
budjet pour les trois années, depuis le i***^. juillet 1826 jus- 
qu'au 3o juin 1829. La dépense monte en totalité, pour ces 
trois ans, à 28,542,160 florins 22 kreutz ; la recette ne 



yO « CHBOVOtAGIE HISTOBIQrE 

è. Frédëric-Charles-Aiigasle, ne le 21 fi^-rier 1808. 

r. Paulioe-Frédérique- Marie, née le 25 février 1810. 

d. Frédéric- Augoste -Eberbard, né le 24 janvier 181 5. 
Les frères et sœars da fea roi Frédéric II , oncles et lantes 
du roi Guillaume , sont : 

!•• Louis-Frédéric- Alexandre y doc de Wnrf embei^ , né 
le 3o août 1766 , a épousé en premières noces% le 27 octobre 
17849 Marie- Anne, fille du prince Adam-Czarteriski, née 
le i5 mars 1768. Il divorça avec elle en 1792, et se remaria, 
le 28 janvier 1797, étant veuf, avec Henriette, née le 22 
avril 1780, fille de Charles, prince de Nassau- Weilbourg. 
Il est mort le 20 septembre 18175 sa veuve vit encore. De 
son premier mariage il a eu: 

a. Adam, né le 16 janvier 1792, portant le titre de duc 

de Wurtemberg, ancien lieutenant-général au ser- 
vice de Wurtemberg. 

Du second mariage, Louis- Frédéric a laissé: 

b, Marie-Dorothée-Louise-Wîlhelmine-Carolîne, née 

le 9 novembre 1797, mariée, le 24 août 1819, à 
Tarchiduc Joseph, palatin de Hongrie, veuf pour 
la seconde fois. 

c. Louise- Amélie-Wilhelmine-Phîlippine, née le 28 

juin 1799, mariée, le 24 avril 1817, à Joseph- 
Georges*Frédéric-£mest-Cbarles, prince hérédi- 
taire de Saxe-Altenbourg. 

d, Pauline -Thérèse- Louise , née le 11 septembre 1800, 

mariée, le i5 avril 1820, au roi Guillaume, son 
cousin germain. 
€. Elisabeth- Alexandrine-Constance , née le 27 février 

1802. 
f, Alexandre- Paul-Louis-Constant in, né le 9 septem- 
bre i8o4- 
2". Eugène-Frédéric-Henri, duc de Wurtemberg, né le 
21 novembre 1768, lieutenant-général au service de Prusse, 
marié, le 21 janvier 1787, à Louise, née le i3 octobre 1764, 
fille de Christian- Charles , prince de Stolberg-Gédern , et 
veuve d' Auguste-Frédéric, duc de Saxe-Meinungen. Elle a 
survécu aussi à son second mari Eugène, duc de Wurtem- 
berg, mort le 20 juin 1822, de qui elle a eu : 

fl. Frédérîc-Eugène-Charles-Paul- Louis, duc de Wur- 
temberg, né le 8 janvier 1788, lieutenant-général 
au service de Russie , &it en ce moment (en 1828} 
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la campagne contre les Turcs. II a été marié, le 
20 avril 1817, à Mathilde, fille de Georges, prince 
de Waldeck, née le 10 avril 1802. De ce mariage 
sont issus : 

eut, Marie- Alexandrine-Àuguste- Louise, née le 
25 mars 181 8, comtesse de Wurtemberg; 
bbi £ugène-Guillaume-Alexandre-Hermann, né 
le 25 décembre 1820 , comte de Wurtem-> 
berg. 
h, Frédérique- Sophie-Dorothée-Marie-Louise > née le 
4. juin 1789, mariée, le 29 septembre 181 1, à Au- 
guste, pi'ince de Hohenlohe-Oehringen. 
c, Frédéric-Paul-Guillaume , duc de Wurtemberg, né 
le 27 juin 1797, au service de Prusse. 

3®. Sophie-Dorothée- Auguste ( Marie-Féodorowna) , née 
le 25 octobre 1759, du feu duc Frédéric-Eugène de Wur- 
temberg , oncle du roi Guillaume, épousa, le 18 octobre 
1776, le grand-duc Paul, ensuite empereur de Russie, 
qu elle perdit le 24 mars 1801, et dont elle resta veuve. 
Elle était mère de l'empereur Nicolas, sous le règne duquel 
elle est morte d'apoplexie dans la nuit du 4 ^^ ^ novembre 
1828. 

4°. Guillaume-Frédéric-Philippe, ne le 27 décembre 176 1 ,- 
duc de Wurtemberg, ancien lieutenant-général au service 
de Danemarck, aujourd'hui feld- maréchal au service de 
Wurtemberg, marié, le 23 août 1800, à Frédériq ue -Fran- 
çoise- Wuilhelmine , née Rhodis , comtesse de Tunder- 
feldt, née le 21 janvier 1777, morte le 6 février 1822. De 
ce mariage morganatique sont nés : 

a. Chrétien -Frédéric-Alexandre, né le 5 novembre 

1 801, comte de Wurtemberg. 

b. rrédéric-Guillaume''Alexandre-Ferdinand, né le Gr 

juillet 1810, comte de Wurtemberg. 

c. Frédéric- Alexandre, comte de Wurtemberg, né le 

6 fé3iTier 18149 décédé. 

d. Frédérique-Marie-Alexandrine- Charlotte - Cathe- 

rine, née le 29 mai i8i5, comtesse de Wurtem- 
berg. 
5^. Ferdinand-Frédéric-Auguste, né le 22 octobre 1762, 
duc de Wurtemberg, feld-maréchal autrichien, gouverneur 
de la Haute et Basse- Autriche , marié, 1°. le 18 mars 1795, 
à Albertine-Wilbelmîne-Amélie, fille de Christian- Gon- 
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thîer, prince de Scliwarzbourg-Sonder3liansen,néele 5 avril 
i77i,së|>arée par un divorce ; remarié, a", le 35 février 1817, 
à Marie-Cunegande-Pauline , fille de Fraoçoi s -Georges- 
Charles, prince de Metlernîch, née le ao novembre I77i« 
U a'a d'enfants d'aucun de ces deux mariages. 

G". Alexandre-Frédéric- Charles, né le a4 avril 177I) duc 
de Wurtemberg, général de cavalerie an service de Rtusie^ 
ganvemeur de ta Livonie, de l'Ësthonie et de la Courlande, 
marié, le 17 novembre 1798, à Antoinette-Ëmestine-Amé- 
lie, née le 28 août i779i fille de feu François, doc, puis 

S rince de Sa le-SaaUeld- Gabon rg, morte le i^niars loa^* 
e laquelle il a eu : 

a. Antoinette-Frédériqoe, née le 17 septembre ijog- 
h. Frédéric- Guillaume- Aleiandre, né le ao décembre 

1S04. 
e. Ernest'Alezandre-Const an tin-Frédéric, né le 3oaoût 
1807. 
7". Hcnri-Frédéric-Charles , né le 3 juillet 1772, duc de 
Wurtemberg, lieulenant-généra) au service de Wurtemberg, 
marié, en 1 798 , à Caroline-Aleiei. De ce mariage morgana- 
tique sont nées cinq filles : 

a. Louise, née le 4 octobre 1799. 

b. N. M-, néeleSmars 1801. 

c. N. N. , née le iS décembre 1803. 

d. N.N.,néeeni8o3. 
r. N.N.,néeen i8o5. 
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MAXIMIUEN-JOSEPH. 

'799* ^^^^ avons vu que l'électeur Charles-Théodore, dé- 
cédé le 16 février 1799, avait laissé la dignité électorale à 
son plus proche parent, le duc Maximilien- Joseph de Beux- 
Ponts-Birkenfeld. Ce nouveau souverain se montra bientôt 
digne de Thonorable succession à laquelle il était appelé; 
Tépoque était mûre pour de nouvelles institutions ; les ré- 
volutions qui agitaient TEurope depuis plusieurs années 
avaient déterminé plusieurs souverains à effectuer dans leurs 
États des améliorations que les circonstances rendaient in- 
dispensables; ils voulurent suivre la marche du siècle , et le 
prince Maximilien ne fut pas le dernier à sentir que son pays 
était en mesure pour les changements nécessités par les pro* 
grès généraux ae la civilisation. Aussi le nouvel électeur 
s^empressa~t-il de méditer sur les modifications que l'élec- 
torat paraissait susceptible d'éprouver sous les rapports re- 
ligieux, politiques, administratifs , judiciaires. Il regarda le 
vagabonoage comme une plaie de rÉtat , et s'empressa de 
le réprimer; il supprima un grand nombre de fêtes, les 
abus des pèlerinages, les couvents des ordres mendiants; 
il réforma la jurisprudence criminelle , établit un nouvel 
ordre dans diverses branches de l'administration publique. 
On pourra juger l'ensemble de sa conduite par le compte 
que nous allons rendre de ses principaux actes. 

1801, 26 août. Edit portant que la religion catholique ne 
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devait plus être réputée comme d'un exercice indispensable 
pour jouir des droits de naturalisation dans TÉtat^ qu^en 
conséquence^ les sectateurs d'autres religions ne devaient 
point jen être privés. Cet édit obtient une approbation gé- 
nérale. Comme il existe en Bavière beaucoup de terres in- 
cultes, on Croit que le gouvernement pense à faire venir, 
pour les cultiver, un grand nombre de Mennonites, descen- 
dants de ceux qui, dans le dernier siècle, ont fertilisé plu* 
sieurs contrées sur les deux rives du Rhin. 

4 septembre. L'électeur ayant résolu de prendre le com- 
mandement des troupes , supprime le collège de la guerre ; 
il établit deux Conseils, dont Tun est chargé de la justice, 
et l'autre de l'économie militaire. 

5 octobre. Le gouvernement prend les mesures les plus 
actives pour extirper le fléau de la mendicité : an édit chasse 
des États électoraux tous les vagabonds ; les tribunaux doi- 
vent les condamner à des peines corporelles; la juridiction 
dans laquelle ils auront été saisis doit payer les frais néces- 
sités pour leur conduite aux frontières; il est défendu aux 
habitants 9 sous des peines sévères, de demander ou de don- 
ner des aumônes dans les rues ou sur les routes publiques; 
les pauvres incapables de travailler doivent être nourris dans 
les communes 5 les garçons de métiers qu'on trouverait 
mendiant doivent être livrés à la force armée. Pour donner 

lus d'efficacité à ces dispositions, on doit placer dans chaque 
ailliage un détachement de troupes réglées, jusqu^à ce que 
la racine du mal soit entièrement extirpécé 

9 novembre. Les peines corporelles doivent désormais 
remplacer les amendes auxquelles étaient soumis les hommes 
coupables de voies de fait, amendes qui furent établies en 
Bavière comme dans le reste.de l'Europe, alors qu'on pou- 
vait racheter avec de l'argent la vie d'un homme et qu'il y 
avait un tarif pour toute espèce de mutilation. 

itt novembre. Il est dérendu de se servir dans tout acte 

Î oublie ou privé de termes latins, qui ne servent qu'à rendre 
e sens inintelligible aux personnes intéressées. L'électrice 
accouche de deux princesses, Elisabeth-Louise et Amélie- 
Auguste. Le pardon général accord^ aux déserteurs est pro« 
roge pour trois meis. 

i5 décembre. Des émissaires parcouraient le pays pour 
engager les habitants des campagnes à émigrer dans les États 
étrangers et lointains , ils fesaient circuler secrètement un 
manifeste imprimé, contenant les promesses les plus se- 
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duîsantes. ilest enjoint d'arrêter ceux qui lè répandraient, 
et de les*traduire devant les tribunaux pour être punis 
comme embaucheurs. Les individus qui s'enrôleraient eu 
qualité de colons et ceux qui seraient déjà partis seraient 
privés à jamais de la faculté de rentrer dans leur patrie. 

i8oa , i**^. janvier. A dater de ce jour, commence Fcxé- 
cution des rescrits de L'électeur concernant la réforme des 
fêtes solennelles et la défense des pèlerinages à l'étranger. 
Tous les curés et autres ecclésiastiques ayant charge d'âmes 
doivent instruire convenablement le peuple du véritable 
but de la suppression des fêtes, pour le porter à l'obéissance 
due à r Eglise et au souverain, et l'exhorter à assister avec 
d'autant plus d'exactitude au service divin les dimanches et 
les autres jours consacrés à Dieu. 

24. janvier. Tous les biens et droits productifs appartenant * 
au clergé, aux églises et aux fondations pieuses, doivent 
être taxés dansune seule proportion, et, eu égard à l'amélio- 
ration survenue dans l'évaluation desdîmes^ la collecte doit 
en être faite par les percepteurs ordinaires. Les brigands et 
les gens sans aveu se multiplient à tel point que, pendant le 
seul mois de décembre dernier, on a arrêté jusau'à onze 
cent trente-neuf tant voleurs que déserteurs, vagaoonds et 
mendiants. Plusieurs ont été conduits hors des frontières ^ 
les plus coupables ont été mis en jugement. 

9 février. Création d'une commission expresse pour traiter 
de tout ce qui a rapport aux monastères. £lle se compose 
d'un président, dedfeux conseillers laïcs^ de deux conseillers 
ecclésiastiques et d'un secrétaire pour la comptabilité. 

16 février. Ordonnance relative à l'instruction publique. 
Chaque individu, quel que soit son état et son âge, doit 
recevoir gratuitement une bonne instruction, afin de pou- ' 
voir faire usage, dans la vie civile, des éléments de ces cou- 
naissances si importantes et si nécessaires à presque tCMJles 
les branches de l'industrie et du commerce. 

2 mars. L'électeur présente au comité de ses Etats u» 
projet de code criminel, qui sera incessamment soumis au 
public, invité par des orix à concourir à son perfectionne- 
ment. Ce projet est particulièrement l'ouvrage du professeur - 
Klinshrod, die Wurtzbourg, qui, avec Klein, Feuerbuch,^ . 
Ërhard et quelques autres savants distingués, a le plus con- 
tribué par ses écrits à répandre des lumières dans cette in- 
téressante partie de la législation. On avait lieu d'être étonné 

vm. 6 
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de ce que la jurisprudence gothique du moyen tge^fût main- 
teane en Bavière dans les affaires criminelles. On suivait 
ponclueiiement la lettre cruelle de la fameuse loi de Charles- 
Quint, connue sous le nom de la procédure Caroline. Les 
exécutions étaient à Tordre du jour dans là dernière année 
de Charles-Théodore y et la question le seul moyen pour arra- 
cher aux prévenus lavcu de leur crime. L^électeur régnant 
s'occupa, dès son avènement à la dignité électorale, de 
Tamélioratioil de la législation criminelle. Voulant prouver 
que la tolérance entrait comme un ressort essentiel dans 
son gouvernement philaotropique, le prince permet aux 
protestants demeurant à Munich Texercice public de leur 
religion. On observe que c'est la première fois, depuis la 
guerre de trente ans, où les Suédois avaient pendant quel* 
que tems occupé Munich, que la religion luthérienne est 
publiquement exercée dans cette capitale. 

7 mars. Tous les moines mendiants et étrangers des cou- 
vents des États bavaro-palatins sont renvoyés dans leur pa- 
trie; il est accordé à chacun i5 florins pour frais de voyage. 

23 mars. Les terres marécageuses qui ont été mises en cul- 
ture dans les environs de Bosenheim et Neubourg sont as- 
signées aux colons étrangers , qui se présentent en grand 
nombre , pour s'établir dans les États électoraux supérieurs ^ 
ces terres leur sont données en propriété, sous la condition 
qu'après les avoir possédées .{>endant dix années, ils en 
paieront le cens. Les mêmes terres sont affranchies, pendant 
vingt'cinq ans et plus, du paiement des dîmes. Les colons 
jouissent en outre , pour eux et leurs descendants de la 
première génération, de l'affranchissement de tout service 
militaire. 

i3 mai. Le projet de code des lois criminelles est publié; 
une prime de loo louis est promise à celui qui en donnera 
la meilleure critique, et une de 5o louis à celui qui en ap- 
prochera le plus. Cette critique ou discussion doit embrasser 
l'ensemble de l'ouvrage. 

7 juin. 1*6 comité des États avait réclamé vivement con- 
tre les réformes des couvents ordonnées par l'électeur ; le 
ministère était surtout inculpé comme voulant précipiter 
le prince dans un mouvement révolutionnaire. L'électeur, 
oflensé du ton et du but de ces réclamations , déclare au 
comité que rien n'avait été ordonné que de son aveu, quHl 
examine tout par luinméme, qu'il ne se laisse influencer par 
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personne, et r|u'il attendait de la pdrt des États plus de sou*' 
missîan et une conduite plus délicate à Tavenir. 

28 juillet. Défense de délivrer des congés militaires jus- 
qu'à nouvel ordre. Toute espèce de quête de la part des 
raoînes, tant nationaux qu'étrangers, est interdite sous les 
peines les plus sévères. 

i8o3, 3i janvier. Le corps des négociants de la ville 
d'Augsbourg avait demandé à changer sa constitution et à en 
rédiger une nouvelle moins coûteuse , 'è opérer la réforme 
des nombreux abus qui existent dans son administration , 
à améliorer sa police, en6nà établir un contrôle de bour- 
geoisie. Le sénat, après une vive discussion , arrête par un 
décret l'établissement de ce contrôle ; tous les autres points 
de la demande sont renvoyés à l'examen d'une commission 
particulière. 

22, avril. Ordonnance portant que les principes établis 
en Bavière h l'égard des chapitres, abbayes, couvents et cor- 
porations ecclésiatiques , recevront leur application dans 
toutes les nouvelles possessions de Franconie et de Souabe : 
on doit procéder d'abord à la suppression des couvents des 
ordres mendiants, tels que capucins, récollets, etc. Une 
autre ordonnance étend aux pays d'indemnité , en Franconie, 
Fincompatibilité de diverses fonctions publiques. Aussi 
tous les officiers civils de Wurtzbourg et de Bamberg,qui 
se trouvent aussi pourvus de places à la nomination d'autres 
princes de l'empire, ou autres membres de la noblesse ini- 
médi te, sont tenus d'opter et de s'en tenir à un seul em- 
ploi. Une autre grdonnance , relative au droit de franchise 
et d'aubaine, porte que les conventions existantes à cet égard 
entre la Bavière et les républiques helvétique et italienne, 
Télecteur de Saxe , Tordre Teutonique , le gouvernement de 
Saltzbourg, le prince de la Tour et Taxis, seront étendues 
aux pays a indemnité de l'électeur. Quant aux autres États 
avec Lesquels il n'existe pas de traités particuliers à cet égard, 
on agira envers eux par droit de réciprocité, comme il en 
est usé dans leurs territoires relativement aux habitants de 
la Bavière. L'émigration dans les pays étrangers est de nou- 
veau défendue ^ les contrevenants doivent être punis par la 
confiscation de leurs biens. 

27 août. Une nouvelle ordonnance supprime générale- 
ment tous les établissements eccléisiastiques connus sous 
la dénomination de chapitres collégiaux. Les membres ac- 
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tuels de ces chapitres seront pensionnés. LesMliiiients,jar« 
dîfts et dépendances des divers couvents de Munich qui sont 
tombés dans la réforme générale , sont mis en vente. 

1*'. septembre. Il est défendu de lire dans les églises des. 
histoires de miracles prétendus , comme le pratiquaient plu- 
sieurs curés, surtout dans les villages, pour attirer les pè- 
lerins , en leur promettant de leur faire voir une image mi- 
raculeuse : Q^ abus doivent être désormais soumis à des 
peines très-graves. 

i5 septembre. Des mesures sévères sont prises pour met- 
tre fin aux pèlerinages déjà prohibés depuis un an ; quarante- 
cinq communes, dont les habitants avaient enfreint la dé- 
fense, sont isoumises à Inexécution militaire. Cette mesure 
est peut-être un peu rigoureuse , car la foi même irréfléchie 
ne peut être àssujétie au régime des ordonnances j les sol- 
dats, du reste , sont de mauvais conve|^eurs. 

25 octobre. L'administration forestim est organisée d'a- 
près un nouveau plan ; la direction supérieure de cette bran- 
che importante de Tadminist ration publique est confiée au 
, ministère des finances ; toutes les forêts sont partagée» en 
inspections et sous-inspection»; le rescrit est oasé sur les 
dispositions des lois et règlements forestiers émanés en 
France , et que Ton peut regarder encore comme les meil- 
leurs de TËùrope en cette partie. c 

i6 novembre. Les finances q^ant le nerf d^un État , une 
amélioration dans leur sistème ne pouvait échapper à la sa- 
gacité de Télècteur. Il établit un ministère central pour sur- 
' veiller cette branche de Tadministration , et pour ciiriger les 
•opérations de la caisse générale de tous les États bavaro-pa- 
)aXins. Il doit y avoir dans chaque province une caisse par- 
ticulière et uh état de finances provinciales; les caisses des 
'provinces contiennent trois espèces distinctes de revenus : 
I®. les contributions directes et indirectes perçues dans cha- 
que province; 2**. les revenus provenant des droits du fisc 
proprement dit , ou ce qn^im appelle en Allemagne régalien; 
ô^. tes revenus provenant du domaine de TÉtat. Voici main- 
tenant pour les dépenses ; les états de celles de chaque pro- 
vinces comprennent, i**. les appointements des autorités 
judiciaires et administratives établies dans chaque province ; 
a°. les. pensions ; 3®. les dépenses pour le service public ; 
/,<».le paiement des dépenses résultant de l'acquittement des 
intérêts de la pension. Toutes les dépenses des églises , des 
écoles, gymnases, collèges, universités et autres établisse- 
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menuHtIéraires ou religieuse, sont acquittées sur le, produit 
(les biens qui leur, sont spécialement affectés. Le montant 
des revenus de chaque caisse provinciale , déduction faite 
des dépenses, est versé, au commencement de chaque mois, 
dans la caisse générale, où sont pris les fonds nécessaires 
pour l'entretien de l'électeur» de sa famille et de sa Cour, 
du ministère de l'année , et pour le paiement des dettes 
généf'ales hipothéquées sur tout Télectoral. 

i8o4 , 9 mars. Suppression du Conseil de justice militaire^ 
qui est remplacé par un auditoriat général , qui ^t Tins- 
tance' suprême de toutes les affaires judiciaires militaires, 
et jouit au inéme rang que le tribunal suprême pour les af- 
Êiires civiles. 

6 avril. Les États de l'électeur en Souabe sont divisés 
en quatre districts, savoir : i®. celui de Kempten , qui renv- 
ferme , outre l'ancici^ évêché de ce nom et une grande partie 
de celui d'Augsboufg , les anciennes villes impériales de 
Ravensbourg , Leulkirch , Wemgen , Buctorn ; 2». celui de 
Mindelheini, q^i comprend les cantons d'Olto^euern, Fdin- 
delheim, Turkéim, Schwabmengen, Buchloc et Kauffbeuejrn, 
ou, en majeure partie^ les anciennes possessions de l'élçcteur 
bavaro-palatin en Souabe (avant la dâcifiière guerre), ainsi 
que le territoire de Tancienrfe ville impériale de Kauffbeuern; 
3^. celui d'Ulm, qui renferme, outre l'ancien territoire de la 
ville d'Ulm, celui des nombreuses abbayes immédiates, si- 
tuées le long de la rive droite du Danubeét qui ont passé sous 
la domination de l'électeur; 4®. le district de Dillingen, qui 
comprend toute la partie de l'ancien évêché d'Augsbtiurg, 
située sur la rive gauche du Danube, ainsi que les anciennes 
villes impériales de Nordiingen et de BopfBngen , avec leur 
territoire. 

5 juin. Suppression des ermites ; ils ont Tordre de quitter 
leur robe et d'être habilles dans un mois conune les autres 
citoyens. On leur donne 3o Aorins à chacun pour se procurer 
des vêtements nouveaux. On abat les cellules qu'ils avaient 
dans les bois ; quant aux ermitages bâtis à portée des 
villes et villages , on les met en vente. 

34 juin. L'électeur fait construire un observatoire général 
dans les environs de Munich , sur le point le plus élevé d'un 
horizon immense. Il en établit également un â Landshut 
pour l'usage de l'université. Une ordonnance, tendant à 
arrêter les émigrations, porte^ue tous les individus qui s'en- 
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rôieronl comme coionistes et quitteront leurs foyers, per-^ 
drontk jamais la faculté d'y rentrer. Celte mesure est in- 
signifiante à regard des personnes qui ne quittent leur pays 
que parce qu'ils n'y trouvent pas de moyens d'existence. . 

3i août. Etablissement, en Souabe, d'une caisse géné- 
rale et de caisses particulières d'assurance contre les în- 
fiemKes. 

i8o5 , 20 juin. Le gouvernement s'occupe du grand projet 
dé joindre le^anube au Rhin. M. de Wilbeking parcourt 
^f%n ce moment la Franconie, pu la nature semble avoir mar- 
qué le '^oint central des nouvelles communications entre 
Vienne et Francfort , entre Amsterdam et Constantinople^ 
entre la mer du Nord et la mer Noire, Ce célèbre construc- 
teur hidraulique rassemble toutes les notions qui peuvent 
avoir rapport k ce projet, afin de rendre compte des moyens 
d'exécution et des frais que cefïfe taste entreprise peut occa- 
sioner. Ce plan n'est pas tout-à-fait nolivëau; Charlemagoe 
l'avait déjà conçu. Ce grand prince, se trouvant en 79^ i 
Baiisbonne, occupé de la guerre contre les Huns, prit avec 
les grands de son empire la résolution d^établir un canal 
de communication entre les anciens et les nouveaux Francs, 
un canal qui réunit U Régat avec l'Althmuhl , et par U le 
Rhin avec le Danal>e. 11 se rendit lui-même dans les envi- 
rons de .Wissembourg en Franconie, où il fit creuser un 
canal qui avait 3oo pieds de largeur. On avait déjà une 
longueur de 2,000 pieds ; mais la mauvaise saison et la nou- 
velle que les Saxons venaient de se soulever encore, obli- 
gèrent ce grand prince à abandon nei^ce projet pour le mo- 
ment. On voit encore aujourd'hui les restes de ce canal 
connu des savants sous le nom de Fossa CaroUna, De Wis- 
sembourg, Charlemagne se rendit à Francfort par Bamberg 
et Wurtzbourg, en suivant le cours de la Bégat , delà Red- 
nltz et du Mayn. Le général français Andréossi , se trouvant 
en Franconie, en 1800, comme cnef d'élat-major de l'armée 
gallo-batave, fit des recherches sur les moyens d'exécuter 
le projet de Charlemagne; mais son rappel en France ne lui 
permit pas de les termmer. C'est cette grande opération que 
M. de Wilbeking a été chargé de reprendre : divers plans 
ont été présentés au gouvernement ; le choix est abandonne 
à la sagacité de l'ingénieur. 

9 juillet. Le sort des juifs, si malheureux en Allemagne, 
ne pouvait pas manquer d'appeler la sollicitude d'un prince 
aussi philantrope et aussi éclairé que l'électeur. Il rend une 



ordonnance^ qui péirniet aux juifs d'habiter les maipsoas mii 
leur appartiennent ou d^en louer. La police doit tenir les 
registres de leurs naissances, maciages et décès. Chaque fa- 
mille aura son numéro. Le mariage n'est permis qu'à un 
seul enfant de chaque famille , lequel succède à son numéro. 
Les autres enfants ne pourront se marier qu'au cas où il y 
aurait diminution dans le nombre des familles. Les veuves 
ne pourront se remarier que lorsqu'elles n'auront pas d'en- 
fants. Un juif étranger ne pourra se marier qu'autant qu'il 
apportera dans le pays un ca^Mtal considérable. Tout juif, 
pour se marier? doit obtenir la permission: de la police et 
posséder au moins la valeur de i,ooo florins. Les juits nepeu^ 
vent avoir que le nombre de domestiques strictement né- 
cessaire; ces domestiques ne peuvent faire aucun commerce* 
ÏjÇs juifs peuvent établir des manufactures et exercer des 
métiers qui ne forment point de corporation. Il leur est 
défendu de colporter des niarchandises. Leurs livres de 
commerce et de naarchés doivent être tenus en allemiind. Ils 
doivent s'abstenir de traiter avec des mineurs, et d'importer 
dans le pays des monnaies d'échange qui ne seraient pas sur 
le pied de convention. Ils sont exempts de toute taxe per- 
sonnelle; ceux qui jouissent de la protection de l'électeur 
doivent payer à la caisse de l'État un droit de vingt florins 
par famille. 

17 août. M. le baron de Beisach, grand-aumônier et évé- 
ue de la Cour, étant mort, rélecteur a nnpnce Tintention 
e supprimer cette dignité. 

9 septembre. Les troupes autrichiennes ayant passé Yinn 
et envahi la Bavière, entrent à Munich. L'électeur ne se 
trouvant pas assez de forces pour défendre sa capitale, s'était 
réfugié dans une autre ville de son électoral 3 il prit une 
part active à cette guerre, qui n'eut que peu de durée, et fit 
cause commune avec la France, qui, peu de tems après ^ 
le récompensa amplement de sa coopération. 

23 décembre. Huit cents hommes de la garde impériale 
italienne arrivent à Munich , venant d^ Braunau. La milice 
bourgeoise de Munich reçoit une nouvelle orgatïisation. 

26 décembre. Traité de Presbourg enti« rÀutriche et la 
France. L'électeur de Bavière ayant pris le titre de roi , est 
reconnu en cette qualité par l'empereur d'Autriche, qui lui 
cède le margraviat de Burgaw, le Vorarlberg , le comté de 
Hohenlieim , celui d'C Kœnigsegg-Bothenfels , les seigneuries 
de Tettnang et Argen , le t^ritoire de Lindaw, le Tirol avec 
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Brixen et Trente y la principauté d'Ëichstedt et une partie 
de celle de Passau. Napoléon fait rendre à la Bavière les 
canons et les drapeaux qui lui avaient été pris en 1 740. 

ROIS DE BAVIÈRE. 

M AXIMIUEN - JOSEPH , jpakmixb BOf. 

i8o5 , 3i décembre. Après avoir conclu la paix avec l'Au-^ 
triche. Napoléon arrive a Munich. 

1 806 , t *'. janvier. On publie dans la même ville une pro- 
clamation ainsî conçue : a Par la grâce de Dieu , la dignité 
du souverain de la Bavière ayant retrouvé son ancienne 
splendeur et étant remontée à un haut degré de puissance , 
et cet État ayant repris le rang qu^il occupait jaais pour le 
bonheur de ses sujets et la gloire du pays, on fait savoir que 
S. A. S. le puissant prince et seigneur Maximilien-Josçph 
est, par les présentes, solennellement proclamé roi de Ba- 
vière et de tous les pays en dépendant. 

i4 janvier. Pour resserrer ses liens d'amitié avec Napoléon, 
le roi accorde la main de sa fille Auguste- Amélie au prince 
Eugène , vice-roi d'Italie : leur mariage est célébré de suite 
avec la plus grande pompe. Cet t^ princesse, issue du pre- 
mier mariage du roi avec Marie- Wilhelmine-Auguste, fille 
de Georges, prince de Hesse-Darmstadt , naquit le ai juin 
1788.. 

i5 janvier. Le général de Wrède se met en marche avec 
un régiment de cavalerie et deux bataillons d'infanterie; il 
doit passer la Lech pour procéder aux opérations militaires 
en Souabe. Plusieurs escadrons de cavalerie sont également 
partis de Memmingen pour occuper le Yorarlberg, la ville 
et la principauté de Lindaw. Le 16, édit qui permet aux 
Bavarois de porter les couleurs nationales. Le 24 > 1^ gfti'" 
nison de Munich rentre dans cette capitale. 

25 janvier. Des c&nférences ont lieu à Munich entre plu- 
sieurs généraux , qui s'occupent de la rédaction d'un projet 
concernant l'augmentation de l'armée. 

3i janvier. Le roi envoie un commissaire chargé de prendre 

en son nom possession civile des principautés de Brixen , 

du Tirol et des États du Yorarlberg. Le 3 février, deux dé- 

,^utés du Tirol arrivent à Munich , à l'effet de se concerter 
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avec le ministère poar la nouvelle organisation de ce pays. 
Cette députation est suivie d'une autre beaucoup plus con- 
sidérable. Les Tiroliens paraissent fort contents aappartenir 
à la Bavière j ils forment les sommités de toutes ses vallées, 
et ils ne peuvent rien sans* elle, qui de tout tems les a 
nourris. l\s étaient de fidèles sujets pour rAatriche, qui lés 
abandonna toujours dans les dernières guerres : n'eussent-ils 
dans ce moment d'autre avantage que d'être débarrassés de 
son papier-monnaie > ils devraient se réjouir de quitter sa 
domination. 

1 7 février. Le comte de Taxis est nommé commissaire 
anlique pour la prise de possession civile et Fadminist ration 
provisoire de la principauté d'Eichstedt. Le président de 
Frauenberg doit remplir la même mission dans la partie 
de la princjpauié de Passau qui appartenait à l'électeur de 
Salt^bourg. 

18 février. La fameuse galerie de tableaux de Dusseldorif 
arrive à Munich sur vingt chariots ; l'espace manque pour 
l'exposition de tant de chefs-d'œitvres. 

26 février. Le maréchal Bernadotte prend possession, pour 
la Bavière, de la principauté d'An^pach. Le 4- mars, le général 
français René, commandant d'Augsbourg, remet solennelle- 
ment cette ville au major bavarois Laroche 3 la prise de 
possession civile a aussi lieu^de 1^ part de deux commissaires 
du roi. 

37 mar^. La direction de l'intérieur somitet toutes les 
écoles , le;s collèges, et en sénéral tout ce-^ui fait partie de 
renseignement public, à l'inspection imiiiédiate du com- 
missariat général des écoles. Tout instituteur doit recevoir 
de ce commissariat une attestatiçn de sa capacité. Les mémees 
règlements sont applicables aux pensionnais particuliers, et 
l'instruction privée ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un.e 
permission spéciale. Remise solennelle de la ville de Cons- 
tance aiix commissaires bavarois. 

29 mars. Le roi fonde Tordre militaire de, Maximili«n,- 
Joseph. 11 se divise en trois classies, savoir : six grand'croix 
(y compris le gra.nd-mailre , qui est le roi), dont cinq re- 
çoivent un traitement de i,5oo florins, huit commandeurs^ 
qui en reçoivent u^ de ôoo florins, et cinquante chevaliers 
qui touchent aussi 3oo florins. 

30 mai. Le gouvernement fait établir à Augsbourg un 
hospice destiné à la vaccination des enfants d^s pauvres et 
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de ceux qui ont peu de fortane , à l'^n^tar des é(ablii»efneiitt 
de ce genre qui existent dans toutes les places du royaume. 
3 Juin. En vertu du traité de limites conclu entre les Ck>ur8 
de Stutfgard et de Munich 9 la ligne de démarcation com- 
mence à la frontière territoriale qui a subsisté jusqu'ici entre 
la principauté d'Ëllwangen et le comté d'Oettingen-Spict- 
berg, et continué jusqu'à celle qui existe entre Ëlhrangen 
et Oettingcn-BuIdern« De là elle s'étend à Fbuest du territoire 
de Kapfen bourg et de Laucbeini , et embrasse à Test celle 
de Neresheim jusqu'à Fancienne frontière du Wurtemberg 
et celte de Neubourg, où la Bavière obtient la ville de 
Dischingen et autres, possessions du prince de Taxis , à l'ex- 
ception dé celles du ci-devant couvent de Nereslieim « qui 
restent au royaum.c de Wurtemberg, De là la ligne longe la. 
frontière de Wurtemberg et de Neuboitrg, de manière que 
Kaltenbourg , Lautal . Stetten , Obersto^ingen et Bergen- 
weiler, Niedhausen ^ Regendorf , Scbwm'tzwangen , Nieder- 
stozingen et Bissingèn , ainsi que Bissingen et Zoeschingen ^ 
échoient à la Bavière. La ligne continue ensuite le long de 
l'ancienne frontière du Wurtemberg et d'Ulm , jusque! la 
seisnenrîe de Âecliberg, où la forêt de Rottenbaeti , Dégej^- 
fela, Wizengen, Reichenbacb , les métairies situées au nord 
des châteaux de Ramsberg et Stauffenegg, ain&i que Berii- 
bach et Salach, le tout avec dépendances, doivent apparte- 
nir ^u Wurtemberg, etBoehmenkirch, Weisenslein et Hen- 
ningen avec les châteaux de Kennsberg et StaufTenegg, Klein, 
et Gross-Snssen avec leurs limites à la Bavière. Ici elle tra ^ 
verse la Fils, entre le ci-devant territoire dlJlm et Wurtem- 
berg, jusqu'à la frontière de Weisensteig; longe le côté occi- 
dental de cette frontière jusqu'aux environs de Merklingen, 
où elle enclave Laotrach pour Wurtemberg, et donne Ar- 
negg, Dietingen, Wurtemberg, Herriingen et Klingenstein 
h la Bavière jusqu'à Ehrstetten; de là vers la ci-devant fron- 
tière de Wurtemberg, en fesant le tour des limites de 
Pfraunstetten et Douaurieden jusqu'au Danube , ce qui fait 
que Wernau, Erbncli et Donaurieden restent à la Bavière, 
et Dischingen au Wurtemberg. Ici la ligne pas.se le Danube, 
et le cours de la Ries forme les limites, de manière cepen- 
dant que le territoire de Biberach, appartenant actuellement 
a Bade, reste intact. Au-dessus de ce territoire, celte ligne 
sépare celle du comté de Waldsée, y compris le bailliage de 
Schwarzach en faveur de Wurtemberg, adjuge Wolf^egg à 
la Bavière, et descend en longeant les confins de la Sahapie 
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d'Altorf jusqu'à Berg. Depuis Berg, la ligne partage au nord 
Altorf avec ses dépendances, le Bas et Haut-Akenreute , Pon- 
delbach, Lachen et Burach pour Wurlemberc; suivant en- 
suite dans une ligne oblic^ue la côte nord-est ue cette limite, 
elle s'étend jusqu'à Ober-Bautngarten , qui échoit à la Ba- 
vière 5 de là elle se prolonge jusqu^au lac de Constance, en 
laissant au nord la chapelle de Saint-Foerg à Wurtemberg , 
et donnant, en passant à TAlbach, tout le district jusqu'à 
la banlieue de Bucliorn , à la Bavière. 

21 juin. On fait subir à l'armée diverses modifications 
auxquelles l'organisation des armées françaises paraît avoir 
servi de modèle, et qui ont été jusqu'ici inconnues dans les 
armées allemandes. 

26 juin. Les Tiroliens pensaient être entièrement débar'-- 
rassés du papier-monnaie autrichien ^ mais le erand nombre 
de billets de banque qui circulenten rendent la suppression 
impraticable pour le moment. Les billets de banque doivent 
donc être encore reçus quelque teips dans les caisses pu- 
bliques , dans le commerce et en général d^ns tous les paie- 
ments , à deux pour cent au-dessous du cours de change 
d'Augsbourg. 

5 juillet. Les protestants domiciliés à Munich et dans les 
environs sont autorisés à former une paroisse particulière 
de leur religion. La commune protestante de cette ville ob- 
tient non-seulement le libre exercice de son culte , mais elle 
jouit encore de tous les droits attachés aux paroisses. 

4. août. La principauté d'Anspach et le duché du Haut-Pa- 
latinat sont subordonnés à la Cour supérieure de justice de' 
Franconie, séante àfBamberg; les principautés du Tirol, de 
Brixen et de Trente sont soumi:$es à la Cour de justice de 
8ouabe, séante à Ulm. La fête que les protestants célèbrent 
chaque année, le 8 de ce mois, à Augsbourg, en commé- 
moration de la paix de Westpbalie. doit être célébrée à 
l'avenir sous le nom àt J'aie de la tolérance et de la paix. 

6 août. Les jésuites, depuis leur suppression, avaient con- 
tinué de tenir à Augsbourg le collège de Sainl-Salvator j ils 
recevaient des novices, et, à l'exception de l'habit, rien 
n'était changé dans leur institution^ ils avaient même con- 
servé leurs biens ; mais un ordre royal leur enjoint d'évacuer 
entièrement les États bavarois avant le i5 août 5 ils doivent 
se rendre en Russie , à Mohilow et à Pololsk , où ils ont des^ 
collèges. 
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1 5 septembre. La yiHe de Nuremberg arec son territoire 
est remise au roi. 

2 1 septembre. Lettre de Napoléon au roi sur les arme- 
ments de la Prusse. Il lui observe que ces armements ayant 
amené le cas prévu par l'un des articles du traité du 12 juil- 
let , il croyait nécessaire que tous les souverains qui co^t- 
posent la confédération du Rhin armassent pour défendre 
ses intérêts , pour garantir son territoire ^ es maintenir 
l'inviolabilité. 

7 novembre. Établissement d'unç contribution extraor- 
dinaire de guerre qui sera levée , sans aucune exception d'É- 
tat ou de province. Son taux est d'un quart pour cent de 
tous les biens-fonds. Le :t8 , le ministère reçoit une nouvelle 
organisation ; le roi ne conserve que quatre ministères f ce- 
lui des afSairçs ecclésiastiques est supprimé ^ ses a^ttributioi^ 
sont réunies au niinistère de l'intérieiiir. 

1807, ^3 janvier. Les armoiries de la Bavière, subissent 
des changements 5 elles consistent maintenant en un éciji 

{nincipal, un sur-le-tout et un écuen abîme sur-le-tout^ tous 
es deux sont des carrés oblongs, un peu arrondis vers 
le bas, et se terminant en pointe au milieu; il y a dans 
le premier quarante-deux losanges , partie en azur, partie 
en argent. Dans le sur-le-tout , il y a dans un quartier roùgè 
un sceptre d'or et une épée nue avec un point d'or, croisés 
l'un sur l'autre j le tout est surmonté d'une couronne royale 
en or ; une couronne semblable orn^ de diamants et de 
perler, et surmontée d'un globe, se trouve sur Técn prin- 
'cipal; les ordres de Saint-Hubert, Saint-Georges et du Lion- 
d'Or entourent cet écu. Les supports sont deux lions cou- 
ronnés avec les langues et les griffes fouges et les queues 
fendues, tenant une bannière à cordons ornée de vingt-un 
losanges en azur et argent. 

a février. L'académie des sciences de Munich est soumise 
â une nouvelle organisation j elle doit exercer, sous la di- 
rection du ministère, une surveillance immédiate sur tous 
les établissements d'instruction publique dans le royaume , 
depuis les universités jusqu'aux écoles primaires^ elle sera 
composée des savants du pisiys et des hommes célèbres que 
le gouvernement a su attirer des autres parties de TAlle- 
magnè. On organise partout des écoles primaires^ il existe 
déjà à Munich , et l'on va établir h Augsbourg et à Nurem- 
berg, des écoles dites Ecoles des lUnianches, où les artisans 
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pourront aller perfectionner les connaissances qu'ils auront 
dé]k , telles que le calcul, Tëcrilure, etc. 5 où ils appren- 
dront le dessin , si utile au perfectionnement de la plupart 
des métiers. Les universités sont déjà en partie réorganisées ) 
elles doivent subir encore certaines ré6>rmes, devenues in- 
dispensables en raison des progrès des lumières. La biblio- 
thèque va s'améliorer de tout ce qu'il y a de bon dans celles 
des couvents et autres établissements religieux supprimés. 
La galerie des tableaux de Munich était déjà célèbre 5 mais 
dqpuis qu'on y a réuni celles de Manheim et de DusseldorfF; 
elles est devenue la plus belle de TËurope, après le musée 
de Paris. Le gouvernement a appelé de Suisse et d'autres 
contrées des anabaptistes qui excellent dans l'agriculture ; ils 
cultivent parfaitement les terres qu'on leur à confiées , et pro- 
pagent par leur exemple , les méthodes nouvelles , surtout 
l'établissement des prairies artificielles. Le roi n'atlend que 
le retour (le la paix pour faire exécuter, par M. de Wilbeking, 
qui a déjà tout préparé , son grand projet de la jonction du 
Ahin avec le Danube. 

21 février. Ordonnance qui règle les rapports entre la ci- 
devant noblesse immédiate et les personnes qui avaient été 
jusqu'à pré!>ent ses sujets. D'après les principes consacrés par 
cette ordonnance , les ci-devaot membres de cette noblesse 
jouiront de tous les droits et avantages personnels dont jouit, 
d'après les lois actuelles et celles qui pourront être rendues à 
l'avenir, la noblesse bavaroise^ mais tous les droits, titres 
et honneurs dont ils jouissaient , comme nobles immédiats , 
sont déclarés éteints pour toujours. 

9 mars. L'académie des sciences de Munich est définitive- 
ment organisée. Parmi les membres résidants, on remar- 
que deux philosophes dont les systèmes sont diamétralement 
oppasés , et qui se sont même combattus depuis quelques 
années avec beaucoup d'énergie. Ce sont MM. Schelling et 
Weiller. 

28 mars. L'exercice du culte catholique est déclaré libre 
dans la ville d'Anspach. 

10 avril. Le gouvernement autrichien avait établi dans le 
Tirol une commission de censure pour la librairîe^ ses pou- 
voirs étaient si étendus qu'elle avait le droit de saisir et de 
détruire les ouvrages prohibés partout où il lui était possible 
de s'en emparer. Cette commission qui, malgré le change- 
ment de domination , se croyait encore existante, avait en-^ 
levé de la bibliothèque d'un ^particulier les Œuvres de Mon- 
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teaquieu , et les a Cuit brûler sur-le-champ. Le goavememeiit 
bavarois a prononcé de suite la suppression de celte censure, 
et les règlements sur la librairie en usage dans ia Bavière ont 
été rendus communs au Tirol. 

8 juin. Ordonnance sur l'organisation financière du 
royaume. Toutes les classes de citoyens supportent égale- 
ment les contributions publiques. Tous les privilèges et 
exemptions contraires à cette ^alité sont abolis. Tous les 
immeubles appartenant aux domaines publics, au clergë, 
à la noblesse, à des corporations , sont assujétis , comme les 
autres propriétés , au paiement des impositions. D'autres dis- 
positions de cette ordonnance règlent le service des caisses 
de rÉtat chargées du paiement de la dette publique. 

1 3 juillet. Ouverture du nouveau canal du Danube qui 
traverse, au-dessous de la ville de Lauengen, le terrain 
nommé Weiheugay, où l'empereur Charles-Quint campa en 
iblfij dans la guerre contre la ligue deSmalkalde. Ce canal , 
qui portera le nom de Caroline , qui est celui de la reine, 
abrège le cours du Danube d'environ mille toises ; il a douze 
pieds de larseur et sept à huit de profondeur. Cette opéra- 
tion hidrauiique est la plus importante qui ait encore été 
exécutée pour faciliter la navigation du Danube. 

3t octobre. Les jésuites sont tenus de quitter Augsbourg 
dans les premiers jours de novenibre j on leur accorde à 
chacun une pension de ^oo florins dans les lieus du royaume 
qui leur sont assignés pour résidence, et dont ils ne pourront 
s éloigner sans une permission expresse. 

26 décembre. Les capucins établis à Augsbourg reçoivent 
Tordre de quitter leur couvent. . 

180S , 6 février. Tous les étudiants sont obligésde suivre, 
pendant quatre ans, les cours d'une des universités du 
royaume. L^ première année, ils doivent acquérir les con- 
naissances générales et préliminaires ] les trois autres années 
doivent être consacrées à l'étude particulière de la science à 
laquelle ils se destinent. 

. 3o mars. Fixation des taxes à payer pour obtenir des titres 
de noblesse héréditaire : pour un comte , la grande taxe , y 
compris le droit du sceau de 1 20 florins et celui d'expédition 
dejA florins, est de 3, i gS florins } la petite taxe pour droit de 
chancellerie, d'expéiHtion et de déboursés nécessaires pour te 
diplôme de noblesse , est de i ,553 florins ; les droits à payer 
au héraut royal sont de 4^ florins ^ en total, 49^89 florins. 
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Un baron paie en totalité 3,454. florins ^ un clievalier, jH (I. , 
et un simple gentilhomme, 633 florins. 

'6 mai. L'évéque de Coire , ayant excite les Tirolif^ns à la 
révolte , des mesures sévères sont prises contre ce prélat re- 
belle 5 il est défenda , sous les peines^ les plus rigoui^euses ^ 
de communiquer arec lui 5 il doit être arrêté partout où on 
le rencontrera. Le i3 , organisation de l'académie des beaux- 
arts , qui se divise en quatre principales classes : la peinture , 
la sculpture, rarcfaitecture et la gravure. Le 19, les États 
proTÎnciaux sont supprimés dans tout le royaume. 
. 24 mai. La nouvelle constitution contient six titres , dont 
voici les principales dispositions : Lc royaume fait partie de 
la confédération du Rhin ^ les privilé^s et corporations sont 
supprimés^ le royaume a une seule représentation natio- 
nale , uu seul sisième de contributions ; la servitude est par- 
tout abolie^ le pays est réparti en cercles égaux 5 la noblesse 
conserve ses titres et chaque propriétaire ses droits seigneu- 
riaux , mais tous sont assujétis aux mêmes charges que les 
autres citoyensr. Les nobles ne participent à la représentation 
nationale que comme propriétaires; il en est de même du 
clergé; les personnes et les propriétés sont garanties, ainsi 
que la liberté de conscience et de la presse. Les indigènes 
seuls peuvent être revêtus des fonctions publiques; personne 
ne peut émigrer, voyager^ ni prendre du service à 1 étranger 
sans la permission expresse du monarque. La couronne est 
héréditaire parmi les mâles de la maison régnante; d'après 
le droit de primogénitnre , les princesses* ne succèdent par 
leur descendance mâlequ^après l entière extinction des mâles. 
Les princes puînés ne possèdent pas d'immeubles ; ils jouis- 
sent d'une rente annuelle dont le maximum est de 100,000 
florins; la veuve du roi obtient une pension^ de la même 
quotité. Le roi est majeur à dix-huit ans révolus; en cas de 
minorité , si le roi n'a pas désigné ui> régent par acte de der- 
nière vsolonté , il est choisi parmi les plus proches des ngnàts. 
Il y a quatre grands dignitaii*es : le grand-niaître de la Cour, 
le grand-chambellan , le grand-maréchal et le grand-maitre 
des postes. Le domaine de l'État est inaliénable. Le ministère 
8e divise en cinq départements . ceux des relations exté- 
rieures^ de la justice, des finances , de l'intérieur et de la 
guerre 5 les nuinîstres sont responsables ; un Conseil intime 
pour les aAiÎTes intérieures les plus* importantes, est com- 
posé de douic à seise membres; le roi et le prince royal assis- 
tent aux délibérations de ce Conseil divisé en trois Sections : 
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celle de lëgulalion civile et criminelle , celle des finances et 
celle de Tadministration intérieiue. Il y a , à la tête de cha« 
que cercle , un commissaire-génâ^l royal auquel sont subor- 
demies de txms à cinq conseillers de cercle. Il y a dans cha- 
que cercle une assemblée générale et une députation ; la 
première cbolsit les représentants de la nation j la seconde , 
composée de membres de rassemblée générale , règle l'état 
des contributions nécessaires pour les dépenses locales , et 
propose les améliorations à faire dans le cercle. Le roi nomme 
à toutes ces fonctions. Les justices territoriales exercent la 
police sous la surveillance des commissaires - généraux. 
Cbaque commune a son administration j dans chaque cer- 
cle , les électeurs nominent sept individus parmi les deux 
cents propriétaires les plus imposés. La réunion de tous ces 
individus forme l'assemblée générale du royaume ^ le roi 
nomiùe le président et les secrétaires de cette assemblée , 
qbi se réunit au moins une fois par an j il la convoque et la 
dissout. L'assemblée nomme dans son sein des commissions 
de trois ou quatre membres, nommées commissions des 
finances , de la lé|;islation , de l'administration et du paie— 
ment des dettes publiques. Ces commissions délibèrent avec 
les conseillers intimes sur les projets de lob. Il y a un seul 
tribunal suprême pour tout le royaume } le roi peut faire 
grâce', mais il ne peut pas entraver les procédures coramen- 
cécs j ni soustraire un individu à son juge naturel. La con- 
fiscation des'biens n'a lieu qu'à l'égard des déserteurs ^ il ne 
doit y avoir pour tout le royaume qu'un seul code civil et 
un seul code criminel. L'armée se complète par la voie de la 
conscription militaire. La sarde nationale est maintenue It 
y a une gendarmerie pour le maintien de la police dans l'in- 
térieur. 

27 mai. Institution de l'ordre de la couronne de Bavière 
pour le mérite civil. Cet ordre admet ceux des citoyens qui 
se sont distingués par leurs services ou par leurs vertus , qui 
ont contribué à la gloire et à la prospérité de leur patrie. 
Des étrangers y sont admissibles. L ordre est divisé en quatre 
classes : la première est composée de douze grand croix , la 
seconde de vingt-quatre commandeurs , la troisième de cent 
chevaliers , la quatrième de tdus ceux à qui il a déjà été donné 
les médailles de mérite. 11 y a un grand -chancelier et un 
gcand-trésorier choisis (larini les grand'croix. Cet ordre porte 

" "^ " et 
comme 



également le notii de l'ordre de la couronne de Bavièie 
remplace l'ctrdre du Lion-Palatin , qui sera regardé conii 
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àeiot après la mort de ceux qui en sont décorés. La déco- 
ration nouvelle consiste en une croix à huit pointes, émail- 
lée en blatic^ entourée de feuilles de chêne et couverte de la 
couronne royale. Au centre de cette croix , dams un espace 
divisé en losanges bleus et blancs, se trouve une couronne 
d'or avec la légende Virtus et honor, et de l'autre côté le 
portrait du roi actuel, Comme fondateur de Tordre. Les 
grand'croix , les commandeurs et les chevaliers sont distin- 
gués par la grandeur de la croix et par la manière de la 
porter. Les membres de la quatrième classe portent des mé- 
dailles d'or et d'argent. 

S juin. Acte de mariage du prince héréditaire de Wur- 
temberg avec la princesse Chariot te*Augusta de Bavière. On 
a vu dans la chronologie historique du Wurtemberg que ce 
mariage n'avait été qu'une fiction , qui disparut aussitôt que 
l'influence de Napoléon , qui avait forcé les deux Cours à 
signer ce contrat, fut éteinte en Allemagne. 

z3 juin. Le Conseil intime , dont il est parlé dans la nou« 
velle constitution , se compose du roi , du prince royal , des 
ministres et de douze à seize conseillers. Les dignitaires de 
la couronne peuvent assister aux séances pendant leur séjour 
à Munich. 

4. juillet. Le péage personnel auquel les juifs étaient assu-* 
jétis dans plusieurs provinces de la monarchie étant aboli , 
il est défendu de l'exiger à l'avenir. 

16 juillet. Le royaume est divisé en quinze cercles ou 
départements : i**. celui du Mein, chef-lieu Bamberg, po- 
pulation , 190,653 âmes^ 2°. celui du Peignits, chef- lieu 
Nuremberg 4 1419930 âmesj 3°. celui du Naab, chef-lieu 
Amberg^ 22o,635 âmes^ 4°. celui delà Rézat, chef- lieu 
Anspach , 190,077 âmes^ S®, celui de TAltemuhl , chef-lieu 
Ëichstedt , 202,107 âmes^ 6<>. celui du Haut-Danube , chef- 
lieu Ulm, 258,176 âmesj 7°, celui du Lech, chef-lieu Augs- 
bourg, 223,176 âmes; 8°. celui du Régen , clief-lieu Strau-* 
ben, 237,095 âmes^ 9". celui du Bas- Danube, chef- lieu 
Passau, 21 5,66 1 âmes 5 10°. celui de l'Isa r, chef -lieu Mu- 
nich , 3o2,53o âmes ; 1 1^. celui de la Salzacli , chef-lieu Bur- 




Brixen , 191,61 1 âmes 5 i5®. celui de TElsch ( TAdige), chef- 
lieu Trente, 226,^92 âmes 5 total, 3,23 1,658 âmes sur i^631i 
milles carrés. 

VIIL 7 
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1 1 août. Toate religieuse est libre de quitter son couvent 
avec pension ou d'5 rester. Le chant du chœur y est aboli. 
Les -religieuses peuvent converser au parloir avec leurs pa- 
rents sans témoins. 

8 septembre. Suppression de l'ordre de Malte , attendu 

3ue les motiEs et le but pour lesquels il avait été institué 
ans le royaume ne subsistent plus. Les membres de cet or- 
dre jouiront de leurs revenus assures sur les biens qu'ils pos« 
sédaient, et qui ne pourront pas être aliénés ni confondus 
avec les autres biens de l'Ëtat. On prendra , par la suite , sur 
ces biens pour doter les évécliés et les cha]ûtres, et pour 
augmenter les fonds des écoles. Les juridictions et polices de 
Tordre passent aux tribunaux de province. 

a3 septembre. Édit qui détermine les droits accordés aux 
seigneurs et propriétaires relativement aux diverses bran- 
ches du gouvernement. Toutes leurs possessions doivent être 
régies d'après le code civil j quant au pouvoir judiciaire, les 
seisneurs doivent se conformer aux édits sur l'organisation 
de la justice en général, et la juridiction patrimoniale en 
particulier. Les seigneurs jouiront de la police , qui reste 
toutefois subordonnée à la police suprême du gouvernement. 
Le pouvoir militaire est réservé exclusivement au souverain j 
aucun seigneur ne peut avoir des troupes pour la garde de sa 
personne et de ses châteaux , sans l'agrément positif du roi. 
^4 septembre. Un édit sur les communes des bourgs et vil- 
lages porte qu'elles régleront leurs affaires en assemblées. 
Dans les villes et les bourgs un peu considérables , il 7 a un 
Conseil municipal de quatre ou cinq membres nommés par 
la commune. Les communes et le Conseil municipal ne peu- 
vent s'assembler que d'après la convocation de la police ^ ils 
n'exercent aucune sorte de juridiction. Dans les communes 
rurales , la police est administrée par des officiers particuliers 
subordonnés aux tribunaux. Dans les villes au - dessous de 
5,000 âmes, ces fonctions sont exercées par le chef de la com- 
mune , sous le nom de bourgmestre; et dans les villes dont 
la population excède 5, 000 âmes , il 7 a des directeurs et des 
commissaires particuliers de police. 

1 1 octobre. Établissement de quatre gouvernements gé- 
néraux militaires à Munich , Augsbourg , Nuremberg etins- 
pruck. Les capucins du couvent de Meran , près de Boizen , 
dans le Tirol italien, s'étant permis de déclamer publique- 
ment contre le gouvernement et l'administration , sont ar- 
rêtés et déportes. Création d'une administration générale 
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pour les affaires ecclésiastiques j elle est composée d'an pré- 
sident, de deux conseill.ei^* ordinaires, Tun catholique et 
l'autre protestant , et de deux conseillers extraordinaires pro- 
testants* Son ressort s'étend sur tous les objets qui concernent 
la police ecclésiastique extérieure , et le maintien des lois^, 
des ordonnances et règlements qui y ont rapport. Cette ad- 
ministration forme en même tems le consistoire général 
Sour toutes les affaires ecclésiastiques des protestants , tant 
e ceux de la confession d'Augsbourg que des réforméi» ^ en 
cette qualité, elle exerce encore les droits d'épiscopat , et dé- 
cide toutes les affaires des églises protestantes. 

24 décembre. Les princes et comtes possessionnés dans le 
royaume , les principaux fonctionnaires de TÉtat et de la 
Cour, àont exemtés de la juridiction ordinaire en premier 
ressorte 

3o décembre. Règlement de la nouvelle administration 
des mines. Le royaume est divisé à cet égard en trois grands 
districts, à la tête de chacun desquels est un commissaire 
supérieur, qui a pour lui des commissaires d'inspection. Ces 
établissements sont soumis à l'administration supérieure des 
mines à Munich. Il n'y aura plus dans les affaires criminelles 
que deux instances 3 l'accusé condamné à mort ou à un em- 
prisonnement de* vingt ans peut demander la révision de 
son procès. Tout jugement criminel doit contenir les moti£j 
qui l'ont déterminé 5 la haute Cour d'appel peut bien dimi«- 
nuer la peine , mais , dans aucun cas , elle ne peut l'aggraver. 
Quand son arrêt a confirmé la peine de mort, les actes de la 
procédure sont envoyés au roi , et si S. M. n'approuve pas 
expressément l'arrêt , il ne peut être mis à exécution. 

1809, ^^ janvier. LMnstruction publique est réorganisée 
sur un nouveau plan qui établit des écoles primaires, où les 
enfants acquerront des connaissances élémentaires jusqu^à 
l'âge de onze ans , et des écoles secondaires de deux sortes j 
savoir : les progymnases destinés à l'instruction des élèves 
qui devront suivre la carrière des sciences ou des lettres , et 
les écoles réelles pour les enfants dont les parents, sans les 
vouer aux lettres ni aux sciences , désirent qu'ils possèdent 
l'instruction nécessaire à tout homme bien élevé. A treize ans, 
les uns et les autres passent du progymnase au gymnase , et 
de l'école réelle à l'institut réel. Ce dernier établissement est 
surtout consacré à l'étude des^ beaux-arts et des sciences na- 
turelles ; celle des sciences spéculatives , et particulièrement 
, des langues , est plus développée dans les écoles réelles. Les 

7- 
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élèves quittent ces établissements au bout de quatre ans ^ 
[lour fréquenter les licées et les universités. 

28 février. Décret qui ordonne l'égalité des poids , mesures 
et monnaies. On a pris pour base de Tunité des mesures li- 
néaires Taucien pied du pays ; pour celles de surface, le pied 
carré ^ pour les liquides, la pinte j pour les poids, la livre 
de Munich , et pour les pharmacies ,' les divisions de Nurem- 
berg , adoptées depuis long-tems presque dans toute l'Aile- 
magne. Quant aux monnaies , elles restent jusqu'à nouvel 
Ordre sur le pied de convention. Toutes les anciennes me- 
sures sont abolies. 

1 7 avril. Proclamation du roi sur l'invasion de la Bavière , 
par l'armée autrichienne. Le 21 , le souverain, qui avait dû 
s'éloigner de sa capitale , s'en rapproche par suite des avan- 
tages immenses remportés par les Français sur les Autri^ 
chiens ; il arrive à Augsbourg. Le 25 , il rentre à IVlunich , 
évacuée par les troupes autrichiennes , qui s'en étaient em- 
parées le 1 7. 

2 mai. On publie la relation officielle flu passage de la 
Salza , du combat de Laufièn et de la prise de Salzbourg , par 
la division bavaroise du lieutenant-général de Wrède. 

i5 mai. Rapport de ce général sur les opérations contre 
les insurgés du Tirol. Le 1 1 au matin , il a fait attaquer les 
défilés de Lofer et de Strubpass. Les Bavarois, malgré tous 
les obstacles que leur opposaient la nature du terrain et les 
retranchements de l'ennemi , ont escatedé les abattis et les; 
palissades. Le même jour, le général Deroy, parti de Rosen- 
neim , rencontra les Autrichiens et les insurgés sur le Kieser- 
bacli, dont ils avaient rompu le pont 5 il fut rétabli malgré 
leur résistance , et , la rivière passée , on poursuivit l'ennemi 
si rapidement qu'on se trouva bientôt sous le fort de Keise- 
vhum 3 il était défendu par les Autrichiens , et muni d'artil- 
lerie et de palissades ; cependant , les Bavarois l'emportè- 
rent et arrivèrent à la vue de Kafslein. Cette forteresse , blo- 
quée iusqu'alors par les Autrichiens, fit un feu violent sur 
eux. Deux divisions bavaroises ayant continué à déloger de 
tous leurs postes les Autrichiens et les rebelles , la ville d'Ins- 
j>ruck rentre sous la domination de son roi légitime. 

18 mai. Des députés d'Arspring, de Landel et de Lachen- 
tal , dans le .Tirol , viennent implorer la clémence dû sou- 
verain. Les habitants de ces divers endroits ont mis bas les 
»rmes^ les insurgés du Yorarlberg se sont également soumis 
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et ont livré aux. troupes françaises et wurtembergeoises les dé- 
filés qui conduisent dans le Tirol. Le 24. , le duc deDanIzick 
ordonne le désarnien;ient général des Tiroliens^ le roi fait 
grâce à tous les rebelles , excepté aux chefs qpî les ont égarés. 

22 juin. Une liberté de conscience absolue est garantie à 
tous les habitants du royaume : chacun peut prendre et pro- 
fesser telle religion qu'il lui plaît, dès qu'il a atteint l'âge de 
vingt ans ^ il est défendu à qui que ce soit de faire des pro- 
sélites par force ou par ruse. Si , dans les contrats de mariage , 
les époux de dîfiérentes religions ont stipulé celle dans la- 
quelle leurs enfants seront élevés , cette convention est léga- 
lement obligatoire; mais, à défaut d'une semblable conven- 
tion , les enfants mâles sont élevés dans la religion du père , 
et les filles dans celle de la mère j les enfants trouvés sont 
élevés dans la religion de celui qui s'est chargé de leur édu- 
cation. 

10 juillet. Organisation des séminaires destinés à former 
des institutions. Outre ceux de Munich, de Bamberg, d'Àm- 
berg et d'Inspruck , il en est créé un cinquième à Augsbourg 
et un sixième à Nuremberg. L'instruction est gratuite dans 
tous ces établissements. 

20 juillet. Édit sur les rapports civils et politiques des 
sujets à regard de la religion et des difterents cultes dans le 
royaume. L'Eglise ne peut exercer d'autorité coërcitive cou- 
tre les membres de la société et leurs droits civils , sans l'a- 
grément du souverain. Le clergé ne peut réclamer aucune 
immunité d^administration^ de juridiction , ni de contribu- 
tion. L'administration de^ biens d'église n'appartient qu'au 
gouvernement. Les affaires de nature, mixte , telles que tous 
les règlements relatifs au culte extérieur 5 le lieu et le tems 
de sa célébration; la réduction ou suppression de toutes so,- 
lennitésy processions, services des chapelles et cérémonies , 
fondations de corporations et d'instituts ecclésiastiques, 
vœux, règlements organiques des séminaires; la division des 
diocèses , décanats et paroisses , ne peuvent être décidées par 
le pouvoir ecclésiastique sans le concours de l'administra- 
tion civile. Les services de nuit sont défendus; des vœux ca- 
noniques perpétuels et irrévocables ne produisent pas d'effet 
civil. Les différentes confe^sÎQns se doivent des égards mu- 
tuels. 

6 août. L'armée, chargée de l'expéditioÀ contre le Tirol et 
commandée en chef par le duc de Dantzick , était repartie 



10 2 CUIIONOLOGIE HlSTORIQ^faE 

en cinq divisions. Une attaque combinée a épouvanté, lesr 
Tiroliens, qui^ abandonnés par leurs mebeurs , se sont par- 
tout soumis dans le Tirol septentrional. Le i5 , la conquête 
du Tirol et du Yorarlberg est achevée ; partout les habitants 
ont mis bas les armes et sont retournés chez eux. Nouvelle 
loi sur les crimes d'État j parmi les définitions de ces crimes^, 
on remarque celles-ci : « Invoquer l'intervention d'une puis- 
sance étrangère à celui qui l'invoque , en faveur d'une récla- 
mation fondée ou non contre TÉtat , le souverain ou les ci- 
toyens. Engager les sujets de l'État par des insinuations 
trompeuses à émigrer 3i. Ces deux crimes sont punis dun 
emprasonnement de deux à huit ans. Les crimes d*£tat de 
la première classe , savoir : la révolte tendant à changer le 
gouvernement , le complot avec une puissance étrangère , 
afin de conquérir ou démembier le royaume , et la violation 
de la personne du roi , sont punis de la peine de décollation, 
précédée d'une. exposition publique avec un écriteau portant 
ces mots : Coupable de haute trahison. Sur la tombe du 
coupable est élevée une colonne portant une inscription in- 
famante; sa famille doit changer de nom. 

22 décembre. Les manuscrits précieux enlevés à la biblio- 
thèque de Munich }iar les autrichiens £n 1710, durant la 
guerre de la succession d'Espagne , viennent de lui être res- 

iphes les 
'une Aes 
qui , se trouvant à Tienne , 
pendant que les troupes françaises l'occupaient , a retiré ces 
manuscrits de la grande bibliothèque de cette capitale. 

24 décembre. L'insurrection tirolienne est entièrement 
étouffée) on ne sait ce que sont devenus ses principaux mo- 
teurs : l'un des plus fougueux était un moine, connu sous le 
nom de père Joachim, qui était parvenu par ses vociférations 
à électriser la populace et les vagabonds qu'il commandait 
en personne. Pour caractériser les impostures auxquelles ces 
rebelles avaient recours, afin de fanatiser le peuple , il suffit 
de dire qu'ils se sont permis de faire imprimer de fausses 
ordonnances rentre autres, une par laquelle le baptême des 
enfants était défendu. La ville a'Jnspruck, et tous les dis- 
tricts formant le Tirol bavarois de l'Inn , ont envoyé des 
députations à Munich ; les districts du Tirol italien ou mé- 
ridional ont fait la même démarche 5 ces différentes députa- 
tions manifestent la satisfaction de tous les habitants loyaux 
d'être enfin délivrés de l'anarchie révolutionnaire, et ae la 
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teneur sous laquelle les fesaient gémir des fanatiques et des 
geiK sans aveu. 

1810, 3 1 janvier. Le chef des insurgés duTirol, le célè'^ 
bre Hofer, est arrêté avec sa famille et son secrétaire; une- 
escorte de troupes françaises doit les transférer à Mantoue. 

16 février. Les troupes bavaroises se mettent en mouve- 
ment pour aller prendre possession du cercle de THysack ; uH' 
bataillon occupe Sillian, Lieul et les défilés qui conduisent 
en Carinthie; Brixen , leBrenncr et Stoezing sont également 
occupés; une brigade a passé le Finstermantz , se dirigeant 
sur le Méran et le Vinschgau. Ces troupes sont reçues partout 
avec enthousiasme. ^ . 

25 mars. Réorganisation de'Fordre judiciaire dans le Tirol , 
qui doit être soumis au même régime que les autres pro- 
vinces bavaroises. Les juridictions patrimoniales sont sus-~ 
pendues jusqu'à nouvel ordre. 

3o juin. Le timbre du royaume est introduit dans la prin- 
cipauté et le territoire immédiat de Ratisbonne. 

16 juillet. Le roi fait demander, pour le prince royal , la 
main de la princesse Thérèse de Saxe-Hildburghâusen. Une 
commission détermine les changements relatifs au Tirol , de- 
venus nécessaires par la cession d'une partie de ce pay^ au 
royaume dTtalie; l'ancienne division de la portion du Tirol 
qui reste à la Bavière est lùaintenue. Cette province doit for- 
mer deux cercles : oelui de ITnn et celui de TEysack. La 
conscription militaire s'y exécute sans difficulté. Le gouver- 
nement s'occupe de l'amélioration de l'instruction publique , 
qui était en assez mauvais état dans cette partie du royaume. 

Le 28 septembre , nouvelle divison de la Bavière en neuf 
cercles ou départements , qui sont ceux duMein, du Rézat^. 
du Régen , du Haut-Danube , du Bas-Danube , de l'Iller, de 
risar, de la Salzach et de l'Inn. 

3o septembre. En vertu d'ifh nouveau statut de famille , 
le roi exerce sur les membres de la sienne une surveillance- 
particulière avec différentes prérogatives; aucun prince, 
aucune princesse, ne peuvent se marier sans le consentement 
positif du monarque ; autrement leur mariage ne produit 
aucun effet légal ;.il est , au contraire , nul de plein droit. Les 
enfants qui en proviennent sont envisagés comme enfants 
naturels ; ni eux ni leur mère ne peuvent former la moindre 
prétention à la succession , à aucun apanage, dot, douaire 
au autres avaatages.. Ce statut abolit ces sortes d'engagements 
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connus autrefois sous le nom de mariages de la main gau^ 
che, ou mariages morganatiques, 

1 2 octobre. Le nouveau code de procédure doit être mis 
en activité le i**^. janvier 1811. Célébration du mariage du 
prince royal avec la princesse Thérèse de Hildburgliausen . 
Le 3i , ce prince est nommé gouverneur-général civil et mi- 
litaire des cercles dellnn et de la Salzach ; il jouit , en cette 
qualité, d'un traitement annuel de 260,000 florins. 

3 novembre. Il y aura désormais dans les neuf cercles du 
royaume quatre consistoires supérieurs protestants , dont les 
présidents porteront le titre de grands-aoyens , et qui seront 
tous subordonnés à l'autorité suprême du consistoire gé- 
néral de Munich. Ces quatre cobsistoires résideront dans les 
villes de Munich , Bareuth , Anspach et Ratisbonne. 

1811 , 3o mars. Convention conclue avec la Saxe pour 
l'extradition réciproque des déserteurs et conscrits réfrac* 
taires. 

10 mai. Tous les possesseurs de fiefs relevatit des ancien- 
nes fondations , prélatures et abbayes sécularisées doivent se 
f>résenter dans un délai déterminé pour faire reconnaître 
eurs titres. Cette mesure ne concerne que les feudataires 
dont les seigneurs suzerains n'existent plus. Abolition , par 
rapport au royaume de Westphalie , du droit de détraction 
et autres droits analogues qu on avait coutume de lever sur 
les biens et héritages transportés hors du royaume. 

29 octobre. Convention avec le grand-duc de Bade, qui 
étend aux nouvelles acquisitions des deux États les anciens 
traités qui subsistaient entre eux, et qui donnent aux sujets 
respectifs la faculté de recueillir, sans aucun droit de dé- 
traction , les successions qui pourront leur échoir dans tous 
les pays* sou mis à ces deux États. 

1 7 novembre. Ordonnance sur la liquidation de la dette 
publique; les moyens d'exécution sont détaillés dans qua- 
torze articles. 

1812, 7 février. Le roi désigne les divers dignitaires qui , 
seuls, ont le droit de jouir du titre d'excellence : ce sont 
les ministres d'Etat en activité de service , les grands fonc- 
tionnaires de la couronne, les généraux d'infanterie , de ca- 
valerie et d'artillerie , les lieutenants-généraux , qui sont en 
même tems commandants divisionnaires; les officiers supé- 
rieurs de la Cour, les présidents de la Cour suprême d'ap- 
pel et les commissaires- généraux des cercles , qui sont en 
même tems membres du Conseil intime. 
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Il février. Le gouvernement reconnaît en principe que 
les dettes contractées enTirol , avant 1 797, doivent être rem- 
boursées en numéraire, sans avoir égard au taux postérieur 
des billets de banque j'^et sans examiner si les débiteurs ont 
transféré ou non leurs dettes à d'autres créanciers. L'échelle 
de dépréciation , pour les dettes contractées en papier-mon-- 
naie postérieurement à cette époque, a été fixée par d'autres 
ordonnances, d'après les principes de la plus stricte équité. 

2 1 mars. Les sujets des puissances étrangères qui possè- 
dent dans le royaume des biens féodaux ou allodiaux y doi- 
vent déclarer s ils veulent ou non rester soumis à la sou- 
veraineté de ces puissances. Cette disposition ne s'étend pas 
aux médiatisés , qui ont déjà dû faire cette déclaration. Ces 
derniers , ainsi que les autres , dans le cas où ils voudraient 
rester sujets de l'État où ils ^résident, doivent nommer un 
remplaçant , pris parmi les habitants de la Bavière , pour 
l'acquit des charges qui pèsent sur les propriétaires. A dé- 
faut de cette nomination et de l'accomplissement d'autres 
formalités qui doivent la suivre, les biens des sujets étran- 
gers doivent être mis sous le séquestre et y rester tant que 
les propriétaires n'auront point rempli les obligations qui 
leur sont imposées. 

2 avril. Abolition da droit de détraciion entre la Bavière 
et les provinces illiriennes. Les pei-sonnes qui se présente- 
raient pour obtenir des places administratives <9U judiciaires 
sont obligées de subir un concours devant une commission 
spéciale. Le 7, les premièi^es places du clergé^ et surtout 
celles de prédicateurs dans les grandes villes ou dans les 
lieus fréquentés par de nombreux pèlerinages , ne sont plus 
accordées qu'au concours. Les candidats doivent être connus 
et avoir déjà prêché dans l'une des villes de Munich, Salz- 
bourg^ Bamberg, Augsbourg et Inspruck. • 

10 avril. Une loi organique règle d'une manière uni- 
forme tout ce qui est relatif à la conscription. Elle est 
obligatoire pour tout le royaume. 

1 7 avril. La ville de Munich devient plus florissante de 
jour en jour^ elle compte soixante-six mille habitants. Sa 
fameuse galerie, qui ne le cède qu'à celle de Paris et de 
Dresde , se distingue surtout par une collection de tableaux 
des artistes biiantins ou grecs du moyen âge. On y remar- 
que aussi les bustes d'hommes célèbres d'Allemagne, dont 
la collection commencée par ordre du prince royal s'accroît 
progressivement. Le 21, établissement à Munich des ai*« 
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Les étrangers sont jugés d'après ce code pour tons les délits 
ou crimes commis dans Tinténeor du. royaume y mais quant 
à ceox qfù seraient commis dans l'étranger, on ne doit suivre 
ce code cpi'autant qulls attaqueraient la personne du roi, 
son eonvemement ou un de ses sujets. On aura toutefois 
^ard aux différentes dispositions qui pourraient avoir été 
stipulées par des traités ou des conventions pardculières. 

19 juillet. Tontes les corporations juives qui existent dans 
le royaume sont supprimées. Les juifs ne peuvent plus for-» 
mer de communautés particulières j ils jouissent partout des 
mêmes droits et des mêmes avantages que les autres sujets; 
ils sont tenus aux mêmes obligations ^ leurs enfants doivent 
fréquenter les écoles publiques, mais ils peuvent se dis- 
penser d'assister aux instructions religieuses. Les juifs jouis- 
sent d'une entière liberté de conscience 3 partout où cin- 
quante familles seront réunies , ils pourront avoir un rab- 
bin et tout ce qui tient à leur culte; ils sont, de même que 
tous les autres citoyens, assujétis au service militaire. 11$ 
sont tenus de prendre des noms de famille , d'exercer des 
professions , d'acheter des terres et de les cultiver. Soppi^es- 
sion des titres de noblesse à l'égard de tous les sujets du 
royaume qui n'ont pas demandé la confirmation de leurs 
privilèges ou qui ne l'ont pas obtenue. Ceux qui oseraient 
usurper des titres non authentiquement confirmés seraient 
poursuivis criminellement. 

2 1 novembre. Le gouvernement s'occupe à rcpinmer les 
révoltes qui ont éclaté dans plusieurs districts du Tirol alle- 
mand. Pendant l'armistice, cette province avait été tra- 
vaillée par des agents autrichiens. Lorsque la Cour de 
Vienne se Joignit ensuite à la coalition contre la France, 
les efforts faits pour exciter des troubles en Tirol furent en- 
core plus actifs. Il y eut même des insurrections partielles 
dans quelques bailliages et beaucoup de fermentation dans 
les autres. Les choses étaient dans cet état, lorsque la Ba- 
vière à son tour épousa la cause de la coalition. Le général 
de Wrèdâi^ principal auteur de cette mesure, eut alors re- 
cours aux généraux autrichiens avec lesquels il avait traité 3 
le cabinet donna , en conséquence , des ordres à ses agents 

Î>our faire cesser l'effervescence qu'ils avaient suscitée dans 
e Tirol. 

i8i3, II décembre. La fermentation qui régnait dans 
le cercle de ITnn ne tarda pas à se convertir en révolte 
ouverte. Les insurgés^ se rassemblent en troupes et déclarent 
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MX ihâ&îstfats qu'ils ne voulaient plus leur obéir : ce jour, 
trois mille de ces séditieux entrent à Inspruck, où ils se li- 
vrent à toutes sortes d'excès. Le commissaire-général publie 
une proclamation tendant à apaiser les troubles. Le feld- 
maréchal, comte de Bellegarde, allant prendre le comman- 
dement de l'armée autrichienne en Italie , joint ses eflbrls 
à ceux des commissaires bavarois; l'intervention de ce gé- 
néral doit nécessairement couper la racine d'une insurrec- 
tion qui , comme nous l'avons déjà fait remarquer, avait été 
suscitée par des émissaires d'AutriiJie et dans l'intérêt de 
cette puissance. 

i8i4, 6 juin. La première colonne du corps d'armée du 
général autrichien Sinlay arrive à Augsbourg. Le corps d'ar- 
mée du général Langeron , fort de trois^ent cinquante mille 
hommes d'infanterie et de onze mille huit cents chevaux , 
traversera Franconie. Les ecclésiastiques , de quelque reli- 
gion qu'ils soient, ne peuvent entrer dans un corps -militaire; 
ils sont exemts de tout service personnel. Le 9, Tempereui* 
d'Autriche, accompagné de son frère le grand-duc de Wurtz- 
bourg , arrive à Munich. Le i3 , l'armée reste sur le pied de 
guerre; elle forme quatre divisions, dont la première doit 
établir son quartier- général à Munich, la deuxième à Ratis- 
bonne, la troisième à Wurtzbourg, et la quatrième dans le 
Haut-Palatinat; ces deux dernières divisions sont destinées à 
prendre possession des nouvelles acquisitions de la Bavière. 

28 juin. D'après une convention conclue entre la Bavière 
et l'Autriche , pour la cession de l'ancienne partie bavaroise 
du Tirol et du Vorarlberg à cette dernière puissance, il est 
stipulé, i^. que la maison d'Autriche se charge des dettes 
qui ont une hipothèque spéciale sur les pays cédés ; 2°. qu'elle 
se charge également du sort des fonctionnaires et employés 
civils qui consentiraient à rester à son service ; les pensions 
accordées à d'anciens fonctionnaires doivent leur être payées; 
3^. que les individus qui voudront émigrer ont un terme 
de six ans pour exporter tout ce qu'ils possèdent; 4^ que 
les militaires natifs de ces pays et qui sont actuellement au 
service de la Bavière, peuvent y rester, à moins qu'ils ne 
préfèrent rentrer dans leurs foyers. 

18 octobre. Une commission nombreuse, choisie parmi les 
hommes les plus distingués , s'occupe de la rédaction d'une 
nouvelle constitution pour le royaume , qui 4oit être divisé 
en quatre départements , ayant chacun à sa tête un vice-gou- 
verneur. La charge de commissaire- général de cercle est 
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22 août. On découvre à une lieue de Salzbouig un bâti-' 
liment romain. Dans la première salle, on a trouvé un plan- 
cher en mosaïque de dix-huit pieds de long sur quinze de 
large , représentant l'histoire de Thésée et d'Ariane 5 la com- 
position de sculpture est de main de maître. On espère 
trouver encore d'autres appartements du côté opposé. 

14. octobre. Dix mille Bavarois restent en France pour 
f-iire partie de l'armée d'occupation. 

3 novembre. La Bavière cède à l'Autriche la principauté 
de Salzbourg (168,000 .Imes), l'Innviertel (126,000 âmei^') et 
l'Hansruckviertel ^ elle est indemnisée par des acquisitions 
qui , sous le rapport de la population , surpassent d'un tiers 
celle qu'elle abandonne. Entre ces nouvelles acquisitions, 
on compte le pays de Deux-Ponts « les cantons de Kayser- 
lautern, de Spire, de Bliecastel, deCosel, les bailliages de 
Darmstadt ou d'Amorbach , de Mittenberg^ de Hembach , la 
ville et les environs de Landau, les bailliages fuldois de 
Brackenau et de Hammels bourg. 

1616, 6 janvier. Ces cessions respectives ne paraissent pas 
toutefois s'opérer sans obstacle -, on fait circuler une adreshe 
de quelques bailliages et communes du pays de Salzbourg 
et de rinnviertel, dans laquelle ils protestent contre leur 
retour sous la domination autrichienne ; jusqu'à présent ^ les 
négociations d'échange ne sont pas avancées } le roi est fer- 
mement résolu à maintenir l'intégrité de ses États et à n'en 
jamais céder la moindre portion. Plusieurs régiments bava- 
rois, rentrés dans leurs garnisons depuis leur retour de la 
France, doivent se réunir sur les bords de l'Inn; d'autres 
ont reçu l'ordre de se tenir prêts à maixher^ l'Autriche, de 
son côté, concentre des forces sur les frontières. Cependant, 
le 17, les négociations se continuent à Munich, mais sans 
beaucoup d'activité 5 les adresses du cercle de l'iller, des 
villes d'Augsbourg, Nuremberg, etc., dans lesquelles les 
habitants expriment leur attachement a la Bavière, viennent 
de paraître. Le 2 1 , la Bavière ne s'oppose plus à l'échange 
de rinnviertel et de la principauté de Salzbourg , mais sous 
la condition expresse que les pays autrichiens situés sur la 
rive gauche du Rhin, qui seront cédés à la Bavière^ pour- 
ront être échangés par elle avec le Wurtemberg et le grand- 
duché de Bade. En cédant toute la rive droite de l'inn , la 
Bavière, au moyen des échanges qu'elle a en vue, ne 
conserverait sur ïa rive gauche du Rhin aucune possession ; 
elle demande en outre à l'Autriche une somme dç onze mil- 
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lions de florins. Le i6 , ces arrangements sopt «nfin termi- 
nés ; des troupes autrichiennes vont occuper la principauté 
de Salzbourg , Tlnn et le Hansruckviertel. Les indemnités 
de la Bavière doivent être réglées à la diète de Francfort, où 
les séances pour les arrangements territoriaux doivent s'ou- 
vrir incessamment. Le 24 mars , cette dernière convention 
tient le milieu entre le premier traité de la Bavière avec les 
puissances alliées et la convention des quatre puissances du 
3 novembre i8i5. L'Ion doit former, comme en 1809, la 
limite des territoires respectifs ; mais , comme les indemni- 
tés de la Bavière doivent être prises sur le royaume de Wur- 
temberg et sur le grand-duché de Bade, le consentement de 
ces deux États est indispensable pour, la conclusion d^un 
traité définitif. Le j4. avril , ce traité est enfin signé. L'Au- 
triche rentre en possession de la partie de T Hansruckviertel 
cédée par le traité de Vienne de 1809 , ainsi que de llnn- 
vlertel et de la principauté de Salzbourg , à Texceptioii des 
districts de Waging, Tilmuning, Teisendorf et Laufen , 
pour les parties qui sont situées sur la rive gauche de la 
8alzach et de la Saale , enfin du bailliage de Vils qui était 
resté sous la domination de la Bavière. Cette puissance ac- 
quiert en échange les pays que l'Autriche possède sur les 
deux rives du Khi n, c'est-à-dire, sur la rive gauche : 1®. dans 
le déparlement du Mont-Tonnerre y les districts de Deux- 
Ponts, Kaiserlautern et Spire, le dernier à l'exception de 
Worms et Pfeddersheim 3 a®, le canton de Rirkheim-Boland^ 
dans le district d'Alzey, département de la Sarre 5 3®. les 
cantons de Waldmohr, Bliecastel et Kussel 5 4°* dans le dé- 
partement du Bas-Rhin , la ville de Landau et son terri- 
toire 'y 5^. les cantons de Bergzabern , Langennaudel et tout 
le territoii'e du département situé sur la rive gauche de la 
Lauter : sur la rivé droite du Rhin, 1^. les bailliages ci- 
devant fuldois de Hammelbourg , avec Julba et Salek, Bro- 
chenau avec Molken , Wéyers , à l'exception des villages de 
Melters et Hattenroth , ainsi que la partie du bailliage de 
Biberstein ', ^^. le bailliage deRedwilz enclavé dans les États 
bavarois 5 l'Autriche s'engage à faire céder k la Bavière par 
le grand-duc de Hesse les bailliases d'Aizenau, Mittenberg, 
Amorbach et Henbach, et par le grand-duc de Bade une 
partie du bailliage de Wertheim. Le 16 avril , par articles 
additionnels et secrets de ce traité, l'Autriche garantit k la 
Bavière la réversion de la partie du palatinat du Rhin, dite 
le cercle du Necker, appartenant k la maison de Bade, au 

Vin. 8 
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cas cKèxttoction de la hgne masculin^ du grand-duc rëgndnt. 
' Dans ïe cas ou le cercle ba'doîs de Meiii et de Jauber ne 
pourrait pas être cédé de suite à la Bavière, l'Autriche se 
charge de lui eh payer annuellement le revenu, qui est 
éyalué degré à gré a loo^ooo florins d'enipite. Le 20, ce 
traité reçoit ta ratification du monarque. 
8 août. Le roi accède à 'la sainte alliance. 
6 sè|ifenibre. Auèuti' étranger ne peut être empteyé au ser- 
vice de l'État sans une autorisation expresse du souverain. 
Le 3o septeïnbre, ta- province bavaroise du Rhin conserve 
son gouvemecneht particulier Sous la direction immédiate 
du roi 5 le président ne correspond qu'avec le premier mi- 
'âistre.' Les autorités du cercle de Spire ont été transférées à 
jFrankéntal. Le zb octobre, le roi, de concert avec celui de 
'Wurtemberg et le grand-^Uc de Bade , forme à la diète de 
Francfort une opposition contré tout sistème de protectorat 
en Allemagne , ce qui fait supposer qu'il existe entre ces trois 
£ (à ts lîné alliance pour défendre mutuelleAient leurs droits 
et prérogatives. 

a'fi octobre. 'Le prînée de Schwarlzenberg présente le 
"mandat impérial de procuration pour épouser la princesse 
'Challotte dé Bavière au ûoni de Pempereur d'Aulliche; le 
même jour a lieu l'acte solennel de renonciation , et le ma- 
riage est célébré le lendeiUain. 

18.17, '^ avril. Le roi conserve Forganisation administra- 
tive et judiciaire actuelle du cercle bavarois du Rhin; ce 
cercle peut former des États provinciaux qui auront le droit 
de voter sur les matières d'impôt et de législation. 

lajuifn. Le prince Eugène, outre les titres de duc de 
Leochtenberg et de prince d'Ëichstaedt , obtient le rang de 
premier prince de Bavière après ceux de la maison royale. 
Il conserve le titi-e d'altesse royale , et pour ses enfants sim- 
plement le titre d'altesse; le roi lui a conféré un régiment 
et l'a nûmmé général. 

1 3 juillet. D'après des arrangements conclus avec le Saint- 
Siège, il dbit être rétabli dans le ix>yaume huit couvents avec 
des àbbés commendataires réintégrés dans leurs anciennies 
'possessidns ; cette nouvelle fait tant de sensation que les 
fondations testamentaires reprennent leur ant^ienne vigueur 
•au' profit des pauvres et du clergé. 

2/f juillets Lenouyeau Conseil d'État supplie le roi de ré- 
duire l'armée de la moitié de ses forces actuelles. 
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3o août. Le roi. refi:(se positivement de ratifier là conven- 
tion conclue avec le Saint-$iége p^r son ministre à Rome. 

1 3 septembre. L'organisation des protestants est modifiée ; 
une ordonnance crée deux .nouvelles autorités ecclésiastiques 
intermédiaires, sous la dénomination de décanats généraux, 
Tuneà Ânspach , l'autre. à Bareuth ; les consistoires-généraux 
qui existaient à Wurtzbourg. et àKatisbonne sont supprimés. 
La libre importation des grains est maintenue fil ne peut 
être exporté de bté à moins qu'il n'ait été transporté d abord 
à un marché ^public du royaume et acheté par un sujet ba- 
varois: les étrangers ne peuvent pas faire des achats directs 
dans les marchés du pays. .Le commerce des grains est dé- 
fendu a.tous: les fonctionnaires publics et employés de l'État 
et des communes. 

i8 novembre. Le concordat conclu avec la Cour de Rome 
subit d'importantes modifications 5 le roi doit nommer à 
tous les archevêchés et ëvéchés ; il a pareillement la nomi- 
nation de la moitié des chanoines. Pendant la vacance d'un 
siège, le pape a le droit de désigner an chanoine, qu'il pro- 
pose au roi. 

1818, 29 avril. Le souverain pontife refuse l'institution 
canonique aux évéques proposés par le roi ', aux uns , k cause 
de leur doctrine . à d'autres , à cause de leurs moeurs. 

19 rnai. Toutes les autorités sont rassemblées dans le pa- 
lais du gouvernement , où le président du cercle du Haut- 
Danube publie la nouvelle constitution, et reçoit, au nom 
du roi , le serment de fidélité de tous les actionnaires. Cette 
charte renferme dix titres dont voici la substance. D'après îe 
premier, toutes les parties du royaume forment un État 
monarchique 5 il y a une assemblée générale d'États divisée 
en deux chambres. Le second traite du roi , de la succession 
au trône et de l'administration du royaume. Le roi est le 
chef de l'État } il réunit en sa personne tous les droits de 
Tautorité souveraine, et les exçrce conformément à la cons- 
titution ^ sa personne est inviolable et sacrée. La couronne 
est héréditaire dans la branche masculine de la famille 
royale , en suivant l'ordre de primogén.iture et de succession 
dans la ligne dçs agnats. En cas d'extinction de la branche 
masculine , la succession de la couronne passe à la branche 
féminine dan^i Tordre léglé pour les maies. Si, après Tex- 
tinction de cette branche, la couronne devait appartenir au 
souverain d^une plus grande monarchie qui ne voudrait ou 

8. 
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ne pourrait pas résider en Bavière, la couronne est dérolue 
au second prince de cette maison. Si la couronne tombe à 
l'épouse du souverain d'une plus grande monarchie , elle sera 
reine ; mais elle devra nommer un vice-roi qui résidera dans 
la capitale du royaume, et après sa mort, la couronne passe 
à son second fils. Les princes et princesses de la famille royale 
sont majeurs à dix-huit ans accomplis. Le roi peut choisir 
parmi les princes majeurs delà famille royale celui qui doit 
exercer la régence pendant la minorité de son successeur. Le 
troisième titre statue sur les besoins de FÉtat j le quatrième 
sur les droits et les devoirs généraux ; le cinquième sur les 
droits et privilèges particuliers; le sixième sur l'assemblée 
des ftatS3 le septième sur sa sphère d'activité; le huitième 
sur l'administration de la justice: le neuvième sur la cons- 
titution militaire; le dixième sur la garantie de la constitu- 
tion. On retrouva dans cet acte les dispositions générales re- 
produites dans toutes les constitutions qui ont paru -depuis 
celle des États-Unis de l'Amérique. Les navarois , sans dis- 
tinction , sont admissibles à tous emplois quelconques^ La 
sûreté, la propriété et les droits des citoyens sont garantis; 
personne ne peut être arrêté ni poursuivi que dans les for- 
mes prescrites par la loi, ni être soustrait a son juge natu- 
rel. Liberté entière de conscience , de la presse et du com- 
merce delà librairie; chaque individu , que) que soit son 
culte, peut l'exercer dans sa maison. La propriété des fonda- 
tions pieuses est garantie à toutes les communions; le gou- 
vernement civil ne se mêle aucunement des matières qui 
concernent les dogmes et la conscience ; mais sa permission 
est indispensable pour la publication des ordonnances qui 
émanent de l'autorité ecclésiastique. A la charte est joint un 
ëdit sur l'assemblée des États, et un second sur les rapports 
légaux et extérieurs des habitants , en ce qui concerne U 
religion et les sociétés ecclésiastiques. L'assemblée des États 
est divisée en deux chambres : la première se compose, 
1^. des princes majeurs de la famille royale; 2**. des digni- 
taires et officiers de la couronne ; .H», des deux archevêques; 
4^. des chefs des anciennes familles de princes et comtes 
d'empire qui avaient droit de siéger aux États; 5**. d'un évo- 
que nommé par le roi et du président du, consistoire général 
protestant; b<*. des personnes que le roi, soit h cause de leur 
naissance ou de leur fortune , ou de services distingués ren- 
dus à l'État , nommera spécialement à vie ou à titre hérédi* 
taire. La seconde chambre se compose des propriétaires 
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fonciers, qui exercent dans leurs terres une jururiciion sei- 
gneuriale, et oui n'ont pas droit de siéger à la preiiuère 
chambre; de députés des universités, d'ecciésiasliques catho- 
liques, et protestants, des députés des villes et des bourgs^ 
Aucune loi générale qui intéresse la liberté ou la propriét<l 
des citoyens ne peut être rendue sans la délibération et l'as- 
sentiment des États ; cet assentiment est également indispen- 
sable pour asseoir les impôts, tant directs- qulndirects. La.« 
dette du royaume est garantie. 

25 mai. Toutes les villes , et m^me les communes rurales, . 
r<ecouvrent une grande partie de leurs anciens droits; elles 
choisissent elles-mêmes leurs bourgmestres et autres magis- 
trats j elles exercent la police dans leur intérieur et adminis- 
trent leurs biens-fonds , qui , dans quelques endroits , sont 
très-considérables. Tous ces droits leur avaient été enlevés., 
sous l'administration du comte de Montgelas. 

29 mai. Toutes les classes des citoyens se montrent satis- 
faites delà charte, dans laquelle les éléments aristocratique 
et démocratique sont très-heureusement combinés avec les 
principes de la monarchie.. Les princes médiatisés sont con- 
tents aobtcair un siège héréditaire dans la chambre haute, 
ainsi que diverses autres p;*érQgatives. Tous les privilège.^ 
déterminés. par le titre Y de la charte et par les edits spé-: 
ciaux ou organiques qui y sont joints , sont calculés de ma- 
nière à n'avoir rien d'onéreux pour les autres classes de la 
nation. Les. deux communions religieuses sont flattées de 
voir. deux archevêques, un évê.que et. le président du grand 
consistoire luthérien siéger dans la chamore haute. Let» mo- 
narques . doivent , d'après le titre X, article i<'., prêter le 
serment d'exécuter la charte et.de a'y permettre aucun chant 
gement que du,. consentement unanime des chambres. Tous 
les grands problèmes sociaux paraissent parfaitement résolus 
dans leur rapport aux circonstances sQcial^s; de sages mesu- 
res sont prescrites pour que les jeunes princes soient élevés 
dans l'esprit de la constitution. L'assemblée des États- Gêné? 
raux est convoquée pour le I.*^ janvier i^ig. 

2 juin. La charte est publiée dans la Bavière rhénane j ui^ 
rescrit maintient les institutions qui sont en vigueur dans 
cette province, telles que son organisation judiciaire, le 
juri , la publicité dès audiences , le Conseil général provin- 
cial , etc. 

27 juin. La noblesse est divisée en cinq classes, savoir : 
k\ les. princes; 2**. le* comtes; S*», les barons; 4"' ^®* ^Ut-f 
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valiers ; 5®. ceux qui orit lé droit de faire précéder leur flom 
du moi de. Tous ceux qui obtiennent Tordre du Mérite civil 
ou militaire sont clie valiers. Les droits des nobles consis- 
tent, I*». a porter des titres et armes j 2®, à. jouir d'iiné juri- 
diction privilégiée ) 3*. à pouvoir faire entrer leurs fils , qui 
restent sujets à la conscription militaire,' dans le corp^ des 
cadets ; 4-^. à établir des fidéiconifmis de famille; 5*. à exér-* 
cer une juridiction patrimoniale 5 6®. à élire des députés 
pour le huitième des représentants dans la seconde cliam- 
i>re. On peut renoncer à la noblesse, dont Fexerciceest d'ail- 
leurs suspendu pour ceux qui exercent des métiers ou qui 
tiennent boutique ouverte; la suspension cesse quand ils 
quittent ces états. 

6 juillet. Publication d'un édit qui règle lés aflaifes des 
protestants du royaume. L'épiscopat suprême et la direction 
de ces affaires sont exercés par un consistoire suprême coin- 
posé d'un président laïque de la même religion , de quatre 
conseillers ecîclési astiques, dont trois luthériens et un ré- 
formé, d'un conseiller laïque d'une administration qui en 
dépendra. H y a , sous ce consistoire suprême, trois consis- 
toires-jgénéraux , l'un à Anspach , le second à Bareu'th et le 
troisièine à Spire ; chacun d'eux est présidé par un fonction- 
naire public y laïque et protestant. Les doyennés des districts 
et les inspections dés écoles sont conservés. Pour maintenir 
l'exécution de cette organisation , il y a dans chacun des res- 
sorts ecclésiastiques un sinode annuel qui se tient en présence 
d'un commissaire royal ^ qui n'a pas le droit de prendre part 
aux délibérations. Le grand établissement des secours pour 
les eccl&iastiques protestants reste fixé , avec son adminis- 
tration , dans la ville de Nuremberg. 

4. septembre. D'après un nouveau recensement de la po- 
pulation du royàunie, elle s'élève à 3,56o,ooo âmes. 

26 septembre. Le roi prescrit une révision entière de 
toutes les lois sur l'agriculture, rendues jusqu'à présent dans 
la monarchie. 

16 octobre. Il confirme l'acte d'union des confessions 
luthérienne et réformée <dans les provinces du Rhin ; en 
voici les principaux points : Dispositions générales : les 
deux confessions sont réunies sous le nom' d'église chré- 
tienne évangélique protestante; les saintes Écritures sont 
la principale base de la doctrine religieuse. L'acte dé- 
clare que le sacrement est institué en mémoire de Jésus- 
Christ, ète^t le signe de ta plus heilieuse union avec lai. Là 
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confession est un retour que Ton fait yets soi-mânije , avant 
de participer au sacrement; cet acte ne sera plus appela 
confession , mais bien préparation. Quanta la prédestina- 
tion et à la gr^œ des élus , cette églis» est conv^iincue que 
Dieu a ouvert à tous les hommes la voie du salut , et ne* leur 
a reCttsé aucun des mo^pens d'y pi^rvenir j elle ne reconnaît^ 
point de baptême nécessaire. Tels sont les pitincipes fonda*? 
mentaux d'où dérivent les dogmes qui ont rapport à Fexer* 
cice du culte divin. , savoir: les rits et la lijtuvgie, Tins*- 
truction de la jeunesse dans l'observance de la religion , la 
propriété desbiens de l'église, son union., son administra- 
tion et son but , sa constitution et la discipline religieuse. 

21 décembre. Les univet*sités obtiennentdelaniunincence 
royale de grands avantages } celle de Wiirubourg est entiô* 
ruinent réotTganîsée^ le nombre de ses professeurs est aug- 
intenté; plusieurs collectiM)>ns très-ricbes rai ont été données 
pour enrichir sa tûbliothèque. L^universi^ de Landsliut a 
reçu une dotation plus considérable , ainM que celle de Ërn 
langen j plusieurs savants recommandal^lss ont été appelés 
de. l'étranger pour remplir les chaires vacantes dans cette; 
dernière université. 

a 5. décembre. Les élections pour la deuxième chambre 
des États ont été faites dan» le meilleur esprit. Beaucoup 
d employés publics ont été élus dans les villes , sans que les 
ministres aient exercé la moindre influence à cet égai'd. Les- 
choix des paysans sont tombés sur des hommes aisés et ins- 
truits de leurs classes, sur des propriétaires , des fermiers, 
des maîtres de postes , des brasseurs, etc. Cette chambre ne 
manquera pas toutefois d'hommes à talents ; on en compte 
quinze ou vingt qui sont connus par dea ouvrages politiques 
ou littéral i^s. Celte chambre est composée de cent quinze 
membres : la première en comprend environ cinquante, 
dont trente à titre héréditaire; le reste se compose des prin^ 
ces de la maison royale , des archevêques et évéques , et de 
membres nommés à vie; le président est choisi par le roi 
entre quatre candidats que la chambre lui présente^ Les 
lois principales qui doivent être soumises aux chambres 
concerneront le budget , les dotations du clergé , une sépa- 
ration absolue entre l'ordre judiciaire et les aulorité>f ad- 
ministratives , Vintroduciion de la procédure publique et 
du )uri dans les affaires criminelles. 

1819 , f*^ janvier. Le roi convoque les États; le prince 
de Wrède préside la première chambre; parmi les membres 
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qui y siègent de droit , se trouvent le paginée roy^il et le prince 
Charles son frère, le dac Guillaume de Bavière et le prince 
Pie son fils ; outre les princes, parmi les cinquante conseillers 
du royajime qui forment cette chambre , on remarque le 
duc Eugène de Leuchtenberg , le prince d'Oettingen , le 
prince Fugger , le prince de la Tour et Taxis , les archevé- 
ques de Munich et de Bamberg , le président du consistoire 
général prostestant , le prince de Hobenlôhe , le prince de 
Linange , le prince de Loewenstein , et autres princes et 
comtes, chefs de maisons autrefois immédiates; le comte 
de Montgelas, ancien premier ministre; le comte de Rich- 
berg , le comte d'Arro , le général Raglowich , le générât 
Deroi, M; de Leyden , M. de Zentner, directeur du ministère 
de Viatérieur. Le 22 , un dixième de la deuxième chambre 
se compose de négociants et de banquiers ; un autre dixième 
de jurisconsultes , parmi lesquels il ne se trouve point un 
seul avocat; le nomore des curés catholiques et des ministres 
protestants élus députés est très-considérable. La noblesse a' 
choisi les siens , en grande partie , parmi les fonctionnaires 
publics. Ceux qui se sont montrés partisans des prétentions 
des princes médiatisés n'ont pas obtenu de voix. 

4. février. Ouverture des chambres. Le roi annonce, dans 
son discours^ qu'on verra dans son gouvernement une ten- 
dance pei*sévérante vers le bien commun , le principe cons- 
tant et irrévocable d'accorder à l'agriculture, aux arts, au com- 
merce, à la conscience et anx opinions , toute la liberté d'ac- 
tion et de développement compatible avec le droit de chacun, 
etavec le but permanent de la société. S. M. rappelle les bien- 
faits qui résultent du rétablissement des corporations mu- 
nicipales; ses intentions pieuses dans ses efforts pour établir 
un ordre stable dans le régime ecclésiastique , et pour as- 
surer à toutes les communions chrétiennes une égale protec- 
tion de leur croyance et de leurs propriétés. La tranquillité 
règne dans le royaume; on n'y aperçoit nulle part aucun 
simptôme de discorde. 

10 février. Adresse de la première chambre en réponse 
au discours de la couronne. La chambre la termine en fe- 
sant observer que quand, d'après les lois éternelles du 
mouvement, la masse des hommes actifs est entraînée par 
le désir d'innaver , et lorsque cette tendance pénètre dans 
le sein des assemblées électives, il est du devoir de la cham- 
bre des sénateurs d'opposer à ces mouvements, à ces varia-» 
tions j son attitude immobile , afin que , retenus par cette 
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digue , les flots populaires n'atteignent iaïuais le monar- . 
que sur son trône. Le 12 février, adresse de la chambre de» 
députés 5 elle exprime le vœu que la couronne fasse res- 
pecter par les puissances étrangères les droits qui lui sont 
garantis par les traités et le droit des gens. 

1 4 février. Les séances des chambres sont publiques f 
mais , comme il existe pourtant une censure de journaux , 
plusieurs rédacteurs de ces feuilles demandent à la chambre 
des députés la permission de rapporter dans leurs feuilles 
ses délibérations publiques , sous la responsabilité des édi- 
teurs. La chambre elle-même a décrété en principe l'im-. 
pression officielle de ses délibérations. 

17 février. Présentation du budjet aux chambres^ les re- 
cettes sont évaluées à 3o, 268, 137 florins , et les dépenses à 
80,940,727 florins ^ déficit, 682,590 florins. Le ministre de 
Tintérieur fait un rapport qui excite le plus vif intérêt^ en 
voici la substance : Un nouveau concordat a été conclu avec 
le Saint-Siège^ un édita placé constitutionnellement les 
églises protestantes sur la ligne qu'elles doivent occuper; cet 
édit établit , sous le rapport de la croyance et de la doctrine , 
la plus entière liberté. Le gouvernement a beaujcoup fait 
pour la culture de Tesprit et l'amélioration des mœurs, 
ainsi que pour les établissements scientifiques ; il y a envi- 
ron cinq mille écoles pour le peuple , et des instructions ré- 
gulières les fêtes et dimanches, qui sont fréquentées avec 
autant de zèle que d'application. Il y a dix-neuf gimnases et 
sept licées , d'où l'on passe aux établissements supérieurs 
d'instruction. Les universités ont conservé leur ancienne ré- 
putation } l'académie a été rétablie sur un plan vaste , digne 
du sanctuaire des sciences et des arts. L'ordonnance sur la 
liberté de la presse ne met point de bornes aux productions 
de l'esprit , ni d'entraves à une noble franchise , que le gou- 
vernement ne peut jamais être dans le cas de redouter. 

21 février. La chambre des députés prend en considéra- 
tion plusieurs propositions faites par quelques-uns de ses 
membres } savoir : une sur la diminution au nombre des 
avocats , une sur la suppression des loteries , une sur la sup- 
pression de la censure des gazettes 5 enfin une sur la pres- 
tation du serment de fidélité à la constitution par le mili- 
taire. On ne remarque dans l'assemblée rien qui ressemble 
à un cote droit ni à un côté gauche. Pour prévenir ces dis« 
tinctions , le roi avait imaginé de faire tirer au sprt les sièges 
des membres ^ce qui a eu lieu; celte précaution paraît avoir 
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été superflue ^ puisqu'il ne se manifeste dans la chambre 
aucun simptôme d'esprit de parti. 

a mai*s. L'exécution du concordat continue à éprourer 
de grandes difficultés^ à cause des dotations considéiables. 
qu'exigeraient les deux archevêques , les six éveques, huit 
prieurs, huit doyens de chapitre, soixante4iu>t chanoines 
et quarante4iuit vicaires avec Iteurs chapitres, séminaires et 
prévôtés établis par le concordat 5 dépense évaluée à 373.000 
florins, sans compter Tacquisition et l'entretien des maisons. 
Le nonce, résidant à Municii, fait naître encore d'autres diffi- 
cultés j il prétend au titre d'ambassadeur du premiei* rang 
et s'oppose à ce que le clergé prête serment à fa consiitution. 

l4 mars. Les différends sérieux qui se sont élevés entre 
les Cours de Berlin et de Munich amènent le rappel réci- 
proque des ministres. 

a avril. La chambre des députés prend' en considération 
la proposition d'étaMir un tribunal' d^honneur, qui aurail 
pour objet d'empêcher les duefe. Le 3 juillet, la première 
chambre adopte la proposition de la seconde, tendant à in- 
troduire d^ns le royaume ]*e juri et la procédure publique 
on matière criminelle. Le- prince royal était reslé exprès à 
Munich pour voter en faveur de la proposition. Le 10, la 
chambre des députés rejette la demande du gouvernement , 
tendant à un surcroît d'impôts pour l'entretien de l'armée , 
de la gendarmerie et des haras 5 mais elle vote une auginen* 
tation de iS^ooo florins pour les vevtves et les orphelins des 
ecclésiastiques protestants. Le i4-V Le rejet de la première 
demande fait naître, entre le gouvernement et la deuxième 
chambre, des discussions très-vives , qui paraissent pren- 
dre une fâcheuse tournure. Le 18, cette chambre tient sa 




public sans établir de nouvelles charges, pour l'améliora- 
tion de l'ordre judiciaire et de l'instruction publique, etc. 
Si tons les projets , dit-il , n'ont pas été réalisés , ce n'est pas 
la faute de la chambre,- le bien qu'elle a voulu faire portera 
des fruits pendant les sessions prochaines. Le 26 , le duc 
Guillaume prononce la clôture des chambres au nom du 
roi. S. M. approuve la plupart des propositions adoptées ; 
mais, i l'article de l'armée, elle fait obsei-ver que, si la 
somme volée par la chambre des dépiUés pour cet objet 
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était insuffisante, elle serait obligée de pourvoir, comme 
elle pourrait , à l'excédant de la dépense. S. M. blâme la 
chambre des députés pour n'avoir pas donné la priorité à 
plusieurs propositions' royales sur celles de ses membres, 
conformément à la charte. Le roV signale quelques autres 
propositions qui lui ont paru inconstitutionnelles ', il range 
dan» cette catégorie l'initiative prise par les chambres pour 
la demande d'artictes slipplémeiitaires à la charte^ l'opinion 
concernant la non-admission des ministres aux séances se- 
crètes de la chambre; l'injonction qu'elle a adressée aux 
ministres de faire cesser ce qu'elle qualifie de dénis de jus- 
tice , et de rendte compte à l'assemblée du résultat àes ré- 
clamations faites à cet égard. 

2 août. Les dépat<és , à leur retour dans leurs provinces , 
sottt partout l'objet de fêtés et de réjouissances ; le peuple 
l«ar témoigne avec enthousiasme sa satisfaction sur la ma- 
nière dont ils ont défendu ses intérêts. 

16 octcd)ré. Ordonnance qui rend obligatoires, dans le 
rôyaame , les mesures prises par la diète germanique rela-^ 
tivement aux universités, à' la liberté de la presse et aux 
enquêtes sur des trames découvertes dans plusieurs États de 
la confédération. Les censures sont en vigueur et les mem- 
bres de la commission centrale sont) nommés?. Cette commis- 
sion , qui doit être établie à Maïence , est instituée pooir 
rechercher les complots révolutionnaires , les menées déma- 
gogiques qui pourraient s'ourdir en Alletnagne , faire arrêter 
et interroger ceux qui en seraient présumés auteurs ou com-* 
plices 'y c'est un véritable tribunal ainquisition 5 mais comme 
il est composé de personnages respectables , de savants ji:^- 
risconsultes, on espère qu'il ne fera qu'un usage modéré du 
pouvoir sans limite dont il est investi. 

1820 , 2 janvier. Nous avons parlé plus haut du projet du 
gouvernement d'établir une communication entre le Rhin 
et le Danube j projet jadis conçu par Charlemagne. Cette 
communication aurait lieu par la Regnitz , la Rednitz , la 
Réyat et l'Altmuhl. L'ancienne Fossa Carolina^ près de 
Weissembourg, sera d'un grand secours pour cette opéra- 
tion. Un ingénieur célèbre, M. de Reichenbach , a examiné 
le niveau de ces rivières , ainsi que les localités entre Bam- 
berg et Kelheim, et n'a trouvé que peu de difficultés h l'exé- 
cution de Vidée de Charlemagne. On estime à près de six 
millions les frais de cette réunion avec tout ce qui y tient : 
comme les écluses, l'achat des prairies , les indemnités pour 
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les moulins^ les travaux pour corriger les inégalitéi^ da ieV'^ 
rain et celles des rivières , les aqueducs , etc. Les avantages- 
qui résulteraient , pour la Bavière , de rexécution de cette 
entreprise seraient incalculables, et d'une grande impor*- 
tance pour les pays limitrophes. La nature oppose des dif- 
ficultés insurmontables à toute autre réunion que celle qui 
peut s'opérer par le moyen des rivières prémentionnées. La 
Bavière aurait l'avantage de posséder cette réunion dans ses 
limites et d'en disposer exclusivement. 

i4 juillet. Organisation de la gendarmerie ; le comman- 
dement de ce corps est conservé 5 ceux des trois légions sont 
supprimés ^ ils sont remplacés par Luit commandements de* 
compagnies pour chacun des huit cercles du royaume. Ou-- 
tre Tétat-major, les officiers , les sergents -majors et autres 
sergents, le corps compte deux cent dix-huit brigades à pied, 
vingt à dieval , mille trois cents fantassins et cent vingt ca- 
valiers. 

1 5 octobre. Les régences supérieures des provinces doivent 
veiller à ce que toutes les demandes , pour dispenses et au-: 
très objets de compétence de la Cour de Rome, n'aient plu» 
lieu que par Tintermédiaire du ministère, qui enverra ces 
demandes à la légation bavaroise à Rome. Les évéques et 
vicaires-généraux ont reçu des notifications pour le même 
objet. 

1821 , 12 août. Le prince de Hohenlohe, qui s'était acquis 
une grande réputation par ses guérisons prétendues mira- 
culeuses, est actuellement à Bambergj mais il ne se mêle 
plus de guérir 5 il a reçu à cet égard des avis salutaires et des 
ordres très-précis. Le prince vient de publier lui-même une 
déclaration par laquelle il annonce qu'il se soumettra aux 
injonctions de l'autorité. 

i6 août. Le président de Feuernbacli est de retour à Mu- 
nich , du voyage qu'il a fait à Paris , pour y étudier l'esprit 
des lois judiciaires qui régissent la France , et notamment 
celles qui règlent les procédures civile et criminelle. Il doit 
donner son avis définitif sur celles des institutions françaises 
qu'il conviendra d'introduire dans la Bavière. 

i5 septembre. Le roi ordonne l'exécution du concordat 
conclu avec le Saint-Siège le Sjuin 1817; il nomme de suite 
aux deux archevêchés de Munich et Freisingen et de Bam- 
])erg , ainsi qu'aux évêchës d'Âugsbourg , de Batisbonne', de 
Wurtï^ourg et de Spire. 
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î noTcmbre. L'archevêque de Munich et Freisingen pu- 
blie une lettre pastorale dans laquelle il annonce que , pour 
Îiarvenir'à rétablir les principes religieux et moraux , dont 
e besoin se fait impérieusement sentir, ainsi que la dévo*- 
tion intérieure , la discipline ecclésiastique et le bon ordre 
dans la vie sociale, il faut commencer par une réforme 
parmi les ecclésiastiques , et , par cela même , parmi les au- 
tres membres du diocèse; il recommande au clergé la lec- 
ture de rÉcriture sainte et âes méditations sur les ouvrages 
àes pères de TÉglise ; la prédication apostolique, PÉvangile 
>annoncé avec clarté, la cure des âmes au tribunal de la pé- 
nitence , le culte divin célébré avec solennité , doivent avoir 
lieu et s'étendre partout. Le prélat réclame aussi Tinfluence 
puissante qu'exerce l'éducation sur l'amélioration des géné- 
rations futures. 

1822, 1*^'. janvier. Les chambres sont convoquées pour le 
1 5 de ce mois. Mise en activité des Conseils provinciaux. Au 
moyen de cet établissement , chaque cercle sera à même de 
connaître, par Torgane des personnes qui y sont intéressées^, 
les besoins de l'agriculture et du commerce, et d'en instruire 
les autorités supérieures par les voies que la constitution 
indique. Le Conseil provincial n'est qu'une institution desti-* 
née à éclairer et à conseiller le gouvernement : il n'a par lui- 
même aucune action, mais il peut agir quana il a été inter- 
pellé. Il ne peut s'assembler s»ns convocation préalable, ni 
correspondre d'office avec qui que ce soit , si ce n'est pendant 
la durée de r«issemblée , ni, envoyer des députations, ni pu- 
blier des proclamations : s'il dépasse les bornes qui lui sont 
tracées , le roi le dissout et ordonne l'élection d'un autre. Le 
nombre des membres de chaque Conseil est de vingt , outre 
un nombre égal de suppléants ; les conseillers et suppléants 
sont élus médiatement par la totalité des citoyens ae cha- 
que province; les élections se font par un seul collège où il 
y a un électeur pour mille familles. Les conseillers et les 
suppléants sont nommés â vie. Les fonctionnaires publics et 
les membres des deux chambres ne peuvent faire partie des 
Conseils provinciaux. Pour bien apprécier cette institution, 
il faut considérer que la Bavière possède un excellent régime 
municipal formé d'éléments aristocratiques pour la grande 
propriété • et d'éléments démocratiques pour les villes et le» 
communes rurales. Les autorités seigneuriales, municipales 
et rurales sont investies de l'administration locale dans toute 
son étendue) il ne restait donc aux Conseils provinciaux que 



Iâ8 CHROIVOIOGIB RISTORtQVB 

universités. ]1 est ordonné que tous ceux qui aspirent à des 
emplois publics ou à des places quelconques dépendantes de 
rÉtat , justifient , par des certificats en bonne iorme , qu'ils 
n'ont fait partie d'aucune association secrète | il est enjoint à 
tous les préposés du clergé et de l'instruction publique d'évi- 
ter avec le plus grand soin d'admettre des personnes qui au- 
raient pu tenir à de semblables sociétés , et de prendre à cet 
^gard les renseignements les plus précis. 

2 septembre. Le lieutenant-général de ZastrOw, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Cour de 
Berlin , remet au roi une lettre autographe par laquelle 
sa majesté prussienne demande pour son fils , le prince royal, 
la main de la princesse Élise , troisième fille de sa majesté. 
Le roi exprime hautement sa satisfaction de cette alliance 
•entre deux maisons et deux peuples qui ont tant de motifs 
pour se chérir et s'estimer. 

1 1 septembre. Le roi renouvelle l'ordonnance contre les 
associations prohibées entre les étudiants , et il en enjoint 
Vexécution dans les termes les plus énergiques. 

i8 octobre. Le prince royal part de Munich pour aller 
faire un voyage en Italie. 

i6 novembre. Célébration du mariage de la piîncesse 
Élise avec le prince royal de Prusse. 

1824 ) 18 février. Célébration du vingt-cinquième anniver- 
saire de Tavènement dû roi au trône. C'est ici l'occasion de 
faire connaître plus particulièrement ce monarque. Max i mi- 
lien succéda, comme nous l'avons dit, à l'électeur Joseph- 
Charles-Théodore 5 le 16 février 1799, il prit pour devise: 
Pro Deo et populo ] sa politique sage et bienveillante lui 
permit de conserver jusqu'en i8o5 , au milieu des orages 
qui bouleversaient tous les États de l'Europe, Vindépendance 
et l'intégrité de. son territoire, et même de l'agrandir. De- 
venu roi en 1806, il continua d'employer tous ses soins a 
l'administration de ses États ; chaque année était marquée 
par de nouvelles mesures pour la perfectionner . Les revenus 
6es couvents et chapitres supprimés furent convertis en un 
fonds destiné à payer des professeurs et des maîtres pour 
l'instruction religieuse et scientifique de la jeunesse , à fonder 
des établissements d'éducation , etc. Les hautes écoles et les 
universités reçurent plus d'extension et eurent des revenus 
plus considérables. L académie des sciences de Munich fut 
amplement dotée , et l'académie des arts fut établie. La dif- 
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férence des constitutions provinciales et les exemtions des 
charges générales furent abolies en 1807. Le royaume fut 
partagé en cercles , les autorités provinciales organisées de 
nouveau , et les droits de la dinastie réglés. Une pragniati- 
que de service assura le sort des fonctionnaires de FÉtat^ 
1 ordre militaire de Maximilien-Joseph fut fondé , ainsi que 
Tordre du Mérite civil. Le droit public du royaume et les 
rapports des bourgeois d'état furent fixés par la constitution 
du 1*'. mai 1808, et les trois confessions chrétiennes eurent, 
outre le libre exercice de leur culte, des droits civils égaux 
et celui d'aspirer aux emplois de l'État. Les finances furent 
mises en ordre, et Ton établit une caisse d'amortissement 3 
un grand nombre de ponts , de routes et de constructions 
hidrauliques furent terminés et contribuèrent efficacement 
au Inen du pays , ainsi qu'aux progrès de l'agriculture , de 
Findustrie et du commerce. Ce fut le roi de Bavière qui , au 
congrès de Vienne, en 18149 se prononça le premier pour 
les constitutions représentatives qu'il avait préparées dans 
ses Etats en 1808, et qu'il réalisa le 26 mars 18 18. Son 
concordat avec le Saint-Siège fut un des premiers rais en 
vigueur 3 il n'est donc pas étonnant qu'en raison de tant de 
bienfaits les magistrats de Munich aient voulu célébrer 
comme fête nationale ce jour du vingt-cinquième anniversaire 
de Tavènement de sa majesté au trône. Ces magistrats ont, 
en outre, eu l'honneur ae présenter au roi une coupe d'or, 
et à la reine un tableau en argent , représentant en relief le 
portrait du roi. La coupe est supportée par quatre figures : 
l'Amour, la Force , la Sagesse et la Justice 5 le couvercle est 
orné de la figure delà Concorde, au-dessous de laquelle on 
lit l'inscription suivante : Que le meilleur vin coule sau- 
cent de cette coupe pour rafraîchir le meilleur des rois, 

19 juillet. L'archevêque de Munich fait, dans une lettre 
pastorale, une censure extrêmement sévère du relâchement 
des mœurs et de l'indifférence religieuse 5 il y donne l'ordre 
aux curés de son diocèse j non-seulement de contraindre ceux 
de leurs paroissiens qui se sont rendus coupables d'un com- 
merce illicite entre les deux seines , à exercer plus fréquem- 
ment les actes de dévotion d'après une certaine gradation 
prescrite , mais encore de leur faire des exhortations , la 
première fois en présence des pères et mères, la seconde 
fois devant plusieurs notables de la commune , la troisième 
fois devant toute la comiuiïnauté assemblée , enfin , à la 
quatrième récidive , de les exclure provisoirement de l'E- 

YUI. 9 
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glif^e* Le roi , tout en reconnaissant les bonnes intentions 
de l'archevéqae , blâme la publication de cette lettre pasto- 
rale , faite sans l'autorisation du souverain; il désapprouve 
et annule , comme de véritables empiétements de l4utorité 
ecdéi^iastique , les dispositions pénales contre les récidives 
dans le commerce des deux sexes , dont l'exécution compro* 
mettrait l'honneur et la tranquillité des familles, et porterait 
en même tems un préjudice notable an respect dû au clergé 
lui-même. Le roi ordonne aux fonctionnaires compétents de 
s'entendre avec les autorités eccl^astîques sur les moyens 
convenables d'arrêter les progrès de Timmoralité , et d'at- 
teindre ainsi peu à peu à un meilleur ordre de dioses. Sa 
majesté leur enjoint, en outre, de se renfermer strictement 
dans les limites de leur compétence, de veiller rigoureuse- 
ment au maintien de ses droits , et de protéger ses sujets 
contre tonte vexation, attendu que , si l'Église doit toujours 
être assurée de voir seconder ses efforts , quand ils ont pour 
objet le maintien des bonnes mœurs, sa majesté ne souffrira 
jamais que les formes légales soient violées , même quand 
il s'agirait de remplir le but le plus louable, ni que les 
bornes posées au pouvoir ecclésiastique soient franchies de 
quelque manière que ce soit. 

28 novembre. Le roi ordonne que si , dans les mariages 
mixtes, le prêtre refu.se à la partie catholique la publication 
des bans et la bénédiction nuptiale, à moins que les deux 
parties n'aient promis de faire élever leurs enfants dans la 
religion catholique, le pasteur protestant soit autorisé à bé- 
nir le mariage , même sans la lettre démissoriale du curé ca- 
tholique. 

la décembre. Ordonnance relative aux élections pour la 
prochaine assemblée des États. Le roi espère que les choix 
des électeurs tomberont sur des hommes qui en seront di- 
gnes sôus tous les rapports, et qui joindront à une connais- 
sance exacte de ce que demande le bien général, des senti- 
ments qui seront pour le souverain et pour la patrie une 
garantie de leur zèle à remplir les devoirs que leur impose 
leur mission. 

i8a5, 10 janvier. D'après le concordat conclu le 5 juin 
1817 entre le Saint-Sirge et le roi, le pape avait promis d'ac- 
corder à ce souverain et à ses successeurs catholiques un in- 
duit pour nommer aux archevêchcK et aux évêchés; cet in- 
duit fut accordé le i5 novembre suivant. Le roi a fait 
demander au pape que les ecclésiastiques nommés par lui 
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OU par les chapitres aux doyennes et canonicats , au lieu de 
recourir à Rome, pussent recevoir Fins litution canonique 
des archevêques et évéques ^ sa sainteté donne en conséquence 
un bref qui accorde aux évéques l'autorisation de contirmer 
les nominations du roi et des chapitres. 

2 mars. Le roi ouvre la session des États- Généraux 5 il 
annonce la confection de nouveaux codes, de manière que^ 
l'administration, déjà simplifiée, marchera du même pas que 
la simplification et l'amélioration des lois. 

22 mai. Les discussions des chambres roulent sur les lois 
relatives an commerce et aux douanes. Le ministre des fi- 
nances observe que , quelques instances que fassent les fa- 
bricants pour que les droits d'entrée soient augmentés, le 
gouvernement ne croit pas cependant devoir accéder à leur 
demande, les droits existants étant calculés précisément pour 
assurera l'industrie nationale un avantage assez considérable 
sur celle de l'étranger. 

6 juillet. Les chambres adoptent un projet de loi qui 
abolit la taxe spéciale à laquelle les possesseurs de certains 
fiefs étaient soumis , depuis un édit de 1808 , sur la nouvelle 
organisation féodale 5 les députés nobles et non nobles ont 
généralement été d'accord sur le principe de l'égalité des 
impôts, attendu l'égalité des droits politiques et civils aux- 
queb tout Bavarois peut prétendre..^^ 

i3 octobre. Le roi meurt frappé d'une apoplexie fou- 
droyante, à Tâge de soixante-neuf ans : il était, avant la ré- 
volution, colonel du régiment d'Alsace au service deFrance^ 
Devenu électeur de Bavière, il signala les premières années 
de son règne ^ en opérant des réformes, en restreignant les 
privilèges de la noblesse et du clergé. £n i8o5, il conclut 
avec Napoléon un traité d'alliance offensive et défensive ; il 
acquit en 1806 le titre de roiget réunit le Tirol à ses États 
héréditaires. En 1812, il entra dans la coalition contre la 
Russie , et fournit à Napoléon un contingent de troupes qui 
périrent presque toutes dans la retraite de Moscou. En i8i3y 
il abandonna avec VAUemagne entière la cause du conqué- 
rant dont le joug fatiguait l'Europe , et le prince de Wrède 
vint par son ordre attaquer les Français à Hanau. Il perdit 
le Tirol par suite de nouveaux arrangements et reçut d autres 

{provinces en compensation. Sous le règne de ce monarque, 
e vote de la Bavière à la diète a toujours eu le plus de poids 
après ceux de l'Autriche et de la Prusse , et les Etats du 
second ordre ont toujours trouvé auprès de lui une protec- 
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lion salutaire. Dans les alliances secrètes contractées depuis 
nombre d'années pour la défense de tout ce qui se rattache 
à la souveraineté et à indépendance des gouvernements 
secondaires, la Bavière a su conserver le rôle important 
qu'elle fut appelée à jouer au dix-septième siècle sous l'an- 
cienne constitution aAllemagne. 

Il avait épousé, i®. le 3o septembre 1785 , Augusta, iille 
de Georges, prince de Hesse-Darmstadt, morte le 3o mars 
1796 ; a°. le 9 mars 1797, Caroline , née le i3 juillet 1776 , 
fille de Charles-Louis , prince héréditaire de Bade. Il eut du 

Î)remier lit, i®. Louis, qui lui succéda, né à Strasbourg, 
e 25 août 17863 2^. Augusta-Amélie , née à Strasbourg, le 
ai Juin 17883 mariée, le i3 janvier 1806, à Eugène, duc 
de Leuchtenberg et prince aEichstaedt , fils du vicomte 
Alexandre de Beauharnais, mort le 2 1 février 1 824 ; Augusta 
est restée veuve avec sept enfants; 3®. Charlotte, née le 8 
février 1792, mariée, le 10 novembre 1816, à François P'., 
empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême ; 
4®. Charles-Théodore-Maximilien-Auguste , né le 7 juillet 
1793. Du second lit, il a eu i®. Elisabeth-Louise et Amélie- 
Auguste , jumelles, nées le la novembre 1801; mariées, l'une 
à Frédéric-Guillaume , prince héréditaire de Prusse , en 
1823 , et lautre , en 1822 , à Jean-P^épomucène-Marie , fils 
du roi de Saxe 3 2°. deux auti*es jumelles , Frédérique-Sophie- 
Dorothée-Wilhelmine et Marie-Anne-Léopoldine , nées le 27 

i'anvier i8o5 ; la première a épousé, le 4 novembre i8a4 9 
,archiduc François-Charles- Joseph, second fils de l'empereur 
d'Autriche^ 3°. Louise-Wilhelmine , née le 3o août 18085 et 
4°. Maximilienne-Joséphine-Caroline-Élisabeth, née le 21 
juillet 1810. 

23 octobre. Les gardes royales et les autres troupes de la 
garnison de Munich préte^%erment au roi Louis , qui pu- 
blie une proclamation par laquelle il annonce son avène- 
ment au trône. 

24 novembre. Abolition de la censure pour les journaux 
qui ne s'occupent pas de politique : auparavant, la censure 
embrassait toutes les feuilles périodiques quelconques. Le 
9 décembre, le Conseil d'État reçoit une nouvelle organi- 
sation 5 il cesse absolument d'être une autorité administra- 
tive , comme il l'avait été jusqu'alors , ce qui avait souvent 
donné lieu à des conflits de compétence avec le ministre de 
l'intérieur 5 il ne doit plus former que la suprême autorité 
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consultative avec laquelle le roi délibère sur les intérêts les 
plus importants de sa couronne et de ses peuples. 

22 décembre. Organisation d'un Conseil suprême des 
écoles et des églises , chargé de présenter au roi un plan 

Eour la formation des écoles qui soit en harmonie avec les 
esoins du siècle et de la nation. Du reste , le pouvoir épis- 
copal est maintenu dans les mains des autorités compétentes 
de chaque communion. 

1826, 4 janvier. On opère de grandes réductions dans 
les dépenses publiques. Les seules économies dans la partie 
administrative sont déjà évaluées à 700,000 florins (environ 
un million et demi de francs), ce qui est considérable dans 
un pays dont l'étendue et la population sont assez bornées. 
Le sistème de centralisation est aboli 3 les autorités intermé- 
diaires et provinciales interviendront par ce moyen plus effi- 
cacement dans toutes les affaires. Tout en favorisant la li« 
berté de la presse , le roi ne souffre point la circulation des 
livres pernicieux. Une nouvelle traduction des Dissertations 
de Spinosa , qui avait été provisoirement saisie , est confis- 
quée à raison du sistème de matérialisme dont cet ouvrage 
contient le déyloppement et des graves attaques qu'il di- 
rige contre la religion catholique. 

10 août. Le roi fait parvenir à M. Eynard, le Barthélemi 
de Las Casas de notre siècle , une somme de 106,000 fr. , 
dont 8a,ooo pris sur sa cassette et 26,000 fournis par les 
membres de la famille royale, pour être employée a la dé- 
livrance des Grecs» S. M. accompagne cet envoi d'une lettre 
flatteuse pour M. Eynard 3 elle se termine ainsi : « Âvee- 
» quelle douce satisfaction je fais ce nouveau sacrifice pour 
» ces chrétiens infortunés ! car moi-même ne suis-je pas 
» homme et chrétien? » S. M. approuve avec les témoignages 
de la plus vive satisfaction un rescrit du consistoire, par le- 
quel il était enjoint à tous les doyens des protestants de veUler 
à ce que tous les pasteurs des paroisses de celte communion 
exhortassent , pendant le service divin , leurs paroissiens à 
contribuer suivant leurs moyens, par des dons volontaires , 
au soulagement des malheureux Grecs. 

26 août. La reine accouche d^une princesse. Le roi ne se 
contente pas de faire parvenir aux Grecs de grands secours 
pécuniaires ) il permet encore à beaucoup d'officiers et sous* 
officiers d'aller servir en Grèce , et leur conserve leurs ap- 
pointements et leur rang d'ancienneté. 
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le patriarche de la littérature allemande, lui demanda s'il 
restait une petite place sur sa poitrine pour son modeste ordre 
de Bavière, et lui passa en même tems autour du cou le grand 
cordon qu'il portait lui-même. De retour à Munich, ce 
prince, yéiitablement; ami des arts et des sciences, plein 
d'un noble enthousiasme pour toutes les idées généreuses , a 
voulu consigner dans une ode les impressions qu'il éprouvait 
eu quittant Weimar, et rendre un hommage solennel à la 
poésie , an grand-duc et à son illustre ami Goethe. Le meil- 
leur poète ne désavouerait point cette composition , qui 
réunit la concision du stile à la profondeur des idées. 

1 7 novembre. Le roi fait Vouverture de l'assemblée des 
États pour la session de 1828. Il renouvelle les assurances 
de son attachement aux libertés légales , à la constitution 
protectrice de tous les droits dont la religion est la base la 

J)lus essentielle. Parmi les objets qui doivent être soumis à 
'examen des chambres, S. M. indique une nouvelle forme 
de procédure judiciaire fondée sur la publicité des débats 
et sur la plaidoirie orale , et un code pénal commun à tout 
le royaume. Le 22 , adresse de l'assemblée en réponse au 
discours de la couronne. 

24 novembre. Le ministre de la justice présente à la 
chambre des députés trois projets de loi , un sur la procé- 
dure civile, un autre sur l'exécution du nouveau règlement 
judiciaire, un troisième sur la compétence. Le ministre des 
finances en présente deux sur les contributions foncières et 
mobilières. 

8 décembre. Présentation d'un projet concernant l'éta- 
blissement de tribunaux d'honneur pour parvenir à l'extir- 
pation du duel , crime qui blesse essentiellement la reli- 
gion , la morale et l'ordre social. 
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ÉLECTEURS, DUCS, puis ROIS DE SAXE- 



FRÉDÉRIC- AUGUSTE , électeur-duc de saxe. 

Les transactions politiques de la Saxe offrent peu d'in- 
tërét jusque vers la fin de l'année 1806 , époque a laquelle 
elle dut prendre une part active aux grands événements 
dont l'Allemagne était alors le théâtre ; nous allons récapi- 
tuler quelques particularités antérieures qui la concernent. 

]8o5 , i5 avril. Clôture de la session des États provin- 
ciaux; rélecteur les congédie par T organe du plus ancien 
ministre de son Conseil privé. L'acte du recès est lu par un 
référendaire; on porte à six mille rixdales par semaine les 
frais de la tenue des États ; on a eu souvent l'occasion de 
remarquer la bonne intelligence qui a régné entre l'électeur, 
le ministère et les membres de la diète. On a examiné la 
situation du pays sous le rapport des finances , et on a pro- 
longé les contributions pour cinq ans ; ce sont là lés seuls 
objets dont les États sont autorisés à s'occuper; car les dé- 
liI>érations sur la police , l'instruction et les établissements 
publics , les grandes routes , les canaux ; etc. , ne peuvent 
être soumis aleur examen qu'en vertu de décrets électoraux 
émanés du Conseil intime du ministère. L'électeur a fait con- 
naître à la diète que l'état militaire actuel devait être main- 
tenu. L'armée s'élève à trente-deux mille hommes^ dont l'en- 
tretien coûte annuellement plus de 3,ooo,ooo de rixdales. 
En attendant que l'on fasse cesser l'exemtion quant aux 
impôts dont ont joui jusqu'à présent les biens de la qo- 
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blesse, objet dont la prochaine iliète doit s'occuper, le corps 
de la noblesse a arrêté d'oifrir, comme don annuel , pendant 
SIX ans , une sçmme de 3oo,ooo rixdates qui seront versées 
au trésor de l'État. On s'est aussi beaucoup occupé de l'éta- 
blissement de magasins à blé, pour prévenir la disette dont 
l'électorat a été menacé Tannéedernière , et â laquelle il est 
actuellement en proie. Le 20 juin , ce fléau désole particu' 
lièrement la ville de Leipzick^ il rappelle la disette des an- 
nées 1770 et 1771. Au manque de vivres qui se fait sentir 
dans toute la Saxe , se joint la rareté exces2»ive des espèces } 
le commerce est dans une stagnation complète. Le 1 2 août , 
le gouvernement ordonne à tous les bailliages de faire des 
visites dans tous les greniers , et d'obliger les cultivateurs 
d'envoyer au marché dans les villes tout le grain dont ils 
n'auraient pas absolument besoin. Pour soulager plus par- 
ticulièrement les habitants de Dresde , l'électeur livre aux 
boulangers une certaine quantité de grains de ses magasins 
militaires, et fait distribuer aux indigents une certaine 
quantité de farine par semaine. 

25 août. L'institut des sourds-muets fondé â Leîpzick 
jyrospère , puisque tous les élèves ont appris à parler dis- 
tinctement. Les plus avancés comprennent ce qu on leur dit 
aa mouvement des lèvres 5 on leur enseigne les principes de 
la religion , la lecture , l'écriture et le calcul. 

j8o6, i3 février. Un grand nombre de fabricants expo- 
sent à l'électeur, dans un mémoire très-détaillé , le tort que 
fait au continent le commerce exclusif de l'Angleterre; l'état 
misérable des fabriques de coton et de draps en Saxe en est , 
disent-ils , une peuve convaincante ; les Anglais y achètent 
toutes les matières brutes pour en priver les fabricants 
saxons , à qui elles sont nécessaires pour l'alimentation de 
leurs manufactures. Toujours plus insatiables, ils portent 
leurs vues plus loin encore; ils veulent aujourd'hui s'appro- 
prier aussi le commerce exclusif du blé ; c'est à ces insulaires 
égoïstes qu'il fkut attribuer la disette qui règne dejiuis une 
année dans le nord de l'Allemagne, et particulièrement 
dans la Saxe et la Silésie. Il y a actuellement d'immenses 
magasins de blé dans le port de Londres et dans les envi- 
rons, et il n'est que trop vrai que ces spéculations auxquelles 
on a su intéresser des personnes attachées au gouvernement, 
ont été les principales causes de la continuation du blocus 
de l'Elbe et du Weser, qui a été si fatal an commerce de 
Hambourg et de Breinen ; les gouvernements de l'Allemagne 
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prendront saosdoate des mesures pour faire cesser ces griefs. 
Le premier réitultat de la paix entre la France et rAutriche 
a été de faire considérablement tomber le prix des grains } 
on croit que cette même paix va rendre au commerce , à 
rindustrie, à toutes les sources du travail et de la fortune , 
l'action que la guerre avait déjà paralisée. Cependant, le 
7 mars, la misère et la disette auxquelles il s'est joint des 
maladies épidémiques , continuent à désoler plusieurs pro- 
vinces, et particulièrement TËrzgébîrg ; on y a trouvé beau* 
coup de personnes mortes de faim 5 d'autres qui ont tout 
vendu , pour acheter à grand prix quelques provisions. L'é- 
lecteur défend dans sa capitale tous les plaisirs bruyants , 
comme formant un trop grand contraste avec la misère qui 
règne dans les provinces. Entre autres mesures prises pour 
faire cesser la famine, on a nommé des commissaires char- 
gés d'acheter dans les États voisins du blé et autres objets 
de première nécessité pour être distribués aux habitants. 

18 juin. L'électeur, imitant les procédés de la plupart des 
autres États de l'empire , affranchit de tout droit ou imposi* 
tion personnelle les juifs français , lors de leur arrivée ou 
passage dans Télectorat. 

21 juin. Le prince royal de Pologne François-Xavier, duc 
de Saxe , décède à l'âge de soixante-seize ans. 

3i octobre. X^nfiscation des marchandises anglaises 3 on 
en saisit à Leipzick une immense quantité. Les Anglais qui 
se trouvent dans cette ville sont consternés 5 ils nedissimu- 
leot pas que cette mesure est le coup le plus funeste qui , 
dans les circonstances actuelles, pouvait être porté à leur 
commerce en Allemagne. Au contraire , les fabricants saxons 
s'en réjouissent : depuis long - tems ils gémissaient de voir 
s'accroître ce commerce , presque exclusif dans l'électorat , 
au grand préjudice de celui du pays et de ses fabriques et 
manufactures. Plusieurs fois , ils avaient sollicité , sauf les 
modifications que les besoins de la Saxe pouvaient récla- 
mer, la prohibition des marchandises anglaises j maïs leurs 
sollicitations avaient été sans succès, et non-seulement le 

Says avait continué à être inondé de ces marchandises , mais 
es commissionnaires anglais parcouraient encore depuis 
Elusieurs années les provinces de la Saxe , pour en enlever 
» laines à tout prix : les événements qui viennent de se 
passer mettront un terme à ces manœuvres. 

9 novembre. L'électeur était entré dans la nouvelle coali- 
tion formée contre la France ; le lendemain de la ha taille 
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dléna , Napoléon déclare quil considérait l'électear comme 
neutre ; il renvoie dans leurs foyers un corps de six mille 
Saxons. Le général Hédouville entre à Dresde 5 si l'on en 
excepte Leipzick , il n'y a point de changement dans Tad- 
mînistration générale de 1 électorat. Les Français ne pren- 
nent que des mesures militaires , s'emparent provisoirement 
des arsenaux de Dresde et de Kœnigstein , de l'artillerie et 
des munitions nécessaires pour l'armée confédérée; toutes 
les collections d'arts , ainsi que le trésor, sont restés intacts 
et rien n'a été déplacé. Les envoyés de Russie et d'Angleterre 
avaient quitté Dresde à l'apparition des premières troupes 
confédérées , et s'étaient rendus à Prague. 

i4 novembre. Le général français René, commandant de 
la place de Leipzick , charge le magistrat d'obliger les né- 
gociants et autres à fournir une liste détaillée des marcban- 
dises anglaises qui seraient en magasins ou qui se trouve- 
raient chez des particuliers. La Saxe se trouva dès lors liée 
au vaste sistème continental de Napoléon contre le com- 
merce des Anglais. 

28 novembre. Arrivée de l'électeur à Berlin. 

1 1 décembre. Un traité de paix et d'alliance est conclu a 
Posen , entre Napoléon et l'électeur : ce dernier accède à la 
confédération du Rhin ; il prendra le titre de roi ; comme 
membre de cette confédération , son contingent est fixé à 
vingt mille hommes* Le 16, la paix entre la France et la 
Saxe est solennellement proclamée dans l'électorat. Le 18, il 
est enjoint à tous les militaires français de se comporter en 
alliés envers les Saxons. Le ao, on annonce, an bruit du 
canon , l'érection de l'électorat en royaume. 

ROIS DE SAXE. 

1807 , i5 janvier. Les six mille hommes de troupes confé- 
dérées que le roi doit mettre sur pied sont prêts à marcher. 
Comme il n'a point encore été nommé de ministre de la 
guerre, le roi dirige lui-même les afl&ires de ce département. 
U est convenable de donner ici une notice statistique du 
royaume : il contient 716 milles carrÀ, 2,010,000 âmes, en 
25o villes , 34 bourgs et 6,182 villages. On peut compter 
2,807 Imitants par mille carré; il y en a 55, 181 dansDr^de, 
la capitale. La religion luthérienne est la dominante; elle 
compte 73 inspections , 3oa paroisses de ville et 1*629 pa- 



DES BOTS DE SAXE. l4.1 

roisses de campagne , desservies par 2,384 ministres ; il y a 
16,706 indiyiaas qui appartiennent à l'état ecclésiastique, 
7,600 de la noblesse, 692,000 deUétat bourgeois, et 1 ,342,703 
de Tétat paysan. Le militaire est composé de 34^363 hom- 
mes 5 savoir, 22, 193 d'infanterie, 9,982 de cavalerie et 2, 188 
d'artillerie ; les revenus de TËtat s'élèvent à 1 2 millions. 

3i janvier. Le roi ordonne que toutes les troupes formant 
le contingent du royaume dans l'armée confédérée , soient 
prêtes à partir sous vingt-quatre heures. Le 16 février, en 
conséquence de larticle 5 du traité de Posen , le roi déclare 
que l'exercice du culte catholique sera entièrement assimilé 
à l'exercice du culte protestant , et que les sujets des deux 
religions jouiront des mêmes droits politiques et civils. 

26 février. Le roi confère aux membres de sa famille le 
titre d'altesse royale. Le contingent saxon de six mille hom- 
mes, commandé par le général Polautz , doit s'arrfter sur les 
frontières de la Silésie. Le régiment des gardes du corps est 
parti de Dresde pour se rendre sur les frontières du côté de 
la Lusace , afin die mettre cette province à l'abri des insultes 
des partis qui sortent de tem$ eii tems des places de la Silé- 
sie ,. encore occupées par les P4*ussiens. On demande géné- 
ralement l'organisation des milices provinciales. 

10 mai. Les États du royaume s'assemblent à Dresde ; les 
propositions royales faites à l'ouverture de la session se rap- 
portent principalement à ces trois points : i®. prendre les 
moyens les plus convenables pour se procurer une somme 
d^ 1,900,000 écus y devant servir à couvrir les avances faites 
parle trésor public 3 2*^. rendre de nouveau l'armée mobile 
et l'équiper entièrement j 3^. rétablir d'une manière parfaite 
et absolue Tégalité entre les religions. On donne , au nom 
du roi , l'assurance formelle que l'ancienne constitution du 




d'une famille noble , ne pouvait obtenir une place d'officier, 
ni parvenir par la suite au grade d'officier-général , quel que 
fût d'ailleurs son mérite j il en était de même de plusieurs 
emplois civils supérieurs réservés exclusivement aux familles 
nobles : l'opinion publique se prononce fortement contre 
cet abus préjudiciable à l'État , et qui n'est utile qu'à queU 
ques familles. 

7 juillet. D'après le traité signé à Tihitt, entre la Kussie 
et la France , la Prusse méridionale^ , une pîirtie de la Prusse 
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occidentale et de la Prasse orientale sont réunies , sons le 
titre de duché de Varsovie , et données en toute sooTeraineté 
au roi de Saxe. 

38 septembre. Les comités des États , après avoir accordé 
au roi quatre millions d'écus pour les dépenses courantes , 
lèvent leurs séances. 

1H08, 6 janvier. Le roi, la reine et la princesse royale 
font leur entrée à Dresde , revenant de Varsovie. L'allégresse 
des habitants est à son comble. 

y mars. On invente uoe nouvelle méthode de teindre en 
bleu, en jaune orange et en jaune pâle, sans employer aucune 
substance tirée des colonies. Les expériences sur la teinture en 
bleu , sans le secours de l'indigo , ont parfaitement réussi 5 
il a été reconnu , par divers essais faits avec les acides et les 
dis^olva]^ les plus forts , que les nouvelles couleurs ont un 
degré de^nacité pour le moins égal à celui de l'indigo. 

18 avril. lies relations qui existaient entre la Saxe et la 
Russie , mais qui avaient été suspendues par suite de la der- 
nière guerre, sont rétablies sur 1 ancien pied. Le j iuin, d'un 
autre côté , toute communication avec rAngleterre est dé- 
fendue. Le 24 9 tous les corps saxons qui se trouvaient dans 
le duché de Varsovie sont rentrés dans le royaume , à l'ex- 
ception de l'état-major général. Le 18 juillet^ il est enjoint 
à tous les sujets saxons qui se trouvent au service de Prusse 
de revenir dans leur patrie j un délai de six mois leur est 
accordé. 

1809, 3 février. D'après le nouveau recensement qui vient 
d'être fait de la population du royaume , elle s'élève à peo 
près à deux millions d'habitants, sans compter le très-grand 
nombre d'étrangers qui y séjournent. 

2 avril. La guerre était imminente entre la France et l'Ao- 
triche: le roi de Saxe , comme membre de la conledenitioa 
du Rhin, dottt Napoléon était le protecteur, devait néces- 
sûrement devenir Vauxiliaire de ce dernier; la neutralité lui 
était interdite. Le prince de Pontécorvo (^>tient une au- 
dience particulière du roi , et continue à passer en revue les 
diferents corps de rarmée saxonne qui se trouvent dans les 
environs de Dresde. Le g , les hostilités commencent ; les 
Autrichiens passtent llnn à Braunau et à Scharding, et la 
Salza à Burghausen. Le a4 9 1^ ^ y ^^ ^^ Varsovie , dé- 
nonce aux Saxons et aux Polonais la guerre entreprise par 
TAntriche sans déclaration piriliHi Cette puissance av»t 
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fait entrer ses troupes de la Gallicie dans le duché de Var- 
sovie, où elle avait répandu des proclamations tendantes à 
exciter les babitants de ce ducbé à se séparer de leur souve- 
rain légitime. 

3o avril. Un Te Deum solennel est chanté dans toutes les 
églises de Dresde , à l'occasion des grandes victoires rempor- 
tées par les Français sur l'armée autrichienne; le roi y as- 
siste avec sa famille dans Téglise catholique. 

20 juin. Cependantles Autrichiens s'emparent de la Saxe, 
et saisissent toutes les propriétés publiques à Dresde et dans 
les environs. Comme cette invasion n'avait pas été prévue, 
aucune caisse n*avait été mise en sûreté ; aussi furent-elles 
toutes enlevées, sans excepter celles des États provinciaux^ 
ni des communes, ainsi que les approvisionnements de tout 
genre, m^me ceux qui étaient destinés aux hôpiifetux. Les 
Autrichiens s'étaient flattés de trouver en Saxe de nombreux 
partisans , de voir même tous les habitants se prononcer 
pour eux ; rien de semblable n'est arrivé : les Saxons don- 
nèrent dans cette circonstance une nouvelle preuve de leur 
inviolable attachement à leur souverain. Cependant , le 24. , 
cette invasion ne fut qu'un orage de peu de durée ; les Autri- 
chiens évacuent LeipzicL. Le 25 , les troupes westphaliennes 
etuncorpssaxonarrivent danslamémeville. Le26,le roi de 
Westphaiie y fait aussi son entrée à la tête de 16,000 hom- 
mes de troupes westphaliennes , hollandaises et du duché 
de Bcrg ; il en repart le 28 pour se porter sur Dresde. Le 
17 août, le roi et la famille royale, qui s'étaient réfugiés à 
Francfort pendant l'occupation du royaume, rentrent en 
Saxe et sont partout accueillis avec enthousiasme. 

3o août. S. M. approuve le projet de former à Dresde 
une garde nationale, qui ne doit être provisoirement que de 
mille hommes. 

5 septembre. La famille royale se dispose à quitter Dresde 
pour se rendre à Varsovie j elle doit être accompagnée des 
ministres, ainsi que de tout le corps diplomatique. Les dé- 
penses extraordinaires de la Saxe pendant la guerre se sont 
élevées, depuis le i«'. décembre 1807 jusqu'au 3 1 décembre 
1808, au-delà de quatre millions d'écus. 

1810, 3 mars. L'armée saxonne doit être à Tavenir de 
quarante mille hommes, savoir : huit régiments d'infante-* 
rie de douze cents hommes chacun , un régiment des gardes 
de huit cents hommes , hoit régiments de cavalerie de qua- 



t44 CHBOHOLOGIB HISTORIQUE 

tre escadrons chacun , deux batteries d'artillerie à cheval de 
seize jpièces , et un corps d'artillerie à pied; l'armée du 
grandrduché de Varsovie doit être portée à soixante mille 
hommes j un état-major royal doit diriger tout ce qui con- 
cerne l'armée saxonne. Le i«'. mai, on organise dans chaque 
commune du royaume une garde nationale ; la gendarmerie 
y est déjà en activité. 

a octobre. Ordonnance royale qui soumet toutes les den- 
rées coloniales à des droits très-forts. 

16 octobre. Les nouveaux ouvrages, dans toutes les bran- 
ches de la littérature allemande , qui ont paru à la foire de 
Leipzick , s'élèvent de mille à onze cents volumes , parmi 
lesquels on remarque d'excellents ouvrages qui enrichissent 
véritablement la littérature nationale. Les romans sont au 
nombre de soixante- treize, parmi lesquels on en distingue 
un de Goethe et un autre d'Auguste Lafontaine. Les ouvra- 
ges dramatiques montent à vingt-quatre, parmi lesquels se 
trouvent trois comédies de l'infatigable Kotzebue. Parmi les 
ouvrages statistiques et géographiques , On remarque un 
Voyage en France , sous le rapport de la culture et de l'in- 
dustrie, par M. Hemnich, de Hambourg; la continuation 
du Voyage autour du monde, par le célèbre navigateur 
russe, M. de Krusenstern; les Vues descriptives de Péters- 
bourg et de Moscou, par M. Richter ; les Lettres de M. Sot* 
tan sur la Russie; les Aperçus statistiques delà Bohême et de 
la Moravie , par M. Lichstenstein. Dans la partie historique 
et biographique , on distingue le troisième volume de Tex- 
cellen te Histoire universelle, de feu de Muller; l'Histoire 
des Allemands , par M. Mertens ; l'Histoire du royaume de 
Hongrie, par M. d'Engel; les Mémoires biographiques de la 
princesse Frédérique-Sophie^ margrave de Bareuth. On ob- 
serve qu'il a paru moins de traités et de dissertations philo- 
sophiques qu autrefois. 

3i octobre. Tout commerce de marchandises anglaises et 
de denrées coloniales est prohibé dans les termes les plus ri- 
goureux. 

9 novembre. On s'occupe de la confection d'un nouveau 
code pénal et d'un code de procédure criminelle. La rédac- 
tion de ce travail a été confiée à deux jurisconsultes célèbres^ 
Abolition des droits onéreux imposés aux juifs étrangers 

3ui viennent en Saxe au profit des israélites du grand-duché 
e Francfort et des duchés d'Anhalt; ces droits avaient déjà 
été abolis en faveur des juiiis français et autres. 
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iSi f , 6 janvier. Le roi ouvre les États du royaume 5 un 
ies ministres présente le tableau de ce qui s'est passd en Saxe 
depuis i8o4 9 ^t rappelle les circonstances qui nécessitaient, 
de la part des États , de nouveaux sacrifices. Le secrétaire du 
Conseil privé lit ensuite le résumé des propositions qui seront 
faites au nom du souverain. Le 7 janvier, deux décrets du 
roi sont adressés aux États : l'un propose une légère aug- 
mentation de la taxe sur la viande^ dont le produit doit être 
employé à donner des pensions aux militaires âgés , bles- 
sés ou infirmes j l'antre, d'assimiler, dans le royaume, les 
réformés aux catholiques et aux luthériens. Le 1 2 mars , le 
roi rend plusieurs décrets très-utiles sur les écoles 5 il doit 
être établi une sorte de séminaire pour former des maîtres , 
au traitement desquels il est pourvu. 

18 mars. I^a diète ou assemblée des Etats s'occupe des 
moyens de subvenir aux besoins de l'État , en y fesant con- 
tribuer toutes les classes dans une juste proportion. Les 
députés , également éloignés de l'esprit d'innovation et d'une 
partialité aveugle pour les institutions anciennes , procèdent 
avec toute la fermeté et la prudence qui caractérisent le gou- 
vernement. La réunion de toutes les provinces dans une 
seule et même constitution est définitivement arrêtée^ mais 
on ne l'exécutera qu'avec une sage lenteur, parce que le roi 
veut respecter les droits et les propriétés des diverses classes 
de ses sujets , même dans leurs immunités, autant toutefois 
qu'elles seront compatibles avec le nouvel ordre de choses 
que réclame l'intérêt général. 

8 avril. Les États provinciaux s'accordent sur la nécessité 
d'avoir recours aux emprunts pour subvenir aux besoins ex- 
traordinaires du royaume. Il est question de créer un nou- 
veau papier-monnaie. Le 3o avril, décret royal qui ordonne 
la réunion en un seul corps d'État de toutes les provinces du 
royaume. 

12 mai. Clôture de la session des États qui étaient assem- 
blés depuis le 6 janvier. 

18 septembre. Le roi concède à perpétuité comme pro- 
priété irrévocable, aux deux universités de Leipzick et de 
Wiltemberg, ainsi qu'aux trois écoles de Pforta , Meissen et 
Frimma , les biens de l'ancien ordre Teutonique , auxquels 
sont attachés tous les droits, privilèges et immunités dont 
jouissent dans le royaume tous les biens ecclésiastiques et 
autres fondations pieuses. Les produits de ces biens sont 
considérés comme un fonds commun à ces établissemeatâ 
Vm. 10 
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d'instruction publique , et doivent être appliqués à chacun 
d'eux selon ses besoins. Ces nouvelles ressources offriront 
aussi les moyens d'assigner aux étudiants catholiques et ré- 
formés peu aisés des bourses pour les frais de leurs études , 
comme celles dont jouissent dans les universités du royaume 
les étudiants luthériens. 

i8i3i 35 février. Napoléon avait voulu envahir la Russie, 
mais d'affreux désastres avaient en grande partie détruit son 
armée 5 cependant il lui restait encore des forces considéra- 
bles ^ r Allemagne alors allait devenir le théâtre de la guerre; 
déjà elle Tétait devenue. Le roi , se disposant à quitter sa 
capitale, publie une proclamation par laquelle il annonce 
qu'il est résolu de rester fidèle à ses traités et à ses engage- 
ments, et de ne point abandonner le sistème politique au— 
3uel , depuis six ans, il a dû sa conservation au milieu des 
angers qui ont souvent environné son royaume. Pendant 
son absence, il est ordonné à toutes les autorités du pays de. 
continuer Texercice de leurs fonctions. Il nomme une com- 
mission immédiate séante à Dresde , chargée de tous les soins 
qu'exige le bien du pays, et à laquelle doivent s'adresser, 
selon l'exigeance des cas, les magistrats et les sujets, tenus 
de se conformer exactement aux instructions qu'elles juge* 
ront à propos de leur donner. 

' 23 juin. Le roi rappelle tous ceux de ses sujets qui se 
trouvent maintenant a un service étranger. Le 16 juillet, 
l'état de siège de la ville de Leipzick est levé. Le corps d'ar- 
tillerie saxon doit partir pour l armée, avec trois bataiUons 
supplémentaires. Oo attend jusqu'au 20 de ce mois des pas- 
sages considérables de troupes françaises et alliées. On tra- 
vaille à la partie des fortifications de Dresde-la-Vieille qui 
doivent s'étendre de la porte Friederichs-Stadt aux bords de 
l'Elbe } on a aussi tracé une ligne de retranchements dans 
les environs de Pi ma. La nouv:elle levée des recrues s'exé- 
cute dans tout le royaume. 

8 novembre. Après la bataille de Leipzick, dans laquelle 
Napoléon fut complètement vaincu, le roi de Saxe, son fi- 
dèle allié , devait s'attendre à partager sa mauvaise fortune ; 
car il n'abandonna jamais le conquérant qui Tavait nommé 
roi. La Saxe est envahie par les Russes,* le prince Repnin en 
est nommé gouverneur^ il obliî^e toutes les autorités saxon 
nés à prêter serment d'obéissance et de fidélité envers les 
hautes puissances alliées , et d'exécuter ponctuellement les 
ordres des autorités supérieures instituées par elles. Le ly. 
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novembre, deux généraux russes entrent à Dresde; ils font 
arrêter trois conseillers privés. Les personnes de la famille 
royale qui étaient encore dans cette ville en partent le 18, 
pour se rendre à Prague; leur départ excite une consterna- 
tion générale dans tout le royaume; on en tire lafiligeante 
conséquence que les puissances coalisées ont l'intention de 
faire de grands changements en Saxe; on fait même courir 
le bruit que la dinastie actuelle ne sera pas maintenue sur 
le trône ; les Russes surtout montrent beaucoup d'aversion 
pour. elle. Le prince Repnin déclare la gazette de Leipzick 
feuille du gouvernement , et il s'en sert pour pallier toutes 
ses ordonnances. Plusieurs Saxons très-recommandables 
ont été arrêtés et envoyés au-delà de TÊlbe. Le comité ad- 
ministratif établi par les puissances coalisées est en pleine 
activité. Les assemblées provinciales ont été convoquées 
pour chercher à subvenir aux besoins extraordinaires et aux 
dépenses énormes auxquelles on est obligé de faire face. Le 
pnnce Repnin doit passer Thiverà Berlin. La Saxe continue 
d'être frappée d'énormes contributions , sous la dénomina- 
tion de taxes de guerre. Le recrutement s'y fait par le gé-^ 
néral Thielmann avec une rigueur extrême; on force les ha- 
bitants , sans excepter les honmfies mariés , à entrer dans les 
corps de landwelir, à quitter leurs foyers, et à marcher sons 
les drapeaux delà coalition. La nomination du duc de Wei- 
mar au commandement en chef de l'armée saxonne donne 
lieu à de tristes réflexions de la part des Saxons attachés à 
leur pays , qui est bien malheureux ; l'avenir ne lui o£Pre 
guère de consolation ; les paysans n'osent se hasarder dans 
leurs champs , crainte d'être pillés; des hordes de cosaques, 
cachés dans les bois, fondent sur les voyageurs, sur les ha- 
bitations , sur tout ce qu'ils rencontrent. Les fièvres putri- 
des et nerveuses exercent d'affreux ravages dans plusieurs 
parties de la Saxe , notamment à Dresde et à Leipzick ; plus 
de cent cinquante paroisses de la Lusace ont été dévastées 
par les cosaques. Le 20 décembre . le prince Repnin , gou» 
verneur-général de la Saxe, déclare aux députés des Etats 
que la Saxe étant une province conquise, serait, jusqu'à la 
paix générale, administrée par la.Russic. Il exige qu'on lui 
présente les clefs de la ville de Dresde, qu'il envoie de suite 
à l'empereur Alexandre. Le roi de Saxe a maintenant pour 

Srison le château prussien de Schwadt, situé sur les bords 
e roder; mais plus tard il fut transféré à Berlin, où il se 
trouvait encore le i4 mai de l'année suivante. 

10. 
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i8i4 f i4 D^^i- Plusieurs membres des premières aatorilés 
ie la Lasace ont été appelés par ordre supérieur â Dresde, 
pour y assister à des conférences pr»dées par M. de Hostiz, 
ministre d'État ; il s'agit de remplacer la constitution ac- 
tuelle de la Lnsace par celle qui est en usage dans les antres 
provinces de la Saxe , afin qu'il y ait uniformité de r^me. 

18 septembre. Plusieurs officie» généraux et che£s de 
corps saxons avaient remis au lieatenant-général baron de 
Thîelmann des adresses signées de tous les officiers de Far- 
mée , dans lesquelles ils protestaient de leur fidélité envers 
le roi , et priaient le général de transmettre ces sentiments 
aux hautes puissances alliées; le général Thielmann lait par* 
venir ces adresses au prince Repnin , qui lui Êiît connaître 
le déplaisir et l'improbation de l'empereur de Russie sur la 
conduite des officiers saxons , et le charge de donner con- 
naissance de celte improbation aux généraux et aux che6 
de corps , et de leur déclarer que les militaires ne pouvaient 
s'immiscer dans les objets qm concernent la politique; que 
tous ceux qui le feraient k l'avenir seraient regardés comme 
perturbateurs , et punis selon la rigueur des lois. 

3 novembre. Le prince Repnin fait connaître aux autorités 
saxonnes que l'empereur de Russie , de concert avec TAu* 
triche et 1 Angleterre , a remis dans les mains du it>i de 
Prusse Tadministralion du royaume de Saxe. Le roi de 
Prusse déclare , en qualité de futur souverain de ce pays , 
qu'il ne vent point incorporer la Saxe dans ses États , mais 
la conserver dans son intégrité avec le titre de royaume , 
lui laisser la jouissance des droits , privilèges et avantages 
que la constitution allemande assurera à ceux des pays de 
1 Allemagne qui font partie de la monarchie prussienne , et 
jusque-là ne rien changer à sa constitution actuelle. Les 
troupes prussiennes s'étaient déjà emparées de la Saxe ; les 
autorités du même pays s'y installent également. Mais, le 
4 novembre , le roi réclame hautement contre cette illégale 
occupation , contre cette infraction manifeste au droit des 
gens. Il croirait manquer à des devoirs sacrés envers sa fa- 
mille et envers son peuple , s'il gardait le silence sur les me- 
sures nouvelles projetées contre ses États , au moment où il 
est en droit d'en attendre la restitution. L'intention mani- 
festée par la Cour de Prusse l'oblige de se prémunir contre 
une pareille atteinte portée à ses droits les mieux fondés , et 
de protester solennellement contre les conséquences qui 
pourraient être tirées de ces mesures. Cest auprès du con- 
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8 ris de Vienne et de tonte l'Europe qne sa majesté s'acquitte 
e ce devoir, en signant cette protestation, et en réitérant la 
déclaration communiquée il jy a quelque tems aux Cours 
alliées qu'elle ne consentira jamais à la cession des États 
qu'elle a hérités de ses ancêtres , et qu'elle n'acceptera 
aucun dédommagement ou équivalent qui lui en serait 
offert. 

25 décembre. On avait fait courir le bruit que l'électeur 
deHesse, de concert avec le grand-duc de Bade, avait remis 
au congrès de Vienne une protestation contre la réunion de 
la Saxe à la Prusse j mais on découvre bientôt que ce bruit 
n'avait aucun fondement. Les autorités prussiennes, qai 
composent le gouvernement provisoire de la Saxe , décla- 
rent en termes formels et dans diverses occasions que Tin-- 
corporation de ce royaume à la Prusse est consommée sans 
retour ; néanmoins toutes les classes de la nation ne veulent 
point entendre parler d'un changement de gouvernement , 
et donnent à leur souverain les marques les plus touchantes 
de leur amour et de leur fidélité. Ces sentiments sont encore 
ranimés par des brochures que les Prussiens font circuler 
contre le roi ; la défense sévère d'autres brochures , conçues 
dans un sens contraire, fait naître une confiance aveugle 
dans la vérité de celles-ci , en même tems qu elle excite 
l'indignation générale contre les autres. Le gouvernement 
provisoire défend de faire mention du roi dans les prières 
publioues. 

i8iâ, 4 janvier. L'Autriche donne une déclaration très- 
énergique en répons^ à une note dé la Cour de Prusse , sou- 
tenue par la Russie^ elle paraît décidée à ne consentir jamais 
à des mesures politiques (concernant la Pologne et la Saxe) 
qui sont désapprouvées par une grande partie de l'Europe. 
C^tte puissance paraît également résolue a soutenir ses pro- 
positions par tous les moyens dont elle dispose. La Prusse 
se trouve aans une position délicate relativement à la Saxe. 
Toute l'Europe verrait avec peine violer à l'égard de ce 
royaume les principes de l'humanité et du droit des gens , 
qu on a proclamés solennellement l'année dernière à la face 
de l'univers ; d'un autre côté , le roi de Prusse s'autorise des 
promesses qu'on lui fit, lorsque le roi de Saxe refusa d'accé- 
der à la dernière coalition contre la France. En attendant , 
ce royaume est soumis au gouvernement arbitraire de la 
Prusse , qui défend aux Saxons d'adresser des réclamations 
au congrès de Vienne , arrête la circulation des journaux 
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qui ne lui sont pas favorables , et destitue les fonctionnaires 
qui restent attachés à leur souverain. 

lo janvier. Le gouvernement général provisoire publié 
une proclamation au sujet des tentatives faites pour éga- 
rer, inquiéter et même soulever les esprits. Ces tentatives 
toutefois ne consistaient que dans l'expression du dévouement 
du peuple à son souverain légitime. Malgré les mesures 
prises par la police prussienne pour en arrêter ou en com- 
primer l'essor , il circule à Dresde une brochure intitulée : 
Le peuple saxon désire-t-il un changement de gouverne^ 
ment ?^ Cet écrit renferme des faits d'une haute importance | 
on y voit que , déjà au mois de mai i8i4 1 les États-Géné- 
raux s'étaient assemblés à Leipzick pour délibérer sur la si- 
tuation du royaume , dont le sort paraissait menacé par le 
silence observé à son égard dans le traité de Paris. Cette as-- 
semblée allait envoyer une députation aux souverains alliés 
pour réclamer le retour du roi , lorsque le directeur de la 
police russe la dispersa et fit commencer une enquête con- 
tre ses membres. Malgré ce coup d'autorité , les Etats parti- 
culiers des six cercles et deux universités saxonnes réussirent 
à transmettre aux souverains alliés une pétition très-énergi- 
que, datée du 29 juin j une autre pétition , signée des prin- 
cipaux membres aes États-Généraux, avait été présentée le. 
II du même mois au gouverneur -général russe, prince 
Repnin , qui refusa la permission d'envoyer une députation* 
à 1 empereur Alexandre , mais qui promit cependant une ré* 
ponse a la pétition. La réponse ne fut point donnée , et , dans 
une circulaire officielle, le prince traita la démarche des 
États de rébellion , déclarant en même tems que la Saxe était 
un pays conquis , et menaçant d'y faire cantonner soixante 
mille Russes. En juillet , les patriotes saxons essayèrent de 
communiquer les vœux de la nation à l'empereur Alexandre, 
qui alors traversait la Saxe^ mais la police fit afficher que , 
vu V incognito observé par S. M. , les mesures les plus rigou- 
reuses avaient été prises pour empêcher qui que ce fût de 
lui demander des audiences et de lui présenter des pétitions. 
Le 3 août , fête du roi de Saxe i le dévouement de la 
nation à son souverain éclata par de nouvelles démonstra- 
tions, qui furent traitées de mouvements séditieux par le 
gouverneur-général russe. Les corporations saxonnes ne ces-» 
cèrent pas néanmoins de signer des adresses, et tous les mi- 
litaires restés dans leurs foyers y donnèrent leur adhésion. 
Toutes ces adresses , remises successivement au prince An-- 
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toine de Saxe , et par lui présentées aa congrès de Vienne , 
ont complètement démontré quels étaient les vœux de la na- 
tion saxonne. La régence prussienne fait de son côté tout ce 
qu'elle peut pour se concilier l'opinion publique j la Prusse 
prête à l'administration saxonne un million deux cent mille 
ecus pour couvrir les dépenses courantes , et pour épargner 
au pays une nouvelle contribution de guerre. Les billets du 
trésor saxon doivent avoir cours dans toute la Prusse ; ce 
qui les ferait bientôt revenir au pair. Un écrit rédigé dans 
les bureaux du prince de Harde'nberg , et intitulé la Prusse 
et laSaxe,QOïïiieni une réponse aux objections faites contre 
la réunion de ces deux royaumes. Le roi trouve , malgré sa 
situation actuelle , une grande consolation dans l^attacUe* 
ment extraordinaire que ses ^sujets lui témoignent, ainsi qu'à 
sa famille. Les amis de la Prusse prétendent que c'est à tort 
qu^on accuse S. M. prussienne de convoiter spécialement la 
Saxe ; le roi , disent-ils , ne demande que les dédommage- 
ments auxquels il a droit de prétendre , en vertu des sacri- 
fices qu'il a faits et des traités qu'il a conclus. La justice de 
ces dédoihmasements a été reconnue par l'Autriche et par 
l'Angleterre dans une note du 22 octobre , et cette note 
porte de plus que la Saxe ferait partie de ces dédommage- 
ments 5 ce n*est que dans une note du 10 décembre que ces 
mêmes puissances ont prétendu les borner à une partie de la 
Saxe. 

12 janvier. Les ministres prussiens remettent au congrès 
une note peu conciliante ; ils persistent à demander la réu- 
nion de toute la Saxe à la Prusse , et veulent que ce point soit 
préalablement réglé. D'un autre côté , le roi de Saxe déclare 
iormellement qu'il ne cédera aucune partie de ses États, qu'il 
protestera contre toute espèce d'usurpation, et qu*il s'iexpo- 
sera à tout plutôt que d'y consentir. Le i5 , la note conte- 
nant les propositions faites par l'Autriche à la Prusse, porte 
que l'incorporation de la Saxe blesse les intérêts de l'Autri- 
che , inquiète les autres puissances de l'Allemagne, et jette 
un germe de discordes intérieures. On propose au roi de 
Prusse de se contenter du rétablissement de la monarchie, 
au même degré de puissance où elle était en 180S 3 la Prusse 
prétend que ce n'est pas l'année i8o5,mais celle de 1806 qui 
doit être l'année normale , pour fixer les pertes de la mo- 
narchie; il parait qu'elle consent à se contenter d'obtenir la 
i>axe jusqu'à l'Elbe , y compris la Haute et la Basse-Lusace. 
Le 16 , l'Autriche n'est pas la seule puissance qui proteste 
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contre rosorpation de la Saxe par la Prusse ; la France se pro- 
nonce dans le même sens j en effet , si l'on consentait à ce 
que la Prusse gardât cette conquête , elle s'arrogerait, par 
ce seul fait, le protectorat de ^Allemagne , et neutraliserfiit 
l'influence bienfesante que deux puissances du premier or- 
dre sont appelées à exercer sur cette partie de l'Europe. 
Le3i , le roi reste ferme dans ses résolutions 5 il soutient 
qu'aucune puissance ne lui ayant déclaré la guerre , son pays 
ne peut être regardé comme conquis , qu'il n'a fait dans les 
circonstances critiques et difficiles où il s'est trouvé aue ce 

Jue son devoir et son honneur lui prescrivaient. Ennn , le 
février , cette grande discussion se termine ; le roi de 
Prusse ne conserve de ce royaume que les deux Lusaces , la 
rive droite de l'Elbe et quelques parties du pays au nord ] 
tout le reste de la Saxe , Dresde , Leipzick, etc. , reste au roi 
Frédéric-Auguste. Le royaume contenait deux millions d'ha- 
bitants; il en conserve environ treize cent mille; cette dé- 
cision a été rendue par le congrès de Vienne. Le 7 , le roi en 
reçoit la nouvelle, avec invitation de se rendre dans cette 
ville ; il habitait alors le château de Fréderichsfeld , près 
Berlin, où il était à peu près détenu comme prisonnier. 
Le 22 , il part pour Brunn , en Moravie , où il doit retrouver 
tous les membres de sa famille. Le 1 1 mars , il déclare for- 
mellement qu'il ne peut pas reconnaître la validité des dis- 
positions prises à Vienne, sans le concours de son ministre 
pléni poten tiaire. 

17 mars. Les autorités prusiennes, établies en Saxe, pren- 
Bent des mesures pour consommer le partage de ce royaume 5 
elles cherchent , par tous les moyens possibles , à engager 
les troupes saxonnes au service du roi de Prusse ; le général 
saxon Thielmann leur fait les plus belles promesses , mais les 
troupes restent inébranlables dans leur hdélité à leur sou- 
verain légitime. Le gouvernement prussien exige de tout 
le royaume un nouvel impôt central de deux millions de 
rixdalers. Le g avril, les provinces, les villes et toutes les 
communes du royaume envoient des députés à Presbourg , 
pour présenter au roi les hommages de ses fidèles sujets. Les 
autorités prussiennes auraient bien voulu arrêter le concours 
,de ces députations , mais elles n'ont pu y parvenir. Le roi 
est environné des grands de son royaume ; c'est avec eux 
C[u'il se propose de délibérer sur le parti qu'il doit prendre; 
jusqu'ici il na pu se décider encore au démerabremeiit de 
ses États. Le 28, une nouvelle mesure porte au dernier de-^ 
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gré d'exaspération contre les Prussiens les troupes saxonnes, 
et même les officiers ; on veut les incorporer dans Tarinée 
prussienne; c'est le signal de leur révolte ouvertement dé- 
clarée. Le 2 mai , en effet , les régiments saxons en garni-* 
son à Liège , ayant reçu Tordre de se rendre sur la place , 
afin d'être incorporés avec les régiments prussiens , sortent 
des rangs dans le plus grand désordre. Le 3 , ils se rendent 
la nuit chez les généraux prussiens Blucher et Russel , dans 
l'intention de leur faire un mauvais parti ; mais ne les trou- 
vant pas , ils brisent les vitres de leurs hôtels et une partie 
des meubles ; vers deux heures de l'après-midi , on les calme 
un peu , en leur donnant l'assurance qu'ils ne seraient point 
incorporés. Le 22, cette révolte pouvait avoir de graves 
conséquences, en raison du nombre des soldats qui y avaient 

S ris part. Six mille furent désarmés et renvoyés sous escorte 
ansleur pays. Le roi ratifie l'acte de renonciation d'une 
partie de ses États en faveur de la Prusse. Le 29 , les Saxons 
de la partie du royaume cédée à cette puissance sont dégagés 
de leur serment, ae leurs devoirs envers leur souverain. Le 
gouvernement général prussien prend possession de tous les 
pays cédés ; les confins en sont réglés depuis Seidenberg , 
dans la Haute-Lusace , le cercle électoral avec Barby et Som- 
mern, une partie des cercles de Leipzick et de Misnie , et la 
plus grande partie des évêchés de Mersebourg, deNaumbourg 
et de Zeitz ; plus , le Mansfeld saxon , le cercle de Thuringe , 
la principauté de Querfuth , le cercle de Neustadt , la partie 
saxonne de Henneberg et quelques districts dans le cercle de 
Voigtland. 

9 juin. Acte du congrès de Vienne qui consolide les ces- 
sions de territoire faites à la Prusse par la Saxe , et en dé- 
termine la délimitation. Aux termes du même acte, le roi 
de Saxe obtient une voix à la diète fédérative , et quatre à 
l'assemblée générale. Le 26, la certitude de ces cessions 
cause un pal abattement que la phrase , qui se trouve dans la 
déclaration du roi : Le succès des entreprises humaines re- 
pose dans les mains de Dieu ^ a pu seule produire la rési- 

Î;nation nécessaire. Tout fidèle Saxon est convaincu que , si 
e roi eût pu suivre sa propre volonté , il n'aurait pas fait 
une démarche qui a dû tant lui coûter, comme père du peu- 
ple. Sou retour à Dresde excite une allégresse générale. 

4 août., La Saxe avait dû prendre une part active k la 
guerre que les puissances coalisées fesaient a Napoléon ; on 
a vu plus haut que le contingent saxon avait dû être singu- 
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lîèrement affaibli par rinsurrection des trois régiments qai 
se trouvaient en garnison à Liège , et qui, en raison delà 
haine qu'ils portaient aux Prussiens , auraient plutôt en- 
travé que favorisé l'exécution des opérations générales. Un 
nouveau corps royal saxon fut formé dans les environs de 
Paderborn ; il passe le Rhin sous les ordres du prince de 
Saxe-Cobourg , et va grossir l'armée autrichienne, comman- 
dée par le prince de âchwartzenberg. 

1 4 octobre. Les puissances alliées j ayant résolu de laisser 
en France une armée d'occupation de cent cinquante mille 
hojnmes , cinq mille Saxons en font partie. 

1816, i4 juillet. Le roi adhère au traité de la sainte 
alliance. Le 26 août, il ordonne â l'université de Leipzick 
de rédiger un projet sur la liberté de la presse. Le 16 sep- 
tembk-e, en raison du tiers du territoire que le royaume 
venait de perdre , le gouvernement s'est vu obligé de ré- 
duire ses forces militaires. L'armée de ligne ne doit plus 
être que de dix mille hommes; il n'y a plus de recrutement 
proprement dit , l'armée se complète par des hommes tirés 
de la milice^ la landwehr est entièrement supprimée. 

6 octobre. On fait des préparatifs pour l'ouverture des 
États ] le gouvernement a déjà réglé les objets qui doivent 
être discutés dans cette assemblée. Dans les provinces, les 
magistrats et l'université de Leipzick procèdent à l'élection 
des députés. S.. M. travaille sans relâche aux affaires; elle 
examine et décide par elle>méme les plus importantes, en 
consultant toutefois les hommes habiles qui l'entourent. Ce 
monarque , également versé dans la connaissance des tems 
anciens et modernes , lit plusieurs feuilles et ouvrages poli* 
tiques ; il est parfaitement instruit de la marche des événe- 
ments qui se passent en Europe; il s'occupe de plusieurs 
améliorations pour le pays, soutient l'industrie, anime le 
commerce et encourage les hommes utiles par des récom* 
penses. 

1 9 octobre. Le roi fait en pei*sonne l'ouverture de l'as- 
semblée générale des États. Le i5 novembre, cette assem- 
blée touche au moment de sa séparation, quoique les affaires 
importantes qui devaient lui être soumises ne soient pas à 
beaucoup près terminées ; l'un des principaux obstacles qni 
entravent ses opérations r^ulte des retards qu'éprouve l'ar- 
rangement des affaires qui sont en contestation entre la Saxe 
et la Prusse. La diète s'occupe d'un projet de loi par lequel 
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elle accorde pour deux ans tout ce que le gouvei^nement lui 
a demandé, en sollicitant toutefois l'autorisation de faire 
exa^iiner les diverses propositions du roi par une cotn mis- 
sion prise dans son sein et qui doit leur -donner plus de 
développement } elle sollicite en même tems une nouvelle 
ratification formelle de l'ancienne constitution, la suppres- 
sion des pensions des personnes riches et aisées, la réduction 
des dépenses de l'état militaire , la communication officielle 
de l'état des recettes et dépenses du royaume. La diète n'é- 
met aucun vœu sur les améliorations dans la constitution 
ou des changements dans l'organisation représentative ac- 
tuelle. Cependant le vœu du pays et l'esprit du tems ré- 
clament ces changements , que le roi et ses ministres parais- 
sent disposés à accorder à la nation. Toutefois, les amélio- 
rations dont il s'agit ont été ajournées jusqu'à ce que la diète 
germanique ait statué sur les bases des constitutions repré- 
sentatives qui peuvent être adoptées par chaque État d'Alle- 
magne. 

22 décembre. La liberté de la presse entraîne souvent des 
abus qui appellent nécessairement l'attention de la justice 
préventive. La publication de la Feuille et Opposition est 
interdite. 

26 décembre. Le grand nombre de décrets soumis aux 
Ëtats ont été discutés dans des commissions. Le roi déclare 
qu'il n'hésite pas à donner à la diète l'assurance que la 
constitution et les droits qui en dérivent seront maintenus 5 
une nouvelle résolution relative à la garantie de cette con- 
stitution et de ces droits sera donnée 3 la communication 
des projets relatifs au sistème des contributions et à plusieurs 
objets de police et de justice a déjà été faite ou ne tardera 
pas à l'être 3 une décision doit être rendue sur la combi- 
naison des anciennes et des nouvelles lois sur la procédure ^ 
les États connaîtront également tout ce qui concerne les 
impôts extraordinaires, ainsi que le résultat des travaux 
relatifs a l'amélioration du sistème des contributions. Le 
souverain déclare qu'il ne peut adhérer à la demande en 
communication d'états détaillés des diverses branches des 
revenus publics , ajoutant qu'on sait que , pendant la longue 
durée de son gouvernement (c'est-à-dire pendant quarante- 
neuf ans), il n'a jamais demandé que ce qu'exigeait la plus 
stricte nécessité. 

18 18, 25 avril. D'après la convention conclue entre la 
France et les hautes puissances alliées, il revient à la Saxe 
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une rente de deox cent rio^- cinq mille francs sor le ca|^tal 
impose à la France par soîte de la dernière guerre. 

34 juin. Clôinie de l'assemblée des Élals : leur session a 
duré nuit mois; il n'y a pas en le moindre changement 
dans l'organisation administratiTe. Quelques impôts exis« 
tants ont été augmentés 5 mais on n'en a pas créé de nou- 
▼eaux. Le corps de la nclblesse a consenti à quelques sacri- 
fices pécuniaires qui ne se trouvent pas à beaucoup près en 
rapport arec les charges qui pèsent sur les habitants des 
▼iUes et des campagnes. On rencontre parmi les nobles 
beaucoup de personnes qui savent ce que 1 opinion publique 
réclame , et qui comprennent leur siède ; il ne mancpiait 
donc que des citoyens, membres de la diète, qui auraient 
dû proposer des améliorations qui eussent été très-probable- 
ment accueillie;. On convient généralement que la Saxe a 
besoin d'institutions politiques, telles qu'elles sont d«à 
introduites dans le grand-duché de Saxe-Weimar et dans le 
duché de Nassau , et telles que le roi de Bavière vient aussi 
de les introduire dans ses États ; le souverain et la noblesse 
s'étaient attendus à des propositions de diangements pro- 
voqués par les besoins an siècle , par la marche rapide de 
la civilisation 9 de la part des doutés des villes qui ont 
leurs représentants a la diète ; cette attente n'a pas été 
réalisée. 

6 août, n s'est formé dans le district de Lâpiicà une 
nouvelle secte de fanatiques. Un coupeur de paille, nommé 
Kloos, qui n'a guère plus de vingt-un ans, a séduit les ha- 
bitants de plusieurs villages , les a engage à rejeter le Non* 
▼eau-Testament 5 à n'adopter que l'Ancien pour règle de 
leur croyance , et à immoler à la Divinité des animaux et 
même des hommes, imbus de ces principes superstitieux et 
fismatiqnes , un meunier et sa femme cmt cm faire un acte 
de religion en massacrant un individu qui refusait d'em- 
brasser leur secte ; les coupables ont été arrêtés et le gou- 
vernement a pris des mesures pour étoufSer dans son berceau 
cette nouvelle secte qui a déjà causé beaucoup de dâordres 
parmi les haUtants de cette contrée. On porte à plusieurs 
milliers les adhérents de KIcmm 5 ils prient beaucoup et ton- 
jours à genoux; ils ne montrent aucune inquiétude pour 
leur entretien et leur avenir, disant que le Père céleste 
n'oublie aucun ^^vol et les recevra tous dans la nouvelle 
Jérusalem* Entre autres préceptes que Kloos donne à ses 
disciples , il leur défend 1 usage du tabac. Ils doivent sacri* 
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fier ce qu'ils ont de trop , même lears enfants ; le jour même 
où fut égorgé l'individu dont ii a été fait mention , l'enfant 
d'un meunier avait été revêtu d'une robe noire et blanche , 
et enfermé dans une chambre haute , pour être immolé à 
son tour. 

4 septembre. La population, du royaume, qui naguère 
s'élevait à deux millions d'âmés, ne s'élève plus qua un 
million deux cent neuf mille. 

1 5 septembre. Ouverture des fêtes du jubilé pour célébrer 
la cinquantième année de l'avènement du roi à la couronne. 
L'allégresse générale qui se manifeste dans ce moment est 
une nouvelle preuve de l'amour des Saxons pour le souve- 
rain qui les a toupurs gouvernés en père. 

1819, 28 août. Le roi épouse, au nom du roi d'Espagne ^ 
sa nièce, la princesse Josèphe, fille du prince Maximilien. 

a5 septembre. La concession des droits de bourgeoisie 
aux Israélites fait que beaucoup de familles juives , qui ne se 
croient plus en sûreté dans d'autres parties de l'Allemagne, 
viennent s'établir en Saxe pour y faire valoir leurs capi- 
taux. La commission de censui'e établie à Leipzick est char- 
gée spécialement de surveiller avec exactitude les journaux 
et les ouvrages périodiques , et de ne point tolérer ceux qui 
répandent des principes révolutionnaires : des ouvertures 
avaient été faites à cet égard au cabinet de Dresde par celui 
d'une autre puissance 5 jusqu'à présent, on n'a pas à se 
plaindi^e des rigueurs delà censure. Toutefois, le t»'. oc- 
tobre , la mesure dont il s'agit excite une très * vive sensa- 
tion. On n'aperçoit pas dans aucune partie du royaume la 
moindre trace d'inquiétude et de mécontentement, de cet 
esprit remuant qui a été si bien caractérisé dans le préam- 
bule des dernières résolution:; de la diète , et , si l'on a pris 
en Saxe les mesures qui ont été arrêtées , ce n'est que pour . 
se conformer à un plan général. Les Saxons savent que leur 
constitution n'est pas sans défauts et que leur gouvernement 
peut faire des fautes ; mais ils savent également que leur 
souverain portera remède à celles-ci aussitôt qu'il en aura 
connaissance , et qu'il corrigera peu à peu les premiers. La 
jeunesse est élevée dans les meilleurs principes 5 les profes- 
seurs de l'université de Leipzick ne s'occupent qu'à l'instruire 
à fond dans les sciences et à perfectionner celles-ci; les 
étudiants sont tranquilles , appliqués et soumis aux lois du 
devoir et de l'honneur. 
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19 octobre. Célébration da mariage da prince Frédéric^ 
Auguste , nereu da roi et héritier présomptif de la cooroniie, 
avec rarcfaidacliesse Caroline a Autriche. Cet éTenement 
excite une joie générale ; les deux époux se distinguent par 
leur grandeur d'âme et la noblesse de leurs sentiments. La 

Cîncesse impériale a été reçue par toute la Cour et par les 
bitants de Dresde avec le plus sincère enthousiasme ; le 
roi, qui consenre toute i'actirité du corps et de l'esprit et 
traTaule sans relâche au bonheur de ses peuples , se montre 
encore dans cette occasion de la manière la plus honorable 
et hi plus intéressante. Cest ici l'occasion de donner quel- 
ques oetails sur l'origine de cette auguste Camille, si reoom- 
mandable par les vertus, les connaissances profondes, le 
noble et généreux caractère de toutes les personnes qui la 
composent. Elle descend de Witikind, célèbre chef des 
Saxons, qui se dâendit pendant trente ans contre la puis- 
sance de Charlemagne, et qui , après qu'il se fut soumis à 
ce conquérant, conserra de grandes possesnons avec le titre 
de duc. C'est de lui que descendaient les ducs de Saxe, 
parmi lesquels Bernard , en 1212, fut le premier éleré à la 
dignité électorale. Ses descendants possédèrent jusqu'en i4s2 
râectorat, qui passa alors, par Fextinction de cette branche, 
à Frédmc-le^Belliqueux , margrave de Thuringe et des- 
cendant aussi de Witikind. Les petits-fils de ce dernier forent 
Ernest et Albert, d'où sont sorties les branches emestine et 
albertine de la maison de Saxe. La branche emestine , qui 
était l'aînée, continua à posséder l'électorat jusqu'en i547* 
Ce fut alors que Jean-le- Magnanime fut privé de cette di- 
gnité par l'empereur Charles-Quint, qui la transféra k 
Maurice, le plus âgé des princes de la branche albertine, a 
laquelle appartient le rn actuel. La lelio^n protestante , 
dit un célèbre écrivain, a les plus grandes obligations aux 
princes de la branche emestine : Frédéric, le fils aîné d'Er- 
nest, fut le premier patrrai et le défenseur de Luther; Jean, 
second fils du même Erocst . fut le principal promoteur de 
la protestation contre la Cour de Rome, acte dnqud les 
proiestants ont pris leur nom. Ce Jean fut ncHumé le Cons- 
tant ; il fut le père de Jean-le-Magnanime , et graud-père 
de Jean-Frédéric-Tridestan de la maismi de Saxe-Coboorg 
dont il sera question plus tard. 

21 déeemlm. Publication du traité d^nitif condn entre 
la Saxe et la Prusse. Le roi versa des larmes en signant ce 
traité, qui lui enlevait le tier» de ses sujets fidâes. On sait 
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que> par le partage de ses Ëtats, il a perdu toutes ses salines ^ 
qui appartiennent maintenant à la Prusse : il fut stipule, 
lors de la cession , que cette puissance fournirait désormais 
à la Saxe la quantité de sel dont ses habitants auraient 
besoin^ cette quantité s^élèvé annuellement à 170,000 quin- 
taux de bon sel extrait des salines de Durrenberg et de 
Koesen, moyennant un prix assez modique. L'un des points 
les plus difficiles était la répartition des fonds affectés aux 
universités et aux écoles publiques 5 des sommes ont été 
fixées pour être payées par FÉtat^ qui conserve les dotations 
à celui qui les paie , et qui doit créer ensuite de nouveaux 
établissements. 

1820 , 21 septembre. On opère de grands changements 
dans la composition des assemblées des cercles pour l'élection 
des députés de la noblesse. Comme le droit délire est affecté 
sur les terres nobles, le roi rend hommage à ce principe, 
en ordonnant que tous les propriétaires de biens nobles aient 
le droit de coopérer à ces élections. C'est une grande inno- 
vation dans le sistème qu'on avait suivi jusqu'alors. L^on 
s'attend à voir, parmi les députés de cette classe qui forment 
la majorité, des personnes très-portées pour les autres chan- 
gements que l'on médite depuis quelque tems dans le 
sistème représentatif, changements qui doivent être soumis 
à l'examen de la diète. 11 est aussi question d'accorder aux 
petits propriétaires des députés qui seraient nommés par des 
assemblées de bailliages; on doit également autoriser les 
habitants notables des villes qui sont spécialement repré- 
sentées aux diètes à élire leurs députés, tandis qtie, jusqu'à 
ce jour, le droit exclusif de ces nominations avait appartenu 
aux municipalités qu'on appelle le magistrat. 

14 octobre. Ouverture de là diète. Le prédicateur du roi 
prononce dans l'église de la Cour un sermon dans lequel 
il fait un appel aux États , en les engageant à se pénétrer de 
leur haute destination , qui est celle de coopérer au bien-être 
de leur patrie , en voulant le bien et en l'appuyant de leurs 
suffrages, sans considérer la source d'où il vient.' L'ouverture 
des États a été tiaite au nom du roi par M. de Globig, mi- 
nistre des conférences. Depuis quatorze ans, les relations 
diplomatiques entre la Saxe et la Suède avaient été suspen- 
dues 3 elles sont rétablies sur l'ancien pied. 

5 novembre. La nouvelle organisation du Conseil privé 
est ache^éej cette autorité suprême aura désormais la sur- 
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182I9 20 janTier. La dette actndle do rovaame s'aère à 
3i,5S3,50i4 ^c"* ^ gt^i'' ^ dcnicis. Les propriétaires noUes 
ont contriboé ans besoins de rÉiat. depâôsla dcnnae diète, 
ponr nne somme de 100.000 éras , a due de don Totontaire. 
Le bodîet de rarmée, pour cette année^ monte a 8i|6,6GE 
écns et trns quarts. 

■4 arril. Célânation dn mari^ dn gvand-dnc de Tos- 
cane arec la princesse Harie, nie» dn roi. 

3 septembre. Le professenr Kmg, de Lôpôck , qoi avait 
pnbKé nn appel a la jeunesse alleman<ic pour iVi^^ager a 
iormer une association tendante a roler an secours des Grecs, 
s'attire une réprimande smense «icia pavt dn gonTcmement 
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'une afEûre qui devait lui rester absolnment étrangère, en 
sa qualité dlnstitnienr de la îeunesse et d'empiové salarié 
d'un État qui est en paix avec tout le monde. Le profeseur 
Kmg jk'éùâl cependant que nnterprcle des tobux: de la gâié- 
teuse nalkm saxonne, qui s'était éncr giqu e m ent proncmcéè 
en iiTcnr des malheureux Hellcnes, ainsi qu'une grande 
partie des antres peuple» de rAllcmagne. Les mêmes senti- 
ments étaient dans le cœur dn sourerain, qui n'eut pstt 
manqué de les faire éclater, sll n'eût été arrêté par de hautes 
considérations politiques et par la crainte d'oAnuer qnd- 
oncs-nns de ses puissants voisins qui l'avaient déîà dépouillé 
ifan tiers de sesEutT^ 

1 4 septembre. La diète . c|iiî vient de terminer sa session, 
a fiiit nu pas en avant sous le rapport de la publicité de sa 
opérations , le roi ayant permis que tons les discours qui s'y 
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{prononcent, que toutes }es dij^cùssions qui s'y agitent, soient 
ithogiaphiees. Comme l'impression en était défendue^ les 
autorités étaient obligées de s'en procurer des copies qui 
leur revenaient à plus de 200 écus. 

23 septembre. On s'occupe de l'arrangement définitif des 
affaires des catholiques dont le nombre est peu considérable 
à la vérité , mais qui jouissent aujourd'hui des mêmes droits 
{Politiques et civils que les protestants dans le pays qui a 
été le berceau de la réformation. C'est M. l'évêque Mauer- 
mann, vicaire apostolique et confesseur du roi, qui est ex- 
clusivement chargé de la direction des affaires ecclésiastiques. 
Il a proposé de créer un consistoire supérieur catholique 
qui va être établi. Tout le travail de cette organisation est 
achevé. 

12 décembre. Ratification du traité conclu entre l'Âu- 
trkhe el la Saxe pour la liWe navigation de TElbe. 

iSaiz, 8 février. Le roi ordonne de compléter les ré- 
giments de ligne par Tappel des individus sujets au ser-* 
vice militaire. Le i«^ avril, d'après la nouvelle organi-^ 
sation des autorités de justice militaire, les Conseils de 
guerre de brigade sont dissous , tant dans la cavalerie que 
dans l'infanterie , et il n'existe maintenant que àes tribu- 
naux particuliers pour l'infanterie légère , chaque régiment 
de cavalerie et d'infanterie, ainsi que pour l'artillerie, lé 
corps des cadets nobles , le gouvernement de Dresde et celui 
de Kœnigstein. 

1 5 mai. Réorganisation complète de la police : cependant 
l'université de Leipsick conserve ses privilèges à cet égard. 

12 novembre. Le prince saxon Jean, frère de la reine 
d'Espagne , épouse la princesse Amélie de Bavière. 

1823, 12 janvier* Le gouvernement autorise la formation 
d|uue compagnie qui doit s'occuper exclusivement du corn- 
n^erce des Indes occidentales. Elle prendra le nom de com^ 
pagnie elbo*indienne. . Ses statuts sont déjà rédigés. 

4. février. Des cabinets étrangers ayant proposé au roi di- 
vers changements dans la constitution politique de ses États, 
ce monarque leur répond : « Depuis bien des années , je suis 
content de mon peuple, et mon peuple çst content de moi 5 
que veut-on de plus ? Je n'ai jamais reçu aucun mal de mes 
sujets 5 je ne vois rien à changer ». Le roi a également re- 
fusé d'accéder à la. demande de restreindre la publicité des 
Vm. II 
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séances des États-Généraux et de soumettre la presse à une 
censure plus rigoureuse. 

1824 î 6 janvier. Le roi fait Touverture de l'assemblée des 
Ëtats. D'après les circonstances actuelles , on craint les ré- 
sultats de tout changement dans l'organisation du royaume^ 
c'est pour cela que Ton diffère un grand nombre d'amélio-» 
rations vivement désirées ; c'est par ce motif que la diète 
n'a pas encore d'institutions d'après lesquelles toutes les 
classes y soient représentées et tous les intérêts défendus ; 
on voudrait aussi que tous les propriétaires fonciers fussent 
imposés d'une manière égale , attendu les charges considé- 
rables qui pèsent sur l'Etat. Le revenu actuel s'élève de six à 
sept millions d'écus , provenant des contributions tant di- 
rectes qu'indirectes. Le royaume compte au plus treize cent 
mille habitants, et, dans sa situation, c'est un pays plus 
propre au commerce et à Tindustrie qu'à l'agriculture. On 
espère une amélioration dans les lois civiles et pénales, 
ainsi que dans la procédure de ces deux parties de la juris- 
prudence. 

30 mars. On entame à Leipsick des enquêtes contre des 
étudiants prévenus de menées démagogiques. Cette mesure 
a été prise à la réquisition d'un gouvernement étranger. 

2d' Septembre. Un projet de loi concernant les rapports 
entre les protestants et les catholiques du royaume avait été 
présenté aux États dans leur dernière session , pour que l'as- 
semblée pût émettre une déclaration sur cet objet. En Saxe, 
les habitants sont, pour la majeure partie, luthériens 5 un 




pour lesquelles le projet de loi proposé est incompatible 
avec les principes d'une véritable égalité de droits entre les 
deux confessions 5 on y explique comment il donnerait un 
avantage notable à la communion catholique sur la protes- 
tante , et compromettrait la liberté de celle-ci , et même 
les droits du chef de l'Etat. L'assemblée demande que ce 
projet de loi soit soumis A un nouveau travail. Relativement 
à Timportanie question de savoir dans quelle confession doi- 
vent être élevés les enfants nés de mariages mixtes , rassem- 
blée observe que. pour prévenir tout inconvénient, tout 
empiétement de droits à ceiT" égard , et pour tranquilliser 
l'esprit des pères et mères dont chacun s écarterait par une 
cession sur ce point de ce qu il doit à son Église , la résolu- 
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tn)n de cette question ne doit poitit être abandoniiee à une 
convention entre les parents, mais décidée par une loi qui 
ne laisse point prise à l^arbitraire. Parmi les différentes hié- 
sures adoptées sur ce point par d'autres États , la meilleure 
paraît étrlâ aue, dans les mariagies mixtes 9 les filssoiént 
élevés dans lÂ religion de leur père et tes filles dans celle 
de leur mère. Les États suppliant lé roi de donner force dé 
loi à cette disposition^ même, sHl est possible , avant la 
pi'oichainé assemblée générale. ' 

■ 4 octobre. Dresde devient le tbéàtré d^nn événement fâ- 
cheux. Le gouvernement avait reçu du cabinet de Berlin des 
lettres d'extradition pour arrêter et faire transporter , sous 
escorte , dans cette dernière ville , le gouverneur du jeune 
duc de Montébéllo , qui sé trouvait à Dresde dépuis qnelqué 
tems 5 ces lettres portaient qu'il était accusé, non-seulement 
de menées démagogiques, mais aussi d'être l'auteur d'un 
écrit contre la personne d^un souverain. Lé gouvernement 
obtempère à cette réquisition j des agents de police se pré- 
sentent au domicile de la pièrsonn'e dénoncée pbur l^arrétér; 
ils éprouvent une sorte de résistance , et uii rassemblement 
se forme devant la porte dé l'hôtel habité parle dUc dé Mon- 
tébéllo et par son gouverneur 5 le comniandant dé làjplace 
fait marcher un détachement de troupes qui dissipé la foule, 
s'empare de l'hôtel et du prévenu , qui •<, dans la soirée dU 
même joar, est placé dails une voiture et envoyé ^ous escorté 
à Berlin. Ce prévenu était M. Victor Cousin , célèbre philo- 
sophe éclectique à l'académie des lettres de Paris : ne s'étant 
jamais occupé que de la science qu'il profère avec autant 
de bonheur que dé talent , il n'était guère probable qu'il 
fût jamais arrêté comme coupable de menées démagogiques; 
ses liaisons avec plusieurs philosophes d'Allemagne parais^ 
sent avoir été tout son crime : tant il est vrai que , dans cer« 
tains pays , la politique et la philoisophie sont encore loin 
d'avoir signé leur traité d'alliance. 

3^ décembre. Le prince Maximilieiï , père de la reine 
d'Espagne , qui avait conduit son auguste fille dans ses États, 
parcourt toutes les promenades de Madrid et visite toutes 
les curiosités que contient cette capitale. 11 reçoit la décora- 
tion de l'ordre royal et militaire de Charles III. Le roi lui 
concède en outre les commanderies que possédait le, défunt 
infant don Antonio^ Ces encamiendas sont situées dans Tës- 
tramadure et dans d'autres provinces ; leur revenu peut s^é*^ 
lever annuellement de trente à quarante mille piastres fortes. 

1 1. 
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DUCS DE SAXE-WEIMAR. 



CHARLES- AUGUSTE. 

i8o4 ) 3 août. Le prince héréditaire épouse S. A.. I. Marie* 
faalowna , fille de 1 empereur Paul I*'. de Russie. 

i5 décembre. Le duc confère le titre d'excellence à 
M. Goethe, qu'il avait déjà nommé son conseiller privé. 
M. Goethe est Fauteur d'un ronaan célèbre, intitulé les 
Souffrances de Werther, et d'une fou.le d'autres ouvrages 
tant poétiques qu'historiques et critiques , qui ont consacré 
«on nom à Timmortalit^. 

i8o5 , 9 mai. Schiller décède à "Weimar, à la suite d'une 
fluxion de poitrine. Il était né le lo novenibre 1759, dans 
un village au pays de Wurtemberg. Il avait été destiné d'a- 
boTd au barreau 3 mais un goût décidé pour la poésie lui fit 

Îirendre upe autre direction : la lecture a Homère, de Klops- 
Qck,, de Virgile et surtout de la Bible, enflamma de bonne 
heure son enthousiasme. 11 s'appliqua , pepdant quelques 
linnées , à l'étude de la médecine et de la chirurgie 5. mais 
celte double science n'ojflPrait qu'une sphère d'activité insuf- 
fisante pour son ardent génie. La poésie dramatique fixa 
particulièrement ses goûts : il s'essaya dans ce genre par 
une tragédie intitulée les Brieands ; on remarqua dès lors 
çn )ui un digne émule de Shakespeare, même rapidité dans 
le dialpgue, mêmes scènes fortes, terrifajes , attendrissantes, 
mêmes, ce^ractères dessinés à la manière de Sophocle; mais 
aussi , comme Shakespeare , il descend quelquefois jusqu'il 
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la trivialité. Les mêmes qualités et les mêmes défauts se re- 
produisent dans deux tragédies du même auteur qui ont 
pour titre la Conjuration de Fiesqne^ Cabale et Amour. 
En 1785, il publia un recueil périodique intitulé Thalie 
du Rhin. Le duc de Weimar, excellent connaisseur des ou- 
vrages de goût et de saine critique , fut tellement satisfait 
de ce recueil , qu'il décerna à Tauteur le titre de conseiller. 
Schiller n'excella pas seulement dans la poésie dramatique 
et dans la critique littéraire, il prouva bientôt qu'il pouvait 
n^anier avec talent le pinceau de l'historien, eft publiant, 
en 1 788 , V Histoire de la défection des Pays-Bas. Lors- 
qu'en 1789 il ouvrit un cours d'histoire à l'université 
d'iéna, il discuta avec un talent admirable cette double 
question : Qu'est-ce gue- l'histoire universelle et quel est le 



periecuonne ou 1 eciecusme 5 11 iruuvaii uaus \x\wi uu^i wv 
phie plus de poésie et de grandeur que dans celle de Leib- 
nitz. En 1792, le procès de Louis XVI fut pour Schiller 
l'objet d'une attention particulière 5 il voulut même rédiger 
un Mémoire pour la défense de ce prince 5 il ne lui manqua 

Îu'un Français qui eût voulu traduire ce plaidoyer, qui , 
'après le talent connu de l'avocat , ne devait manquer ni 
de chaleur ni de force. Des circonstances l'avaient obligé de 
s'absenter momentanément du duché de Weimar. En 1 794 , 
il revint à léna, 011 il se lia d'une étroite amitié avec le célèbre 
Goethe ] ces deux beaux génies étaient bien dignes de s'enten- 
dre. Ilpubliaalorsdiveisouvrages par lesquels il essaya de ré- 
pandre le goût des bonnes doctrines philosophiques et lit- 
téraires , et d'imprimer à la littérature allemande plus d'élé- 
vation et de profondeur. Il fit paraître ensuite quatre tragé- 
dies du premier ordre, intitulées PVallenstein^ Jeanned'Arc, 
Guillaume Tell, Marie Stuart; on remarque dans toutes un 
élan, une chaleur, un charme, qu'on ne retrouve pas au 
même degré dans les autres tragédies allemandes. Schiller 
s'est exercé dans d'autres genres de poési% moins relevés , ce 
qui prouve que son génie était aussi flexible que profond et 

sublime. , j, . ^ 

1806, a3 décembre. Echange des ratifications dun traite 
de paix entre leMuc et la France. Le 26 , Le duc accède A la 
confédération du Rhin. 

1807, 19 janvier. Voici une courte notice statistique du 
duché : il contient vingt-cinq milles carrés , cent neuf mille 
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âmes de population, yingt-deux. villes, six bourgs et ircik 
cent dix-huit villages^ Weiraar, la capitale, contient boit 
mille cent habitants. La force militaire se compose de huit 
cents hommes. Le revenu de l'Etat est d'un million de flo- 
rins ; la religion luthérienne ou évangélique estla dominante. 
2^ janvier. Le duc, que les circonstances de la guerre 
avaient obligé de quitter temporairement sa capitale , y re- 
vient : il envoie l'un de ses chambellans à Copenhague pour 
engager la princesse héréditaire, sa belle-fille, sœur de 
l'empereur de Russie, à retourner à Weimar. Le 3 mars, le 
duc, quoique indisposé, se rend au quartier- général impé-»- 
rial, à Varsovie.» où il était mandé. Le i5, le contingent 
que le duc devait fournir à la grande armée française se 
rend à Stettin, 

1808, 3 février. La duchesse héréditaire accouche d^une 
princesse* 

ag décembre. Les États du duché s'assemblent à Weimar. 

1809 » 3^ janvier. M. Goethe prend la direction du théâtre 
de cette ville. 

1810 , I*', juillet. Le prince héréditaire de Mecklenbo.urg- 
Schwerin épouse la princesse Caroline de Saxe-Weimar. 

181 1, 6 février. Défense aux ecclésiastiques de se charger 
d'aucune tutelle et de l'administration des biens des enfants 
mineurs ; ceux à qui ce soin a été confié jusqu'à présent doi- 
vent s'en démettre au plutôt. 

3o septembre. La duchesse héréditaire accouche d'une 
princesse.. 

1814» 22 mai. Le prince Bernard, second fils du duc, 
colonel et commandant du régiment des grenadiers de l'ar- 
m,ée saxonne f avant de s'éloigner des frontières de France, 
remercie les habitants du département de Jemmappe de 
l'accueil favorable que lui et son régiment en ont éprouvé. 

i8i 5, 3o avril. Le roi de Prusse , qui s'attribue une espèce 
de protectorat dans le nord de TAllemagne, charge le comte 
de Kleist , commandant l'armée prussienne stationnée sur 
le Rhin inférieur, du commandement en chef des contingents 
des princes et États d'Allemagne dont les possessions sont 
situées au nord du Mein : ce fleuve est regardé comme la 
limite ou doit finir l'influence prussienne et commencer 
celle de l'Autriche. Les contingents qui passent sous les or- 
dres du général Kleist sont ceux de tous les ducs de Saxe, 
du prince d'Anhalt, de Reuss, de Nassau, de Lippe, de 
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Waldeck , etc. Le général Kleist, de retour de la Belgique à 
Aix-la-»Gbapelle , adreisse des réquisitions aux princes sou- 
verains que Ton vient de désigner ponr qu'ils aient à faire 
mettre en marche leurs troupes et à les diriger sur Eliren- 
breistein 5 ce réquisitoire déplaît à ces princes souverains , 
qui s'eiitpressent d'envoyer des estafettes à Vienne , et leurs 
plénipotentiaires > dans cette capitale , présentent au congrès 
une note dans laquelle ils observent que leurs commettants 
ayant été invités de la part de rAutriche et de la Prusse à 
accéder au traité conclu entre les principales puissances al- 
liées , on les a en même teins engagés à choisir quelques-^ 
uns de leurs députés pour régler avec eux tout ce qui était 
relatif à la destination des troupes; que les députés avaient 
été nommés en vertu de <:ette invitation; mais que jusqu'à 
présent ou ne leur avait fait encore aucune communication. 
Ils ajoutent qu'aucune base relative à la fourniture de leurs 
troupes n'ayant encore été adoptée, ils se croyaient fondés 
à faire 'valoir celles des conventions conclues à Francfort en 
181 3. Ils demandent en conséquence que les contingents de 
leurs commettants ne soient point séparés , mais réunis sous 
les ordres d'un commandant en chef allemand , de la même 
manière que Ta été le cinquième corps allemand, sous les 
ordres du diic de Saxe-Cooourg, en i8i4- Le 10 mai, ces 
froupes sont mises sous les ordres du feld-maréchal Blticher. 

• » 

GRANDS^ DUCS DE WEIMAR. 

CHARLES-AUGUSTE. 

i8i5 , 9 juin. Acte du congrès de Vienne , portant , art. 36 
et suivants : S. A. S, le duc de Saxe-Weiinar prendra le titre 
de grand-duc de Weimar. Le roi de Prusse doit lui céder des 
dbtricts contenant cinquante mille âmes de population « 
contigus ou voisins du la principauté de Weimâr. 11 doit lui 
céder aussi, dans la partie de la principauté de Fulde qni 
lui a été remise, des districts d'une population de vingt- 
sept mille habitants; le grand-duc doit posséder ces districts 
en toute souveraineté et propriété. Le roi de Prusse cède de 
suite au grand-duc les territoires suivants : la seigneurie de 
Blankenliayn , à l'exception du bailliage de Wanaersleben , 
la seigneurie inférieure de Kranichfeld, les commanderies 
de l'oixlre teatonique Zwaeisen , Lehelsen et Liebstaedt , 
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arec leurs rerenus domaniaux , le bailliage de Jausesbourg, 
à Texception de cinq villages , trois villages appartenant au 
territoire d'Erfarth , la propriété des villages ae Birshaffis* 
roda et de Probsleizella enclavés dans le territoire d'Eisenach 
dont la souveraineté appartenait déjà au grand-duc. D'après 
le même acte , le grand-duc a une voix à rassemblée géné« 
raie de la confédération : mais il n'a à la diète ^u^une voix 
collective avec les autres maisons grand-ducales et ducales 
de Saxe. 

24 septembre. Un incendie s'étant manifesté dans la com- 
mune de Saint-!..eu-Taverny (Seine-et-Oise) , le prince Ber« 
nard donne l'exemple du plus noble et du plus généreux 
dévouement 5 on Ta vu constamment affronter le danger, et 
pendant trois heures que l'incendie a duré, ce prince n'a 
pas cessé d'être à la tête des travailleurs. 

20 octobre. Le passage des troupes russes ayant causé au 
grand-duché àes dépenses considérables , et la oièle des États 
assemblés à Weimar délibérant sur la nécessité d'imposer 
une taxe extraordinaire, la grande-duchesse, pendant l'ab* 
sence de son époux qui était encore à Vienne j envoya son 
écrin aux Ëtats, leur fesant dire qu'elle le mettait à leur 
disposition et quelle désirait seulement que sçs sujets ne 
fussent pas soumis à de nouvelles taxes. Le grand -duc, à 
son retour, destina ses bijoux au même objet, et la grande- 
duchesse héréditaire envoya également une partie des siens, 
de sorte que la taxe qu'il s'agissait d'imposer, cessant d'être 
nécessaire, n'eut pas lient Ce trait de bienfesance bientôt 
connu , redoubla l'affection des habitants pour leurs princes 
chéris. 

1M16, 3o mai. Mariage du duc Charles- Bernard, fils 
puîné du grand- duc, avec la princesse Ida de Saxe-Meimin- 
gen , sœur du roi régnant , née le 25 juiid 1 794* 

18 août. La constitution octroyée par le grand-^uc accorde 
aux États - Généraux les droits , i^. d'examiner, concurrem- 
ment avec le prince et les autorités nommées par lui , les 
besoins de l'État, et de fixer en conséquence les dépenses et 
les recettes ; sl^, d'être consultés sur les emprunts publics et 
sur toutes les mesures financières ', 3**. de vérifier les comptes 
et l'emploi des fonds 5 4^. de faire au prince des remon- 
trances accompagnées de propositions de projets d'amélio-^ 
ration sur les défauts et les abus dans la législation et l'ad- 
ministration du pays ; 5°. d'adresser au prince des plaintes 
contre les ministres et les autres autorités 5 6^. de participer 
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à la législation , de manière qu'une noa^elte loi ne poisse 
être faite ou publiée sans leur approbation } 7°. de nommer, 
pour le maintien de leurs droits, des conseillers attachés aux 
États que le prince doit confirmer^ 8**. d'avoir one caisse par- 
ticulière et un caissier indépendant. 

7 septembre. Le grand-duc réduit au minimum tout son 
état militaire ; il ne conserve sur pied que le nombre de 
troupes nécessaires pour veiller à la sûreté publique et pour 
occuper les postes indispensables. Cette mesure a rendu pos- 
sible à l'instant même une grande diminution dans les im- 
pôts , et donne les moyens d'alléger les fardeaux qui pèsent 
sur le ])euple. 

18 octobre. Abolition du droit de retraite et de détraction 
entre le Hanovre et le grand-duché. 

2! décembre. Le ministre plénipotentiaire du grand-dut 
à la diète de Francfort présente à cette assemblée la cons- 
titution de son pays , et la prie , au nom de son souverain , 
de la déposer aux archives de la diète et de la prendre sous 
sa garantie. Le baron deSagern, ministre plénipotentiaire 
du roi des Pays-Bas, comme grand-duc de Luxembourg , ob- 
serve que la diète, en admettant cette garantie, ferait le 
Îremier pas vers ses hautes destinées : il propose de voter 
es remercimens au grand-duc de Weimar et à toutes les per- 
sonnes qui ont concouru à la rédaction de la constitution de 
ses États. Le ministre plénipotentiaire de Bavière s'oppose 
à ce que la diète donne sa garantie , attendu que la paix in- 
térieure de TAUemagne n'est pas menacée. La plupart des 
ministres déclarent qu'ils demanderont des instructions à 
leurs Cours sur la question de savoir si la diète devait se 
charger de cette garantie. La diète ne prend aucune résolu- 
tiop a cet égard. 

1817, 4 mars. Présentation aux États d'un projet de loi 
qui a pour but de fondre la troupe de ligne dans la land- 
sturm, pour en faire un armement général sous le nom de 
landwehr, et d'après lequel on ne conserverait plus que les 
cadres de la troupe de ligne. D'après ces projets, tous les 
habitants du grand-duché sont obligés de porter les armes 
depuis l'âge de dix-neuf ans jusqu'à cinquante. La landwehr 
se divise en trois classes : la première, composée des jeunes 
gens de dix-i^euf à vingt-trois ans accomplis, est chargée du 
service des garnisons et des camps 5 la seconde comprend 
tous les jeunes gens de dix-neuf à vingt-trois anS; qui ne font 
point partie delà première, les hommes non mariés , depuis 
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rage de vingt-trois ans jusqu'à quarante, et tes autres indi- 
vidus qui, bans y être ooligés, feraient volontairement partie 
de cette classe.; la tioisième se compose de tous les hommes 
en état de porter les armes , au-dessous de cinquante an«t, et 
qui ne font point partie des deux autres. La première doit 
servir partout où le besoin de la patrie allemande et parti- 
culièrement celui du grand-duché Fexige 5 la deuxième torme 
les bataillons mobiles^ la troisième fait le service dans 1'^ 
tendue de son arrondissement , excepté dans le cas d'une 
nécessité urgente de pourvoir à la défense de la patiie alle- 
mande. Le grand-duc prend lui-même le commandement en 
chef de la landwehr. 

3 avril. La duchesse héréditaire accouche d'une princesse^ 
14. avril. Quoique la diète soit ajournée, ses comités s'oc- 
cupent d'un travail préparatoire sur divers objets importants, 
tels que la nouvelle organisation de l'ordre judiciaire, l'éta- 
blissement d'un code criminel, l'établissement permanent 
de la landwehr (garde nationale), l'amélioration de l'ins- 
traction publique , la suppression de toutes les justices ter- 
ritoriales. La liberté de la presse est garantie par la nou- 
velle constitution; mais on s'est convaincu de la nécessité 
d'une loi organique qui en règle l'usage. M. Martin , profes- 
seur à [éna , rédacteur en chef du nouveau Mercure du Wùriy 
a été chargé de la confection d'un projet de loi à cet égard ^ 
mais son travail a paru peu propre à remplir les vues géné- 
reuses du gouvernement j il doit, en conséquence , subir de 
grandes modifications. Le professeur Ocken , d'Iéna , qui ré- 
dige l'ouvrage périodique intitulé Isis, avait fait une critique 
amère de la constitution : quelques membres du Conseil 
d'État étaient d'avis de le faire punir 5 mais le grand-duc s'y 
oppose, et ordonne qu'on laisse écrire M. Ocxen, à moins 
quil ne fut dans le cas d'être traduit devant les tribunaux, 
ce qui ne pouvait avoir lieu, puisque ce professeur n'avait 
transgressé aucune loi. Le grand-duc n'a pas même voulu 
consentir à ce qu'on privât M. Ocken de son emploi. Malgré 
la grande célébrité dont jouit Weimar dans toute l'Alle- 
magne , sous le rapport de )ses immenses progrès dans les 
lettres et dans les sciences , les diverses classes sont tout-à- 
fait séparées les unes des autres. Les grandes réunions qui 
avaient eu lieu jusqu'alors chaque semaine chez M. Goethe, 
ont cessé depuis quelque tems ; ce célèbre écrivain s'occupe 
sans relâche de la continuation de l'histoire de sa vie; les 
volumes qu'il publie dans ce moment renferment la des- 
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cription de ses voyages en Italie, principalement sous le 
rapport des beaux-arts. Depuis que Weimar a perdu tes cé-^ 
lèbres Harder, Schiller et Wieland , elle ne possède plus 
d'auteurs du premier ordre, à l'exception de M. Goethe. 
Toutefois viennent après lui, et dans un ran^ très-distinguë, 
M. Fulck, renommé par ses satires ^ M. Etienne Scfauiz, 
connu par plusieurs bons romans ^ M. d'Einsiedel , à qui Ton 
doit plusieurs ouvrages d'un grand mérite 3 M. de Sersten» 
berg, qui a publié autrefois des tragédies qui ont eu beau- 
coup de succès y M. Hassel , connu par ses ouvrages statis-* 
tiques et géographiques^ On attend M. Kotzbue , qui se pro- 
pose de se fixer à Weimar, sa ville natale. 

4 juin. En consacrant la liberté de la presse, le gouverne* 
ment a pris de sages mesures pour que cette liberté ne dégé* 
nérât point en licence pour les écrits périodiques et lesjottr<* 
naux , afin qu'on ne pût pas impunément offenSer les gou- 
vernements étrangers. 

17 octobre. L'autorité du gouvernement a beaucoup gagné 
par la convocation des Ëtats du pays. Quoique les imp6t.*$ 
soient encore onéreux , on en supporte plus facilement le 
£irdeau depuis que les représentants du peuple tes votent 
eux-mêmes. Le grand-duc, protégé par l'amour de ses sujets, 
a licencié son armée, ne gardant que quarante hommes 
pour le service du châteati, et trente hussards ijui font les 
£onclîons d'ordonnances et de gendarmes. Le peu de service 
qui reste à faire est confié à la Tandwehr. 

1818^ 26 juin. La grande-duchesse héréditaire accouche 
d^un prince, qui est baptisé le 5 juillet. 

4 septembre. La population du grand-duché est mainte- 
nant dé deux cent un mille âmes. 

!«'• novembre. Le stile de chancellerie est simplifié; il 
doit réunir la concision à la clarté, ne point s'écarter du 
respect pour les autorités supérieures , des ésards pour les 
égaux 'y il doit être empreint de dignité et d énergie envers 
les subordonnés. 

7 décembre. Lors des malheurs qui désolèrent le grand-' 
duché en i8i3, le célèbre poète Fulck rassembla les orphe- 
lins malheureux, et distribua des secours à plus de deux 
cent .eipquante personnes pendant cinq années, aidé de 
plusieurs autres oienfaiteurs généreux, à la tête desquels on 
doit placer le grand-duc. Maintenant il existe uneréunion de- 
dames , tant pour Weimar que pour les environs , d'apré» 
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la dépense de i8o5, comparée à celle de 1819^ ardît été 
plus forte de cinq gros et demi par téCe , le bodjet de la 
guerre et la dette de l'État non compris. 

1828 , 9 mars. Le grand-duc lait en personne Touverture 
de l'assemblée des États ; il donne lectilre de Vacte qui con- 
tient les propositions du gouvernement. 

1 2. avril. Présentation aux États d'un projet d'organisation 
civile -provisoire pour les jaifii; ils doivent être considérés 
comme sujets du pays , reçoivent les mêmes avantages et 
participent aux mêmes charges que les autres citoyens. On 
ne recevra plus d'autres ûmilles juives, et il n'y aura qu'un 
fils de chaque famille qui puisse contracter mariage 5 les fa* 
milles devront prendre un nom particulier; elles pourront 
séjourner partout pour quelque tems , mais elles devront 
avoir un domicile particulier } elles pourront exercer toutes 
les branches d'industrie, excepté les professions de brassears, 
de boulangers, d'aubergistes et de cabaretiers. Ceux qui 
feront le commerce devront seuls payer l'impôt de domicile 
et l'espèce de capitation connue sous le nom de Judenzoll; 
mais les autres juiis seront exemts de ces taxes. Les objets 
sur lesquels ils ne pourront plus commercer sont le sel , les 
épiceries , drogues , et tous les ol^ets fabriqués qui sont du 
ressort des artisans formant les différents corps de métiers 
du pays. Les juifs ne doivent plus exiger que cinq pour 
cent d intérêt , et six seulement pour les lettres de diange à 
courts termes. Le i.^ « la discussion continue sur ce projet de 
loi , dont la première partie est adoptée par dix-sept voix 
contre quinze. Le 1 5 , il a été résolu que l'impôt de capita- 
tion (bribzoU) sur les Juifs serait aboli dans tout le grand- 
duché. Les 16 et 17, la discussion continue sur ce projet^ 
dont toutes les dusposilions sont adoptées. En Toici la snb* 
stance : Tous les juifs reçus comme sujets du grand-doché, 
jouissent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes char- 
ges que les autres sujets. Un çrand rabbin sera établi dans 
le pays ^ il aura dans ses attributions , outre la surveillance 
du culte , celle des écoles , des dotations , etc. La célélwadon 
du service divin et les instructions dans les écoles seront 
dites en langue allemande. Les enfants des juifs seront ad^ 
Hiis dans les gimnases et les univenités du pays , et pour- 
ront prétendre aux bourses instituées pour les étudiants peu 
aisés du pays. Tous les i&raélites qui n'ont pas encore pris 
de nonas de famille sont tenus d'en prendre un. De plusieurs 
fils d'un père qui se destine an oomnwroe, un seul aura la 
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permission de se marier. Les mariages entre les juifs et les 
chrétiens seront permis, à condition qut; les enfants qui 
naîtront de ces mariages seront éleva dans la religion chré- 

21 avril. Les États délibèrent sur le projet de loi concer- 
nant le service militaire. 

<) juin. Ils rejettent le projet de loi d'impât sur la Earïne. 

37 octobre. Publication d'une loi sur les rapports des 
églises et des écoles catholiques dans le grand-ducLéj cette 
loi sanctionne d'abord une bulle dupape, dii i6 juillet i8ai, 
dans les passages qui concernent le pays , et particulièrement 
ceux qui règlent la réunion des paroisses avec les églises 
catholiques de la monarchie prussienne , et les attachent an 
diocèse de Paderborn dont ta métiopole est Cologne. Le 
grand'duc se réserve tous les droits inaliénables de souve- 
raineté, de surveillance et de police, notamment dans les 
affaires qui ont un double rapport avec l'Ëtat et l'Église. A 
cetefTet, il a été établi une commission immédiate rclcvanc 
du ministère d'État, pour, les afiFaires de l'Église catijollqiie. 
C'est à celte commission que doivent être présenti.-<'s toutes 
les nouvelles ordonnances épiscopales , les fésoluiiuiis des 
sinodes et autres assemblées ecclésiastiques, les hulk^ de 
Rome concernant le grand-duché, quelle que soit leLir te- 
neu^^ et elles ne peuvent être [jubliées sans le consentement 
exprès du souverain. L'appel au pape en troisième instance 
ne peut avoir lieu que pour les affaires purement spiri- 
tuelles. Il y a recours au souverain sur les décisions des au- 
torités ecclésiastiques. L'Ëglise catholique jouit, comme 
celle de l'État , d'une liberté entière pour la profession de sa 
croyance et le libre exercice de son culte; seulement les 
processions de pèlerinage sont interdites. Les cures et pré- 
bendes catholiques ne peuvent être conférées qu'à des sujets 
du pays. Dans les mariages mixtes , le curé catholique ne 

Seul se refuser à la publication des bans et à la célébration 
u mariage. Le prosélitisme evt soumis à une sévère en- 
Îuèiej la libre conviction doit seule autoriser le passage 
une confession à une auti-e. 

1^25, 3 septembre. Fête à Weimar à l'occasion de la 
cinquantième année du règne du grand-duc, maintenant 
âgé de soixante-huit ans. L'administration craignant qu'une 
illumination générale ne devînt te sujet d'une trop grande 
dépense , et n'olfrït quelque danger pour la sûreté publique, 
avait défendu toute dlumination : les habitants y ont sup- 

VIII. 12 
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pléé en ornant toutes les maisons de gai rlandes de feuillages 
ou* de fleurs. L'illustre Goethe, le Nestor des poètes aile- 
tnands et le premier ministre du prince, se montra lé pre- 
mier après le lever de S. A. R. Agé de soixante-dix-huit ans 
et comblé des faveurs de son souverain , il a pensé que sa 
présence rappellerait agréablement le souvenir d'une longue 
suite de bienfaits accordés aux savants dont il est le doyen , 
et des nobles efforts du prince pour faire de son pays la terre 
classique des lettres et des arts en Allemagne. Le prince et 
la princesse héréditaires , arrivés la veille de Russie, embel- 
lirent aussi cette fête patriarcale par leur présence. 

8 novembre. Une autre fête non moins touchante est cé- 
lébrée 5 c'est celle du cinquantième anniversaire de l'arrivée 
de M. Goethe à Weimar. Presque toutes les dames travail^ 
laient depuis plusieurs semaines à de Jolis ouvrages pour lui 
en faire cadeau : on lui envoya , dès le matin , ces agréables 
inarques de souvenir. Tous ses amis se rassemblèrent chez 
lui de bonne heure. M. Éberwein avait composé une cantate 
dans laquelle il fesait parler la rivière d'ilm, qui exprime 
sa satisfaction d'avoir conservé sur ses ri vesle favori d'Apollon 
que 1 Aurore y ramena il y a cinquante ans. Madame Eber- 
wein chanta le rôle de Vllm , et plusieurs dames formèrent le 
chœur des naïades. On remit ensuite à M. Goethe une médaille 
d'or que S. A . R . avait fait frapper pour célébrer cette journée ; 
sur la face se trouvent les portraits réunis du grand-duc et 
de la grande-duchesse , et sur le revers le buste de M. Goethe 
entouré de deux branches de laurier, avec cette inscription : 
Charles-Auguste et Louise à Goethe. A cet envoi était joint 
une lettre autographe du grand-duc , conçue dans les termes 
les plus flatteurs pour son premier ministre , qui fut, dit ce 
prince , l'ami de sa jeunesse ^ qui l'a accompagné jusqu'à pré- 
sent dans toutes les vicissitudes de la vie avec une fidélité 
inaltérable, un attachement et une constance à toute épreuve. 
Une députation de la bourgeoisie vint offrir à M. Goethe , 
pour lui . ses petits-fils et ses descendants , le droit de bour- 
geoisie dans toutes les villes du grand-duché. Le grand-duc 
et sa fanuile vinrent à leur tour féliciter le patriarche de la 
littérature allemande. Dans l'intervalle, on avait placé à la 
bibliothèque son buste exécuté en marbre j une société 
choisie, des deux sexes , assista à cette cérémonie, pendant 
laquelle on exécuta différents morceaux de musique qui 
avaient été composés exprès ; le chancelier et le bibliothé-' 
Caire prononcèrent des discours analogues à la circonstance. 
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Soir, AvL spectacle , M* Goethe était caché dans une loge 
du parterre ; mais il fut découvert et applaudi avec trans- 

{>drt. Un prologue , prononcé devant son ouste couronné de 
aurier, ouvrit la scène ^ ensuite on joua son Iphigénie, Fune 
de ses plus belles pièces , qui fut parfaitement représentée. 
Le soir, toutes les maisons de la place sur laquelle il demeure 
furent illuibinées , et les musiciens de la chapelle du grand*- 
duc lui donnèrent une sérénade. 

1826, 26 décembre. Célébration à Weimar des fiançailles 
de LL. AA. RR. le prince Charles de Prusse et de la duchesse 
Marie- Louise-Alexandrine-Catherine-Anne-Élisabeth-Caro- 
Une , fille du grand-duc héréditaire et de Marie-Paulowna , 
son épouse , sœur de f empereur de Russie^ La jeune prin- 
cesse est née le 3 février 1808. Cet himen a été contracte sous 
les plus heureux auspices } tous les cœurs étaient réunis pour 
offrir les mêmes vœux , et les catholiques, émancipés sous le 
gouvernement tutélaire et paternel du grand-duc, fesaient 
particulièrement éclater leur amour pour un prince auquel, 
lis doivent non-seulement la liberté politique et religieuse , 
mais qui les admet dans ses Conseils , à la Cour et dans tous 
les emplois ; chose très-renkar(|uable dans un pays qui fut le 
berceau de la réformation. 

De son mariage avec Louise , fille de feu Louis IX , land- 
grave de Hesse^armstadt , Charles-Auguste a deux fils : 

I®. Charles-Frédéric,. né le 2 février 1788, prince héré-* 
ditaire , marié, le 3 août 1804, à Marie-Paulowna^ née le i5 
février 1786, sœur de Nicolas, empereur de toutes les 
Kussies. De ce mariage sont issus : 

a. Marie-Louise-Alexandrine-Catherine-Anne-Élisabelh- 
Caroline, épouse du prince Charles de Prusse, 
c^nme on vient de le voir. 

, b, Marie-Louise- Auguste-Catherine ^ née le 3o septem- 
bre 181 1. 

c. Charles- Alexandre-Anguste-Jean ^ né le 2^ jnin 18 18, 

SL^, Charles-Bernard, né le 3o mai 1792, marié, le 3o 
mai 1816, à la princesse Ida, née le :;£5juin 17949 sœur de 
Bernard, duc régnant de Saxe-Meinungen. De ce mariage 
sont nés : 

a. Louise-Wilhelmine- Adélaïde , née le 3 1 mars 1617. 

b. Guillaume-Charles, né Te 26 juin 181 9. 

12. 
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c. Guillanine-Aaguste-Édoiiard, né le ii octobre i8a3. 

d. Armand-Bernard *Emest-Georgcs , né le 4 août iSsS. 

e. Frédéric-GostaTe-Charles, né le 28 juillet iSay. 

3**. Caroline-Loaise , née le 19 juillet 1786, mariée & 
Frédéric-Louis , prince héréditaire de Mecklenbourg>Schwé- 
rin , veaf en premières noces , le 24 septembre i8o3 « dHé- 
lène-Paulowna , grande^achesse de Russie. Caroline-Louise 
est moite le 20 janvier 1816. 
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ERNEST-LOUIS. 

1802, 3o mai. Le' duc Eaïf est-Louis notifie h la Cour de- 
Tienne le mariage du prince héréditaire, son fils , avec la 
princesse Charlotte de Hesse-Cassel. 

1804 9 21 avril. Emile- LéoPOLD-AuGUSTE «uccède à son 
père, décédé ce même jour. D après le vœu qu Ernest-Louis 
a exprimé dans son testament, il doit être enterré dans Tilé 
de ses jardins , aux pieds de ceux de ses enfants morts avsgit 
lui -y il a défendu qu'on lui élevât un tombeau et qu'on lui 
fît une épitaphe j son corps sera déposé dans une Fosse sur 
laquelle on piaùtera un arore. 

i8o5 , 22 mars. La modestie du duc n'a pu empêcher l'ex- 
pression du dévouement de quelques-uns de ses sujets. 
M. Reichard , l'un de ses anciens conseillers, a résolu a éle- 
ver un monument de sa reconnaissance envers çe-prince sur 
le sommet du Ri^, l'une des montagnes les plus hautes et 
les plus fréauentées de la Suisse. On vient d'achever à Zug 
la simple taole qui formera ce monument , et qui sera atta- 
chée à Tun des blocs de granit de la montagne. On y lit cette 
inscription en allimand :« A la mémoire pieuse d'Ernest II, 
duc de Saxe-Gotha , illustre par ses aïeux et par ses connais- 
sances , plus grand par la noolesse et la franchise de ses sen- 
timents : ce monument est consacré à la face des Alpes et du 
peuple libre qu'il aimait et estimait ». Le difc reçoit de la 
Cour de Vienne un décret de la teneur suivante : « S. M. I. 
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a appris avec une juste indignation que dans le numéro 4^ 
da Reichs jfnzeiger il a été inséré un article scandaleux 
ayaqt pour titre : Plan de ré/orme pour l'Église , dans 
i Allemagne catholique i S. M. espère, monsieur le duc, que 
vous ferez comparaître aevant vous sans dëlai le rédacteur, 
ainsi que le censeur de cette gazette, pour répondre de leur 
conduite , et que tous leur ferez infliger à Tun et à Fautre la 
peine que vous jugerez convenable d après les circonstances^ 
et qu'ensuite vous rendrez compte , dans l'espace de deux 
mois , au chef suprême de Fempire , de ce qui aura été fait. 
S. M. s'attend que vous enverrçz avec cette déclaration une 
copie du procès* verbal qui aura été rédigé dans cette affaire, 
^fin qu'elle puisse ordonner contre l'éditeur de cette feuille 
telles dispositions qu'il appartiendra pour Fabus qu'il a fait 
du privilège de la presse ». 

1^07, I*'. janvier .Yoici un aperçu de la situation du duché 
an commencement de cette année. Il contient 55 milles car- 
rés, 180,000 âmes de population, ]5 villes, 10 bourgs et 
41Q villages. Gotha, sa capitale, compte 11,127 habitants. 
La religion luthérienne domine dans le pays ; Fétat inilitaire 
se compose de a,5oo hommes; les revenus sont de 1 ,3po,oo9 
florins. 

i5 mars. Le duc, ainsi que tous les prince^ secondaires 
de FAllemagne qui avaient adhéré à la confédération , était 
obligé , en cas de guerre , de fournir un contingent de trou- 
pes a Napoléon , qui s'était constitué le protecteur ou plutôt 
le chef suprême de cette confédération. Ce colosse européen 
était alors aux prises avec la Prusse ; le contingent aue le duc 
devait fournir a la grande armée française se rend a Stettin , 
en Poméranie. 

1809, 1*' février. On publie à Gotha quelques lettres du 
célèbre voyageur M. Seetzen ; protégé par le pacha de Da- 
mas, il pénétra dans les parties de la Syrie et de la Palestine, 
situées au*-delà du Jourdain , du côté ae l'Arabie, et qu'au^ 
cun voyageur moderne n'avait encore visitées i il sut , sous 
divers déguisements, échapper aux Arabes, dont le brigan- 
dage rena ces lieux presque inaccessibles. Il parcourut les 
Srovinces connues des anciens sous \esûoûis XAuranitis, 
e Decapolis et Ae'Perœa^ et retourna à Jérusalem par 
le sud de la mer Morte. Les ruines de Gérasa , qu'il a aé- 
rouvertes , sont magnifiques et bien conservées: il y vit 
plus de deux* cents colonnes debout; les restes de Philadelr 
phie ou Rabbath-Ainmon sont également très-considérables | 
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partout on rencontre les traces de la civilisation dont jouis- 
saient , sous les Romains , ces contrées aujourd'hui plus que 
désertes. M. Seetzen a découvert une suite de montagnes 
pei;cées de cavernes artificielles et qui paraissent avoir été 
iiabitées par une nation de troglodites. Les bergers du pays 
y font encore en partie leur séjour. Ce voyageur a joint à ses 
remarques quelques renseignements précieux sur les routes 
qui de Damas conduisent à la Mecque, à Bagdad et àDerrejé. 
Cette dernière place paraît être à peu près située vers le 
centre de l'Arabie , en tirant du côté du golfe Persique, dont 
elle li'est éloignée que de dix journées de marche. L'inté- 
rieur de l'Arapie doit contenir beaucoup de montagnes à 
peu près aussi élevées que le mont Liban , jouissant d'une 
température assez fraîche , bien cultivées et bien peuplées. 
Au mois de mars , M. Seetzen traversa des montagnes cou- 
vertes de neiges profondes. 

1 8i 2 , 5 décembre. La conscription militaire est introduite 
dans le duché. 

i8i5 , 9 juin. D'après l'acte du congrès de Vienne, le duc 
obtint une voix à l assemblée générale de la confédération, 
et une voix collective ave'c les autres maisons grand-ducales 
et ducales de Saxe , à la diète fédéra tive. 

i8i7, 8 novembre. L'assemblée des Etats provinciaux est 
en pleine activité } le ministi*e, M. de Minkwitz , lui a pré- 
senté le tableau des besoins de l'État. Les charges aggravées 
par les fléaux de la guerre sont immenses 5 aussi le gouver- 
nement exige-t-il des fonds extraordinaires et très-considé- 
rables pour y faire face. Le duc déclare qu'il est indispen- 
sable d'adopter les principes d'une égale répartition des 
impôts parmi toutes les classes des citoyens, sans exception , 
comme. la Sjeule base juste et équitable. Les États provinciaux 
sont divisés en deux chambres : la première est composée 
de la députa ti on des États , consistant en trois députés des 
comtés, quatre de la noblesse et trois des villes 5 la seconde 
chambre n'est composée que de nobles qui , ou font partie 
de la noblesse du duché , ou possèdent un bien dont le 
propriétaire , d'après les anciens usages , a droit d'être re- 
présenté à la diète. Les propriétaires. roturiers de ces biens 
ne jouissent pas de la faculté de se présenter en personne 
dans celte chambre ; ils sont obligés de déléguer leurs pou- 
voirs à un propriétaire noble 5 d'après cette organisation , il 
n'y a que les comtes et les nobles qui soient véritablement 
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r^prth^iUt^M. La« villt^Hi n'ayant que trois députés , n'ont au> 
flin«) Influença, puisqu'on cns de dissidence d'opinions, la 
limjorlti^afiiloujourji contre eux. La nation proprement dite 
Wm |ia» i*«^in*d«ewtA» A la diète. Les vices de cette constitu- 
tlan mwi dauUnt pluî» frappants, qu'ils forment un f>arfait 
(K^ntiHitilii) iiv«H^ lest prtnoi|)es de sagesse et de philosophie qui 
l^i'ÀUi^i'i^nt à U mlaction de la constitution d'un État voi- 
Mw % W RV4«u\-d\\chè de S«xe*Weiinar. 

\ftlS » 4 S'^pït^w^h^'*»* l^ jK^pulation du duchés élève à cent 
^U^^Ii'^vU^H'UU) wHW ïiix c<fftl quatre-vingt-deux âmes. En 
*^^7, ^^^^^^ i\A\% de eewt auatre-vingt mille âmes. Qn peut 
i^ïCW ^vi^v U qwe IWle du c^MAgrès de Vienne, du 9 juin 
** I sN ^ w*A UA.^ Attribué de ^rJiiMis avwitaiges au duc. B ne fut 
1^ *««i t^*e« tr^il^ que le ^r^uMtduc de Saxe-Wcimar, qui 
W\Hrt «1 «cvifNM)^$e«i<^l de territoire * »u inoyen dnqod la 
yi^U^^ dh^ ^iii^jL £ut$ tut douU«<^. 

%\ \\^^^. Cixuxe^tksa e«tw le d«cliè et U Pi«« pour 
IVvtn^duwj* MMtvietW Ue leoïs d<«»ette«r? KSfectôfc. 

sKk j(M<<^%/^^ lis>v«^ A^ ;mo«$ *fc wui i$i4. Çgttf ^ '^^^ ?^ 
XN^ssi^ 4>i*xt 'îiA l^ ç^ ^JW:*? Af U jwpkw $»Jn«rJie qUi .jeyMiJe 
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BERN ARD-ERIC-FREUND. 

i8o3, 24 décembre. Bernard-Ebic-Freuiîd , né le 17 dé- * 
cembre 1800, succède à son père George-Frédéric sous la 
tutelle de sa mère ^ il accède à la confédération du Rhin le 
1 5 décembre 1806. 

Le duché contient dix-huit milles carrés, quarante-huit 
mille habitants , plusieurs villes , dix bourgs , dei^x cent 
onze villages 5 Meinungen, sa capitale, compte quatre mille 
cent vingt-cinq habitants; la religion luthérienne domine 
dans le pays ; Vétat militaire se compose de deux cent cin- 
quante hommes , et les revenus s^élèyent à 3oo,ooo florins. 

1816, 3o mai. La princesse Ida , sœur du duc, née le 26 
juin 1794? épouse le duc Bernard, fils puîné du grande duc 
de Weimar. 

1818, II juillet. Une autre sœur du duc, Amélie-Adélaïde- 
Louise-Thérèse-Caroline, née le i3 août 1792, épouse à 
Londres le duc de Clarence ; fils du roi d'Angleterre. 

1824,^0 décembre. La diète, après avoir arrêté son ré* 
glement et établi la publicité de ses discussions au moyen 
d'un extrait imprimé de ses protocoles , procède au choix 
d'un président et à la formation du comité. Elle fixe le trai- 
tement journalier des députés à trois florins trente kreutzers 
du Rhin; elle adopte ensuite la proposition du souverain de 
consentir la prolongation des taxes et autres impositions 
accordées pour tout le trimestre prochain, ou pour toute 
Tannée financielle , dans le cas où rassemblée ne serait pas 
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convoquée de nouveau avant le i*'. avril i8a5; enfin elle 
accorde, pour les frais du prochain mariage du duc avec 
une princesse de Hesse-Cassel , une contribution extraordi- 
naire de douze mille florins. 

P'après les conventions arrêtées au congrès de Vienne par 
tous les princes dont se compose la confédération germa- 
nique , cnacun d'eux devait donner à ses peuples une cons- 
titution analogue à leurs besoins actuels et aux progrès de la 
civilisation. 

1825 , 1 5 janvier. Le duc de Saxe-Meinungen octroya , en 
conséquence., à ses sujets. upe constitution d!ont.nous allons 
présenter la substance. 

Il y a trois classes dans VÉtat : celle des propriétaires des 
terres nobles , celle des bourgeois et celle aes paysans, qui, 
réunies par représentants , forment les États provinciaux du 
pays. C'est de leur sein qu'on tire les députés qui composent 
la représentation nationale. Le souverain ouvre et clôt la 
diète j sans sa volonté, aucune réuniQn n'est légale } il nomme 
à son choix un député pris dans chacune des trois classes 5 
celui qu'il prend dans Tordre de la noblesse est de droit 
maréchal des États , à moins que les deux tiers^ des députés 
n'y mettent opposition. Les attributions des États sont de 
subvenir, de concert avec le souverain, aux besoins du pays, 
en tant qu'il doit y être pourvu par le moyen des caisses de 
l'État et par la fortune des citoyens y de constater ces besoins 
et d'établir des impôts et des charges pour les couvrir; 
d'être consultés et entendus chaque fois qu'il s'agit d'imposer 
de nouvelles charges aux citoyens , et de prendre des mesu- 
res qui pourraient avoir de 1 influence sur leur fortune ; de 
faire verser tous les produits des impôts dans une caisse 
particulière , et de veiller à ce qu'ils soient employés à Jeur 
destination ) d'adresser des représentations au souverain sur 
les infractions à la constitution et sur les attentats que pour- 
raient se permettre des employés contre l'honneur et la for- 
tune des citoyens; enfin, d avoir un comité permanent pour 
veiller à la conservation de leurs droits, pendant le tems où 



les diètes ne sont pas rassemblées. La diète se compose de 
vingt-un députés , savoir : sept de Tordre des propriétaires 




banqueroute. Les employés 
^e Is^ Cour ne sont pas exclus des élections , mais ils votent • 
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chaciin dans Vordre auquel ils appartiennent ; ils ne peuvent 

£as ^tre députés sans une permission expresse du souverain, 
re droit d élection appartient à la propriété. Six villes nom- 
ment chacune un député pour Tordre de la bourgeoisie ; on. 
ne peut être député que lorsqu'on jouit d'une propriété soi^* 
mise à l'impôt y qu'on exerce une profession patentée^ ou 

Sue l'on possède un revenu annuel d'au moins 3oo florins, 
ans rordre des paysans , nul n'est électeur s'il n'habite une 
commune, ou s'il ne possède une terre d'au moins six acres. 
Les villages de cinquante feux et au-dessous nomment^ un 
électeur ; les autres en nomment deux. L'élection a lieu pour 
six ans. Il y a deux sortes de diètes , ordinaires et extraor* 
dinaires. Les discussions sont dirigées par le maréchal et le 
bureau. Tout discours , riipport , proposition , de la part 
d'un député y doit être soumis préalablement au maréchal ; 
par ce moyen , on assure autant que possible la liberté des 
discussions , et l'on prévient en même tems les inconvénients 
attachés à des discussions trop prolixes. 

1825. Le 23 mars, le duc Bernard-Éric-Frennd a épousé 
Marie-Frédérique-Wilhélmine-Ghristine , née le 6 septembre 
i8o4 , fille de Guillaume II, électeur de Hesse. Q en a eu, Iç. 
2 avril 1826 , Georges , prince héréditaire^ 
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FRÉDÉRIC 

• 

1807, 19 janvier. Lb dadié renferme , sur dix milles car- 
rés, trente-trois mille âmes, neuf villes, trois boni^, et 
eent vingt-an villages; la capitale, HildlmrghaQsen , con* 
tient deux mille cinq cent trois habitants; In religion luthé- 
rienne domioe dans le pays 5 les revenus s'élèvent à i50|Ooo 
florins. 

17 février. Le dncFRinEBic, né le 29 avril 1763, avait le 
rang de feld-oiaréchal4ieatenant au service d'Autriche ; il 
était en même tems propriétaire d'an r^^ent an service 
de la même puissance. Il donne sa démission , son accession 
à la confédération du Rhin ne lui permettant plus de rester 
au service d'une puissance étrangère ; on voit que Napoléon 
ne dédaignait pas de faire entrer dans sa confédération anti- 
sociale les puissances du dernier ordre. Le prince le plus 
infirme qui pouvait concourir à ses vues ambitieuses et lui 
fournir des conscrits , était à ses ieux un homme du premier 
ordre. 

1810, 22 juin. Le roi de Bavière fait demander pour le 
prince royal, son fils, la main de la 'princesse Thérèse de 
Saxe - Hildburghausen 5 la princesse donne son consente- 
ment à cette demande ; elle prévoyait déjà sans doute qu'elle 
allait partager le destin d'un prince qui plus tard devait 
combler d'honneur son pays ,«et se placer an rang des sou- 
verains qui ont particunèrement illustré le rang suprême 
par leurs talents et leurs vertus. 
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i8i I, !«'>. janvier. L'a dminist ration française offrait alors 
un rare ensemble dans la distribution des emplois et dans 
le choix des individus qu'il s'agissait d'en revêtir. Ce sis-* 
tème d'administration a pris racine en Allemagne et dans 
divers États d'Italie 5 un édit du duc établit un certain nom- 
bre de jeunes gens à la rëgènce du duché , en qualité d^au- 
diteurs et de référendaires, pour s'exercer dans les diffé- 
rentes branches de l'admmistration, se familiariser avec la 
constitution et les lois du pays, et se mettre en état de rem- 
plir les différents emplois auxquels ils pourront être appelés. 
Pour être reçu auditeur , il faut avoir fait les études usitées 
dans les collèges , savoir le latin , connaître le droit romain 
et le droit allemand , et justifier d'une bonne conduite. Pour 
pouvoir obtenir un emploi qui exige des connaissances en 
droit , il faut avoir été. pendant quelque tems auditeur ou 
référendaire de la régence , et avoir fait preuves des qualités 
requises pour être un bon serviteur de 1 État. Les auditeurs 
assistent aux séances de la députation de justice , tiennent 
le protocole , les registres , et fdht les fonctions de greffier. 
Pour devenir référendaires , les auditeurs, doivent subir de 
nouveaux examens plus sévères que les premiers. Les réfé- 
rendaires peuvent être chargés de faire des rapports sur des 
objets portés au Conseil , de remplir des commissions tem- 
poraires et être adjoints aux autorités de justice inférieure. 
Tout auditeur qui a /empli pendant quelque tems les fonc- 
tions de référendaire , à la satisfaction de ses supérieurs , 
peut être appelé à tout autre emploi ; il doit alors subir un 
troisième examen plus sévère que les premiers , ayant prin- 
cipalement pour objet les connaissances qu'exige l'emploi 
vacant. 

1816, 25 octobre. Le duc demande au roi de Wurtem- 
berg pour son fils , le duc héréditaire , la main de la prin- 
cesse Amélia , fille du duc Louis de Wurtemberg , et nièce 
de S. M. 

1817, 34 ^vril. Ce mariage est célébré. Le prince héré- 
ditaire Joseph , né le 27 août 1789, colonel au service de 
Saxe, épouse la princesse Amélia , née le 28 juin 1799. 

1818, i4 mai. Mort de Charlotte, 'née le 17 novembre 
1760, fille de feu Charles-Louis-Frédéric , grand-duc de 
Mecklenbourg-Strélitz ^ mariée le 3 septembre 1785 au duc 
Frédéric , mère du prince héréditaire. 

1826, 12 novembre. A la mort sans enfants du duc Fré- 
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âëric de Saxe-Gotha , le dac Fnéoimc de Saxe-Hîldbarghaa'* 
sen recaeîUe une partie de son héritage , et prend le titre dé 
due de Saxe-AUenbourg-Hildburghausen ; c'est celui qu'il 
porte aujourd'hui. Les enfants qu'il a eus de son mariage 
arec Charlotte-Georgine -Louise- Frëdérique de Mecklen- 
bourg-Strëlitz , sont : 

1 ". Cathérine-Charlotte-Georgine-Frédérique'^Louise- So- 
t)Lie-Thërèse , née le 17 juin 1787, épouse de Paul-Charles- 
rrédéric- Auguste , duc de Wurtemberg, frère unique du roi 
Guillaume de Wurtemberg. 

2®. Joseph-Georges-Frédéric'Ernest-Ciiarles, né le 37 août 
V789, prince héréditaire, marié, comme on vient de le 
voir , à Louise-Amélie- Wilhelmine-Philippine de Wurtem- 
berg , de laquelle il a : 

a^ Alexandrine-Marie-Wilhelmine- Catherine-Charlotte* 
Thérèse-Henriette-Louise-Frédérique-Georgine , née 
le 1 5 avril 1818; 

è, Paurme-Frédériquefienriette-Auguste, née le 24 tio- 
vembre 1819. 

3^. Thérèse-Charlotte-Louise-Frédérique-Amélie , née le 8 
juillet 179a, mariée, le 12 octobre 1810, à Louis-Charles— 
Auguste , prince de Bavière. 

4^. Charlotte-Louise-Frédérique-Amélie-Alexandrine , née 
le 28 janvier 1794? mariée, le 24 juin i8i3) à Georges- 
Guillaume-Auguste , duc de Nassau , morte le 7 avril 1825. 

5^. Georges-Charles-Frédéric, né le 24 juillet 1796 , placé 
au service de l'Autriche, marié, l^e 7 octobre 1826, à Marie- 
Louise- Frédérique- Alexandrine-Élisabeth-Charlotte-Cathe- 
rine, née le 3i mars i8o3 , petite-fille de Frédéric-François, 
grand-duc de Mecklenbourg-Schirérin. 

6<*. Frédéric-Guillaume-Charles-Louis-Georges , né le 4 oc- 
tobre 1801, placé au service de Bavière. 

7<'. Édouard-Charles-Guillaume-Chrétien, né le 3 juillet 
1804 y placé au service de Bavière. 
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La branche des ducs de Saalfeld^ ayant hérité tout rëcem-» 
ment du titre de Saxe-Gotha , mérite d être connue avec 
quelque détail. 

Cette branche descend de Jean-£rnest ^ septième fils d'Er- 
nest-le-Pieux , qui , dans le partage de la succession pater-t- 
nelle , obtint la partie méridionale de la principauté d'Al- 
tenbourg ^ elle porta d'abord le nom de Saalfeld , et prit 
celui de Cobourg ou de Gobourg-Saalfeld depuis la mort du 
second fils d'Ernest-le-Pieux , qui avait eu Cobourg et ne 
laissa pas de fils. Elle posséda depuis la principauté de Saal- 
feld , qui fait partie de celle d'Altenbourg 3 celle de Cobourg^ 
tine partie du comté de Henneberg 5 le tout ayant 26 milles 
carrés géographiques ou soixante*douze lieues carrées « et 
soixante-dix-peuf mille habitants. On estime les revenus à 
1,200,000 francs. Cobourg , résidence du duc , a sept mille 
huit cents habitants. » 

1675, 16 mars. Mort d'Ernest-le-Pieux, duc de Saxe- 
Gotha , septième fils de Jean , duc de Saxe-Weimar. Jean-^ 
Ernest , son septième fils , né le 22 mai i658 , lui succède 
dans le duché deSaxe-Saalfeld. U épousa en premières noces, 
I". le 10 février 1680 , Sophie- Eawige, fille de Christian , 
duc de Saxe-Mersbourg , morte le l«^ août 1686; 2". le 
!*■'. décembre 1690 , Charlotte- Jean ne y fille de Josias , comte 
deWaldeck, morte le i*'. février 1699. 

1699. Au mois d'août, mort d'Albert, duc de Saxe-Co- 
bourg , maréchal'de-camp , général des armées de Tempe- 
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reur et colonel d'un régiment d'inCanterie , second fils d'Er- 
nest-le-Pieax ^ duc de Saxe- Gotha. Cest de sa succession , 
dont une partie passa à son frère Bernard , duc de Saxe- 
Meinungen , que Jean-£rnest , duc de SaiC'Saalfeld , eut le 
duché de Cobourg. 

1 730. Au mois de janvier, mort de Jean-Ernest , dans la 
soixante-douzième année de son âge. Il eut de son premier 
mariage : Christine-Sophie , née le 14 juin iGdiy morte le 
3 juin 1697; N. née et morte le 5 mai 1682^ Christian- 
Ernest, qui suit 5 Charlotte-Guillelmine, née le 4 i^aai i685, 
mariée, te 26 décembre 1706 , à Philippe- Reinhard , comte 
de Hanaw, qui mourut en^ 1712. Du second lit il avait eu : 
Guillaume-Frédéric, né le 16 août 1691, mort lé 28 juillet 
17205 Charles-Ernest, né le 12 septembre 1692, mort à 
Crémone le 3o décembre 1720: François Josias , né le 25 
septembre 1697; Sophie-Wilhelmine , née le 9 août 1693, 
mariée, le 8 février 1720, à Frédéric-Antoine, prince de 
Schwartsbourg-Rudelstadt, morte le 4 décembre 1727 3 Hen- 
riette- Albertine , née le 8 juillet 1694, morte le 1*'. avril 
i6q5; Louise- Amélie , née le 24 août 1695, morte le 12 
août 17 13; Charlotte, née le 3o octobre 1696, morte le 2 
novembre suivant ^ et Henriette- Albertine , née le 20 no- 
~yeinbre 1698 , morte le 5 février 1728. 

1730. Christian-Ernest, prince héréditaire de Saxe-Saal— 
feld, né le 18 août i683 , hérite du duché. Dès le 17 dé- 
cembre 1729, il avait pris, conjointement avec son frère 
François-Josias , la régence de Saalfeld. Il épousa , le 18 
août 1724, Chrétienne-Frédérique , demoiselle de Coss, née 
le 16 août 1686. . 

Ce duc possédait alors Saal|eld et ses dépendances , les 
bailliages de Gracfentlial et de Zelle et la ville de Lehesten j 
il possédait en outre , conjointement avec le duc de Saxe- 
Meinungen , la ville de CobouVg , aont il avait cependant 
les deux tiers des revenus annuels , à cause de la cession qui 
lui avait été faite par le duc de Gotha de la part que ce der- 
nier y devait avoir, et des domaines de la chambre; il pos- 
sédait les bailliages de Neuhaus et d'Osla. 

Ce duc entretenait un Conseil d'État , outre la régence , le 
consistoire et la chambre. Il paraît qu'il ne se maria point» 
et eut pour siiccesseur son frère 

François-Josias , né le 29 septembre 1 697 . Celui-ci épousa, 
le 2 janvier 1723, Anne-Sophie, fille de Louis-Frédéric, 
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prince de Schwartzbourg-Rudelstadt , née le 9 septembre 
1700 , de laquelle il eut : Ernest-Frédéric ^ qui suit,' Jean- 
Guillaume, né le II mai 1726, mort jeune 5 Anne-Sophie, 
née le 3 septembre 1727, morte jeune j Chréden'-François , 
né le 26 janvier 17805 et Frédéric- Josias, né le 26 décembre 
173^. Celui-ci porta le titre de princQ de Saxe-Gobourg , et 
fit ses premières armes • avec quelque distinction , dans la 
guerre de sept ans. Il fut feld-maréc^al au service à'Autri- 
che , et nous allons bientôt parler de lui. Son père , Fra\i- 
çois- Josias , mourut le 16 septembre 1764* 

17649 16 septembre. ËRNESToFitlDéRic , fils aîné de Fran- 
çois Josias, et né le 18 mars 1724, fut duc de Saxe^^^obourg 
après la mort de son père; il avait épousé, le 23 avril 17497 
Sophie-Antoinette , princesse de Brunswick-Wolfenbuttel , 
née le 23 janvier 1724* Elle était sœur du fameux duc de 
cette maison , de la reine de Danemarck et de la femme de 
Frédéric II, roi dePrusse; en sorte qu'Ernest-Frédéric devint 
allié de quelques-unes des grandes dinasties. Il eut de son 
mariage : Ëri^est^ Antoine-François-Frédéric , né le i5 juillet 
1760, qui lui succéda; Louis-Charles-Frédéric , prince de 
Saxe-Gobourg-Saalfeld , né le 2 janvier 1755 ; et Caroline, 
née le 19 octobre 17Ô3 , ancienne doyenne de Gandersheim. 

1777. Le prince héréditaire, Ernest- Antoine -Françoise- 
Frédéric , épousa Ernestine-Frédérique-Sophie de Saxè-Hild- 
burghausen , née le 22 février 1 760 ; l'ayant perdue pres- 
que aussitôt , il épousa en secondes noces , le 1 3 juin de cette 
même année 1777, Augusta-Caroline-Sophie , comtesse de 
Keuss, fille de Henri XXIV, prince de Keuss d'Ébersdorf, 
née le 19 janvier 1757, de laquelle il eut, le 2 janvier 1784, 
£rnest-Antoine-Charle&-Lou)9, qui lui succéda. 

1787. C'est seulement alors que Ton vit commander en 
chef le frère du duc , Frédéric-Josias , prince de Cobourg , 
dans la coalition formée cette année contre les Turcs par 
l'empereur Joseph II et l'impératrice Catherine IL Le prince 
de Cobourg, pressé par l'armée du grand-visir, en Valakie, 
se trouvait dans une position fort critique , lorsque le célè- 
bre Spuwarow accourut à son secours, et gagna sur les 
Othomans la bataille de Martinesti, le 22 septembre 1789. 
Louis-Charles-Frédéric, neveu du prince de Cobourg, servit 
d'abord sous les ordres de son oncle, et fut fi|it feld-niaré- 
chal-lieutenant au service d'Autriche. * 

1792. Les Français ayant conquis la Belgique, le prince 
Fréaéric-Josias fut envoyé avec une armée pour les en ex* 

rai. i3 
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palser. 0ès le i*'. mars 1793, il oaviit la campagne parle 
passage de la Roer et le combat d'Alderhoven, oà il surprît 
rarmée française. Ilfit aossitôl lerer le si^e de Haestriclit , 
et 9 le 18 da ineme mois , il gagna la bataille de Nerwinde^ 
mais il ne sut pas prc^ter de ses avantages. Damonriez entra 
en n^ociation avec lai immédiatement après la bataille de 
Nerwinde , et les hostilités cessèrent pendant qndqnes jours. 
Lorsqu'elles Curent repffses , le prince battit encore les ré- 
publicains a Famars, et s'empara successivement de Coudé, 
deValenciennes, du Quesnoietde Landrecies. Il avait formé 
l'investissement de Maubeuge, et le siège allait commencer^ 
mais son armée , affaiblie par le départ des troupes anglai- 
ses 9 qui étaient allées attaquer Dunkerque , ne put supporter 
les efforts réitéra des Français. Ce premier échec fut le si- 
gnal de beaucoup d'autres. La droite de l'inimense ligne 
des Autrichiens étant tournée par l'invasion dés républicains 
dans la West-Flandre, et menacée de sa gauche parla prise 
de Charleroi , le prince de Cobourg sentit la nécessité de se 
replier jusque sur la Meuse , et ennn jusque spr le Rhin. Il 
ne fit un déploiement de colonnes à Flenrus que pour cou- 
vrir la retraite de son artillerie et de ses bagages. Les allié; 
n'ont jamais considéré la journée de Fleurus comme une ba- 
taille; et 9 peut-être, ne mérite- t-eUe pas ce nom aux ieux 
des gens du métier. Voyez cependant ce que nous avons 
dit sur ce combat dans la Chronologie historique de 
France. Il n'y eut des deux cotés que les ailes d'engagées^ et 
la perte fut à peu près nulle de part et d'autre. Le prince de 
Cooourg dut alors une partie de sa célébrité à l'acharnement 

Euéril que mirent les révolutionnaires de France à lui attri- 
aer, amsi qu'à un fameux ministre anglais, tous les com- 
plots et tous les événements qui menaçaient leur existence. 
On se souviendra long-tems encore du cri de Piti et Cobourg. 
Une fois rentré en Allemagne, le prince de Saxe^bourg 
retomba dans une sorte d'obscurité (i). 

1800, 8 septembre. ËaiTBST-AirroiifB-FiLâirçois-FAéDéHic (2), 
né le lÔ juillet ijSo, succède à son père, Ernest-Frédéric , 
duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld. 



(i) Biographie universelle, article Saxe. 

\i) C'est le même qui est nommé Frédéric-François- An toi 
au tome II de cette Continuation, page 162 ; TAlmanaob Ro] 
de 1808 le nomme Henri -François. 



»ine 
Royal 



DES DUCS DE SaXE-COBOURG-SAALFEID. . 196 

1801, 16 mars. Le prince héréditaire, Ernest-Antoitie* 
Charles-Louis , né le 2 janvier 1784 9 premier colonel du 
régiment des gardes IsmaïloiF, est promu au grade de gé- 
néral^major dans les armées russes. 

24 juin et. Le ministre Kretschmann réorganise le duché 
sur un nouveau plan ^ dont les avantages se font déjà sentir. 
Il avait su précédemment réprimer les abu^ les plus dange- 
reux pour Tadministratron , et rétabli l'ancien ordre politi- 
que dans les principautés du roi de Prusse en Franconie; Le 
roi permit à cet officier de quitter son service et d'entrer à 
celui du duc de Saxe-Cobourg. On craignait de nouveaux 
impôts 5 on savait que le» dettes de l'État étaient excessives , 
que le crédit était totalement perdu, que les revenus étaient 
fort circonscrits , et que l'état des finances ne permettait pas 
d espérer de grandes améliorations; la Ck>ur était forcée de 
recourir à des agioteurs qui achevaient de la ruiner. Le nou- 
veau ministre s occupa sans relâche du soin de changer ce 
triste état de choses ; à peine six mois s'étaient écoulés , qu'on 
appela un grand nombre de créanciers de l'État et de la Cour, 
et ils furent payés comptant. Le duc de Saxe-Gotha et le land- 
grave de Hesse-Cassel , voyant un changement aussi heureux 
que promt , offrirent de prêter des sommes considérables qui 
ne furent point acceptées 5 les. États provinciaux voulurent 
également prêter 3oo,ooo florins } on n'en accepta que 
3o,ooo ; cependant les créanciers de l'État furent payés, et 
une très-fprte somme fut destinée à l'acquittement des dettes 
particulières du duc régnant. On fit réparer et embellir sa 
résidence, qui tombait en ruines 3 on publia une loi qui 
rendait tout emprunt impossible de la part de la Cour, à 
lexception de ceux qui pourraient contribuer à l'avantage 
du pays 3 cetite loi ordonna que le collège déciderait de l'u- 
tilité oe ces emprunts , et qu'il refuserait son consentement 
pAur tous ceux qui n'auraient pour but que les dépenses ex- 
traordinaires et les menus plaisirs de la Cour. Bientôt le 
duc déclara publiquement que jamais les impôts territoriaux 
ne seraient augmentés j que la plus rigoureuse économie , 
jointe à une sage administration des revenus domaniaux , 
suffirait pour couvrir les dépenses du trésor public. Cette 
déclaration fut reçue avec d autant plus de plaisir, que le 
duc assignait en même tems de fortes somn(àes pour fa ré- 
forme des écoles publiques , pour la réparation des routes , 
pour le soutien des fabriques et des manufactures, pour l'en- 
couragement de l'industrie en général , l'amélioration des 

i3. 
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domaines , les nouveaux bâtiments , et pour mettre#le mili- 
taire en rapport avec la police. On vit de plus naître uud 
banque fondée sur des bases solides , appuyée sur un crédit 
considérable^ et destinée pour les habitants qui auraient 
besoin d'encouragement^ à Veffet de faciliter les progrès de 
leur industrie et de leur commerce. Pour mettre encore plus 
d'ordre dans l'administration des affaires , le duc appela 
auprès de lui les savants les plus célèbres des différentes par- 
ties de rAllemagne. L'organisation du nouveau collège du 
pays est tout-à-fait différente des autres corps de la même 
nature, qui existent dans l'empire germanique. On y a cen- 
tralisé toutes les branches de la justice , de la police , des 
finances et des affaires ecclésiastiques. Les affaires s'expédient 
avec une promtitude incroyable, et les subalternes ne peu- 
vent auitter leurs bureaux qu'après avoir terminé les tra- 
vaux d'urgence qui ne peuvent être ajournés. Les caisses ont 
aussi une excellente organisation 5 on peut aisément vérifier 
chaque jour les revenus et les dépenses de l'État. Le contrôle 

Sénètre les plus petits détails de la justice, de la police et 
es finances. Le ministre adopte tout ce qu'il connaît d'inté- 
ressant et d'utile , traverse souvent les divers districts du 
Ï»ays , écoute les plaintes des sujets , observe secrètement 
'administration des domaines, des fabriques, des forets, 
des mines, de la justice, de la police et des finances, et si 
une observation peut être utile , elle parait dans la foule des 
rescrits envoyés aux différents départements pour soulager 
la misère, éloigner les abus, instruire l'administration , 
améliorer les finances , peifectionner les établissements de 
la police. Le ministre veut tout voir et tout approfondir par 
lui-même. Il aurait été à désirer que les talents et l'activité 
de ce nouveau Golbert eussent pu se développer sur un plus 
graiid théâtre } car le duché de Saxe-Gobourg ne comprenait 
alors que dix-huit milles carrés, et une population de cih- 
quante-neuf mille âmes en sept villes , trois bourgs et deux 
cent soixante-cinq villages. Cobourg, la capitale, comptait 
sept mille quatre-vingt-un habitants. La religion luthé- 
rienne était la dominante 5 il y avait deux cents hommes 
de troupes , et les revenus s'élevaient à 3oo,ooo florins. 

1806 , 6 janvier. Le duc fait connaître qu'il a pris les ti- 
tres suivants : Ernest , par la grâce de Dieu , duc de Saxe , 
margrave de Misnie, landgrave de Thurinee, prince souve- 
rain de Cobourg- Saalfeld , comte princier de Henneberg. 
9 décembre. Mort du duc Ernest* An toine-François-Fré- 
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dëi'îc. La comtesse de Reuss y sa seconde ëpouse , qui lui 
survécut, l'avait rendu père de i*». Ernest-Ântoine-Cbarles- 
Louis, qui lui succéda; a°. Ferdinand -Georges-Auguste, né 
le 28 mars 178S, qui fut marié, le 2 janvier 1816, à Marie- 
An toi ne- Gabrielle , née le 2 juillet 1797, comtesse de Ko- 
liary; ayant ainsi l'expectative des biens du prince de Ko- 
hary , il a pris le titre de duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld- 
Kohary, et a eu de ce mariage : Ferdinand, né le 29 octobre 
18163 Auguste-Louis>Victor, né le i3 juillet iôi8j Louise* 
Auguste-Antoinette, née le i4 février 1822; 3®. Léopold- 
Georges-Chrétien-Frédéric , né le 16 décembre 1790, dont 
nous parlerons à l'occasion de son mariage avec Charlotte- 
Auguste , fille de Georges IV, roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande^ qu'il a perdue sans posté- 
rité le 6 novembre 18171 4*- Sophie-Frédérique-Caroline- 
Louise, née le iq août 1778 , mariée, le 28 février i8o4 , k 
Emmanuel , comte de Mersdorf et de Pouilly, né le 24 février 
'777) général autrichien; 5^. Antoinette-Ernestine- Amélie , 
née le 28 août 1779 , mariée, le 17 novembre 1798 , au duc 
9 de Wirtemberg , Alexandre , général de cavalerie au service 
de Russie , gouverneur de la Livonie , de TEsthonie et de la 
Courlande , morte le i4 mars 1824; 6**. Julie-HenrietteUl- 
rique, née le 23 novembre 1781, mariée le 26 février 1796, 
sous le nom d'Anne-Féodorowna , à Constantin Paulowitscli , 
tzaréwitsch et grand-duc de Russie, né le 8 mai 1779^ sé- 
parée en avril 18205 7**. Marie-Louise-Victoire, née le 27 
août 1786, mariée , i^. le 21 décembre i8o3, à Émic-Char- 
les, prince de Linange, mort le 4 juillet i8i4; 2<*. le 11 
juin 181 8, à Edouard-Auguste^ due de Kent et de Strathern, 
' comt& de Dublin , qu'elle a aussi perdu sans enfants , le 23 
janvier 1820. 

1806, 9 décembre. Ernest- AwTomE-CHARLES-Louis succède 
à son père.. Il était né le 2 janvier 1784 et avait conséquem- 
ment près de vingt-trois ans. 

i5 décembre. Il conclut un traité avec la France, et accède 
à la confédération du Rhin. 

1807, 27 janvier. Napoléon fait saisir le duché- 

3i janvier. Le duc dément le bruit qu'on avait fait courir 
qu'il avait pris du service dans l'armée prussienne. La pos- 
session de ses États lui est rendue ; le séquestre mis sur ses 
propriétés et sur celles.de ses sujets est levé. 

i5 novembre. Leduc confère comme fief, au prince de la 
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Tour et Taxis , la direction générale des |M>stes de ses État». 

1808 , la août. Le duc part pour faire un voyage à Péters- 
bourg. 

*i8i5 y 13 janvier. Ce prince fiyant servi aclivement dans la 
dernière campagne contre la France, doit recevoir un accrois- 
sement de territoire. 

26 février. Mort du prince Frédéric-Josias , grand-oncle 
du duc, à l'âge déplus de soixante-dix-sept ans. Il était 
feld-maréchal au service d'Autriche, et propriétaire d'unr 
régiment d'infanterie. On a vu qu'il s'était rendu célèbi*e 
dans la guerre contre les Turcs et dans l^ premières campa- 
gnes contre les armées françaises. 11 était généralement chéri 
et respecté dans sa patrie^ mais, en France, il avait passé pour 
mort dès 1806, ayant été confondu avec son neveu , et l'on 
apprit avec étonnement que ce n'était qu'alors qu'il avait 
cessé de vivre. Son petit-neveu , déjà feid-marécnal-lieute- 
nant au service de l'Autriche , où il servait sous ses ordres , 
succéda à son commandement , et fut fait général de cava- 
lerie. 

9 juin. En vertu de l'acte du congrès de Vienne , le duc 
obtient dans le ci-devant département de la Sarre , sur les 
frontières des États de Prusse , un territoire comprenant 
vingt mille habitants. 

181 6, a6 janvier. Le prince Léopold, le plus jeune des 
frères du duc , est destiné à devenir l'époux de la princesse 
Charlotte, fille du régent d'Angleterre. Cette alhance n'a 
aucun rapport avec la politique; le choix de la princesse est 
uniquement déterminé par son goût. Le prince Léopold, 
âgé de vingt-six ans , s'est fait remarquer a Londres > il y a 
dix-huit mois , par les grâces de sa personne et la dignité de 
ses manières. Il était lieutenant-général au. service de Russie. 
Il est très-instruit, pon- seulement dans la science militaire, 
mais encore dans celle de l'économie politique. On lui attri- 
bue même divers écrits estimés. Ce piince et ses deux frères 
s'étant déclarés en faveur du roi de Saxe depuis la clôture 
du congrès de Vienne , ont quitté le service de Russie et sont 
entrés au service d'Autriche , où leurs ancêtres s'étaient dis- 
tingués. 

2 mai. Le prince Léopold épouse la princesse Charlotte. 
Son extérieur fait une impression favorable sur les Anglais 5 
sa stature mâle , sa figure où se peignent Fintelligeace, la 
réserve et la bonté , ses manières simples comme sa mise ac- 
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eoutumée , présentent un ensemble toat-à*&it d'accord avec 
les goûts et les habitudes britanniques. 

i5 mai. Il doit avoir dans toutes les assemblées et réunions 
quelconques en Angleterre la préséance sur le lord-arclievé- 
que de Cantorbéry, le lord-chancelier et tous les grands- 
officiers , sur les ducs autres que ceux du sang royal , ainsi 
que sur tous les autres pairs du royaume. 

23 mai. Il reçoit du prince régent la grand'croix de Tordre 
militaire du Bain et de l'ordre de la Jarretière. Il doit obte- 
nir en toute occasion les mêmes honneurs mililaires que 
ceux qui sont prescrits par les règlements pour les princes de 
la famille royale. 

181 7, 3i juillet. Ernest-An toine-Charles-Louis , duc de 
Saxe-Saalfeld'Gobourg , épouse Doro.thée-Louise-Pauline- 
Charlotte-Frédérique-Auguste , née le ai décembre 1 800 , 
fille d'Auguste , duc de Saxe-Gotha. 

6 novembre. La princesse Charlotte d'Angleterre , épouse 
du prince Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric de Saxe-Co- 
bourg, expire après être accouchée d'un enfant mort né. 

28 novembre. Aux funérailles de la princesse, le duc étant 
entré dans la salle de Windsor , ôta de dessus le cercueil la 
couronne et. le coussin 5 il fondait en larmes } il restait morne 
et silencieux ^ il écarta ensuite le drap mortuaire, et après 
avoir lu l'inscription , il se jeta sur le cercueil qu'il embrassa 
avec une ardeur inexprimable. 

1818, 21 juin. La duchesse de Saxe-Saalfeld-Goboucg ac- 
couche d'Auguste - Ernest - Charles- Jean - Léopold-Alexandi-e- 
Edouard , prince héréditaire. La population du duché s'élève 
a quatre-vingt-deux mille douze habitants. ^ 

Au mois de décembre , la seigneurie de Baumhelder, sur 
la rive gauche du Rhin , que le duc de Saxe-Cobonrg avait 
obtenue en 1816 , est cédée au roi de Bavière. 

1819, 28 août. La duchesse régnante accouche d'un prince 
nommé François-Auguste-Charles-Albrecht-Emmanuel . 

1821 , 20 mars. Ouverture à Cobourg de l'assemblée des 
États du duché. 

8 août. Le prince promulgue un acte constitutionnel dont 
voici les principales dispositions : 

. Egalité de tous les citoyens devant la loi -, tous sont 
admissibles aux emplois , quel que soit le culte qu'ils pro- 
fessent ; chacun exerce son culte librement et publiquement^. 
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la Daissance ne donne pas de prérogative à cet égard ; 
liberté complètflrdes personnes et des propriétés 5 on peut 
racheter les corvées et les autres charges et prestations 
féodales ; personne ne peut être privé de sa propriété 
sans avoir obtenu une indemnité préalable. Tout citoyen 
est soumis à la conscription militaire ; mais il a la faculté de 
se faire remplacer 3 les tribunaux de justice sont indépen- 
dants ^ un citoyen ne peut être arrêté et puni que d'après 
les lois 5 dans les vingt-quatre heures, on aoit lui faire con- 
naître les causes de son arrestation ; les municipalités sont 
indépendantes , elles disposent de leurs revenus , mais elles 
sont soumises à la surveillance de l'État; l'assemblée géné- 
rale se compose de six députés élus par les propriétaires des 
terres féodales y de deux députés des municipalités des villes 
de Cobourg et de Saalfeld , de trois députés des villes de 
Cobourg, de' Saalfeld et de Poesnech , élus parmi les bour- 
geois de ces villes; de six députés des autres villes et muni- 
cipalités rurales ; les députés sont élus pour six ans , et sont 
susceptibles d'être réélus ; pour être membre de l'assemblée 
des États , il faut appartenir à une confession chrétienne y 
jouir des droits civiques , être âgé de trente ans , et ne dé- 
pendre que de soi-même; les objets qui rentrent dans les 
attributions de l'assemblée sont la législation , radminis- 
tration des finances et la conservation des domaines deFÉtat , 
l'examen des propositions présentées par le gouvernement , 
et des réclamations adressées par des particuliers; les lois , 
tantpolitiques que civiles, ne peuvent être décrétées, mo- 
difiées ou abolies sans le consentement des États ; cependant 
le souverain est autorisé à prendre en tous cas les mesures 
nécessaires pour la sûreté publique sans la concurrence des 
litats; en matière de projets de loi, l'initiative appartient 
exclusivement au souverain ; les Etats peuvent toutefois lui 
adresser des 
la chose pubi 
la gestion des 

ment toutes les propriétés ; si les États refusent l'allocation 
de l'impôt, le souverain n'en est pas moins autorisé à le 
faire percevoir,' sauf à rendre compte aux États de l'emploi 
des deniers ; la dértte publique est garantie et ne peut être 
augmentée sans le consentement des États ; les revenus des 
domaines sont destinés aux dépenses de la maison du sou-» 
verain ; les États (peuvent lui adresser des réclamations con- 
-^''- Ire la conduite des fonctionnaires publics. La diète s'assem- 




». 
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bletouslessix ans 3 cepeadant le souverain p#Qt la convoquer 
plus souvent, s'il le juge nécessaire^ à lui seul appartient le 
droit de convoquer les États , et de terminer , dissoudre ou 
ajourner la session; les membres des États sont inviolables 
pendant la session 5 ils ne peuvent être arrêtés sans le con- 
sentement de l'assemblée. Après la clôture , le souverain fait 
remettre aux États l'acte contenant les résultats et le résumé 
des travaux de la session. Dans l'intervalle d^s sessions , les 
afiPaires qui concernent les États sont gérées par un comité 
composé du directeur des États , des secrétaires et de quatre 
antres membres de l'assemblée, élus par elle et approuvés 
par le souverain. L'acte constitutionnel ne peut être ni 
aboli , ni altéré , sans le consentement du souverain et des 
États. 

1826, la novembre. Frédéric, dernier duc de Saxe-Gotha, 
de la branche aînée, étant mort sans enfants , EfiNçsi-AsTomiç- 
Charles-Lovis 5 mari de la nièce de ce prince , lui succçde , 
et prend le titre de duc de Saxe-Gobourg et Gotha. Il a eu 
delà princesse de Gotha : 

I •. Auguste - Ernest - Charles- Jean - Léopold - Alexandre- 
Edouard , né le a 1 juin 1818, prince héréditaire. 

a^. François-Auguste-Charles-Albrecht-Ëmmanuel , né le 
28 2»oût 1819. 






CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



VILLES HANSÉATIQUES . 



Dans les deux premières parties de VArt de vérifier les 
éLues, il n'a pas été fait mention de la ligue hanséatique, qui 
toutefois exerça la plus grande injBùence sur les progrès de 
la civilisation européenne, et qui, à une époque où les autres 
Etats étaient encore plongés dans la baroarie, dans l'igno- 
rance et la misère, fit connaître la première la puissance du 
commerce et de l'opulence qu'il entraîne à sa suite. Nous 
allons combler la lacune qui existait, sous ce rapport, dans 
VAri de vérifier les dates. Nous jetterons un coup d'œil ra- 
pide , mais approfondi , sur la grande hanse teutonique , ses 
commencements, ses progrès, ses statuts; puis nous sui- 
vrons, par ordre de dates, la chronologie àcs villes qui la 
composent actuellement et qui se réduisent à trois , Lubeck, 
Hambourg et Bremen. 

Dans la dernière moitié du treizième siècle, plusieurs 
villes maritimes de la Basse- Allemagne s^unirent pour leur 
défense commupie^ et surtout pour la protection de leur 
commerce. Ce fut à cette époque que commença la ligue 
hanséa tique : plus les villes qui la composaient devenaient 
indépendantes et riches , et donnaient plus de consistance à 
leur gouvernement municipal , plus leurs alliances acqué- 
raient d'étendue. Ces alliances furent soumises à des règle- 
ments ; on fîxa la nature des secours qu'on se prêterait pour 
se défendre contre la piraterie et le brigandage très-com- 
mun connu sous le nom de droit de naufrage. £n réunissant 



(i) La géogra phie de Men telle et Malte-Brun, tome Y, page320^ 
prouve qu'il faut écrire Hanséatiques et non Ânsëa tiques. 
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leurs efforts , les villes confédérées obtenaient tous les jours 
quelques, privilèges , quelques franchises favorables aux mo- 
nopoles qu'elles tâchaient d'établir partout où leurs vais^ 
seaux pénétraient. Leurs navigateurs étaient unis par la 
communauté de patrie , de mœurs et de langage. 

A l'époque des croisades, la crédulité des princes du Nord 
les avait mis dans la dépendance des navigateurs de Lubeck 
et de Hambourg, sans lesquels ils ne pouvaient se procurer 
les vaisseaux nécessaires pour les expéditions dans lesquelles 
ils s'étaient engagés. On vit donc les navigateurs des villes 
banséatiques débarquer en Syrie et de là dans la Palestine, 
où ils contribuèrent à la fondation de l'ordre des chevaliers 
teutoniques. Les navigateurs de Bremen et de Lubeck 
étaient depuis long-tems dans l'usage de parcourir les côtes 
de Danemarck et de Suède, jusqu'à l'île de Gothland et à sa 
capitale la ville de Wisby, où se trouvait déjà établi un 
marché très-fréquenté de toptes les nations du Nord. Les 
villes maritimes de la Basse* Allemagne y avaient fondé une 
espèce de colonie^ mais les côtes méridionales de la mer 
Baltique, qui s'étendent dejUMis Lubeck jusqu'en Russie, 
étant habitées par des peuples sauvages , ne pouvaient offrir 
à ces villes un commerce bien avantageux. Cette vaste con- 
trée changea de face au douzième siècle. Presque toutes ces 
nations , païennes et sclavonnes d'origine, furent subjuguées 
et converties par les rois de Danemaixk , les ducs de Saxe 
et d'autres princes. On extermina une grande partie de ces 

Cuples, qui fut remplacée par des Allemands. On bâtit sur 
i débris de leurs cabanes des villes qui furent peuplées par 
des Allemands, des chrétiens adonnés au commerce et à la 
navigation. La plupart de ces villes, comme Rostock, Wis- 
mar, Stralsund , etc. , s'unirent à la ligue hanséatique. 

II 58. Des navigateurs de Lubeck et de Bremen ayant été 
poussés par une tempête dans l'endroit où la Dwina se jette 
dans la mer Baltique, apprirent à connaître la Livonie ; ils 
formèrent des liaisons avec les habitants de ce pays , et fon- 
dèrent chez eux une espèce de colonie. Les princes chrétiens 
danois et allemands portèrent ensuite leurs armes dans 
cette province. Au treizième siècle, l'ordre teutonique y fut 
établi. Cet ordre et les autres princes des pays situés au midi 
de la mer Baltique , comme ceux de Mecklenbourg , de Po- 
méranie , les éveques de Courlande , l'archevêque de Riga , 
ayant eu besoin des secours des navigateurs de Lubeck' et 
de Bremen , leur accordèrent les privilèges les plus étendu»?. 
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A rOccîdent et dans les mers d'Allemagne^ la navîgatioit 
des villes banséatiques fesait chaque joui* de nouveaux pro« 
grès. Cologne, Lubeck, Hambourg, Kiel, Brunswick, ob- 
tenaient en Angleterre des franchises importantes. Leurs^ 
marchands avaient obtenu l'autorisation de former une cor- 
poration à Londres , d'y avoir une maison et des magasins , 
et d'y tenir ses assemolëes. Ces mêmes villes jouissaient à 

S eu près de la navigation exclusive dans les ports de Suède, 
e Danemarck, de Norwége, de la Livonie^ elles avaient 
Ï>énétré, vers la fin du treiûème siècle , jusqu'à Novogorod- 
a-Grande; elles y avaient des comptoirs sur lesquels les 
magistrats de Lubeck exerçaient une sorte de juiidiction. 
La ligue hanséalique ne comptait guère alors que dix à 
douze villes, situées la plupart sur les rives de la mer Bal- 
tique. Dans le siècle suivant, ce nombre s'accrut avec une 
telle rapidité, que Tassociation s'étendit bientôt depuis l'Es- 
caut et les îles de Zélande jusqu'à la Livonie. 

i364. Dans le courant de cette année, le premier acte 
d'une confédération générale fut dressé dans une assemblée 
des députés des villes tenue 4 Cologne. Ce fut alors que la 
ligue prit le titre de hanse ou de ligue hanséatique. Le mot 
hanse, dans la langue de la Basse-Allemagne et dans ses 
divers dialectes, signifie corporation. Le but de l'assemblée 
générale de Cologne avait été principalement de réunir 
toutes les forces des villes confédérées pour soutenir une 
guerre contre le Danemarck , guerre qu'elles croyaient in- 
dispensable au maintien de leur commerce. Ces villes jouis-* 
sâîent d'importantes prérogatives et de droits précieux que 
les rois de Danemarck, de Suède et de Norwége ne regar- 
daient que conmie des usurpations et qu'ils voulaient leur 
ravir. Il y avait daas les villes confêdérées de l'union , de la 
subordination et de l'argent , au lieu que « dans les monar- 
chies Scandinaves à demi-barbares , tous les ordres étaient 
divisés , tout était plein de factions et de troubles -, les ré- 
volutions s'y succédaient sans cesse, l'anarchie féodale y 
était à son comble. Une autre différence , non moins impor- 
tante, était à l'avantage des villes confédérées.^ elles avaient 
la plupart un gouvernement calqué sur celui de Lubeck , la 
ulus florissante de toutes ces villes. Ce gouvernement , dans 
lequel était un sénat composé de citoyens desplub anciennes 
familles et des plus riches négocians i avait sur les peuples 
un pouvoir de respect et de confiance qui suffît pour le diri- 
fi^çr vers le bien de TÉtat, sans qu'il puisse être oppresseur ni 
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Opprimé. Cet ordre de choses éleva rapidement ces villes 
républicaines à un degré de prospérité étonnant , qui n'était 
pas uniquement TefFet du progrès de leur commerce. Aux 
armées indisciplinées des princes du Nord j armées compo- 
sées de vassaux sans attachement pour leurs seigneurs , les 
villes confédérées pouvaient opposer, outre la petite*noblessé 
qu'elles soudoyaient libéralement, une bourgeoisie guerrière 
et déjà assez riche pour éprouver le désir de défendre avec 
ardeur ses libertés et ses propriétés. Les opérations militaires 
étaient combinées et dirigées par un Conseil d'hommes 
mûrs , expérimentés , dévoués à la patrie , responsables en-^ 
vers la communauté, et jouissant de toute sa confiance. 
C'était surtout sur leurs forces maritimes que les régences 
de ces villes se reposaient. Elles pouvaient employer égale- 
ment leurs vaisseaux à la guerre et au commerce. Ajoutons 
à toutes ces ressources des villes hanséa tiques leurs rem- 
parts presque inexpugnables , leurs magasins où la naviga- 
tion entretenait l'abondance , et on ne s'étonnera pas que la 
ville de Lubeck eût pu déjà soutenir seule contre des rois des 
guerres qu'elle avait terminées avec autant de profit que de 
sloire. Que ne devait-on pas , à plus forte raison , attendre 
des efforts combinés d'une ligue entière, d'un grand nombre 
de villes animées du même esprit , ce qui leur donnait lieu 
de mettre de l'unité dans leurs opérations ! 

La Suède et la Norwége avaient été obligées de se prêter 
aux monopoles des villes hanséatiques 5 le Danemarck crut 

Ï mouvoir s y opposer. Waldemar III , qui en occupait alors 
e trône, voulait rendre à son royaume son antique splen- 
deur j les villes hanséatiques entravant l'exécution de ses 
projets, il essaya de les affaiblir et de les humilier 5 ses 
troupes commencèrent à s'emparer de l'île de Gothland et 
de la ville de Wisby qu'elles saccagèrent. Les villes confé- 
dérées, voulant tirer vengeance de cet attentat^ s'unirent 
aux États de Suède qui avaient déposé leur roi , au duc de 
Mecklenbourg , aux comtes de Hblstein. Lubeck, Wismar, 
Rostock, Stralsund et d'autres villes de cette côte qu'on 
nommait alors la Yandalie , armèrent de grandes escadres. 
Bremen , Hambourg , Kiel , y joignirent leurs vaisseaux 5 les 
villes de Prusse contribuèrent aussi aux dépenses de l'arme- 
ment. Après plusieurs actions dans lesquelles les villes ob> 
tinrent des succès et éprouvèrent des revers , Valdemar fut 
obligé de quitter son royaume pour aller chercher ailleurs 
des alliés et du secours. Il obtint d'abord des arrêts , des 
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décrets de reinpereur Charles IV en sa faveur, des bulles du 
pape contre les villes hansëatiques et contre ses autres en- 
nemis^ mais les villes n*en mirent que plus d'audace et 
d'ardeur dans Texécution de leurs projets de vengeance. 
Soixante-dix-sept villes déclarèrent en même tems la guerre 
a Valdemar, et agirent avec une union , une persévérance , 
dont elles n'avaient pas encore donné d'exemple. Les villes 
qui jouèrent le principal rôle dans cette guerre furent Lu- 
beck, Wismar, nostock, Stralsund, Greisswalde, Colberg, 
Ahelan, Demmin, Stettin, Kiel, Bremcn, Hambourg, Neus- 
targard , Culm , Thorn , Elbing , Dantzick , Kœnisberg , 
Riga, Dorpt, Revel, Pernow, Cologne, Goest, Munster, 
Osnabruck, Brunswich, Magdebourg, Hildesheim, Hano- 
vre, Lunebourg, Utrecht, Zwoll, Deventer, Zutphen, Zi- 
rickzée, Briel, Middelbourg , Dordreclit , Amsterdam , Cam- 
pen, Groningue, Harderwick, Staveren. La guerre recom- 
mença , et Valdemar s'enfuit de nouveau de ses États. La 
ligue fit d'importantes conquêtes 5 elle obtint plus qu'elle 
n'avait jamais osé espérer. Elle occupait le détroit qui unit 
les deux mers , les places qui en ouvrent et ferment l'entrée, 
enfin elle jouissait seule de cette pêche de harengs si sou- 
vent et si justement comparée à une mine d'or. Elle fit au 
roi de Noinvége une guerre terrible , et le força de renoncer 
à la couronne en faveur d'Albert de Mecklenbourg qui dut 
confirmer aux villes alliées les privilèges de leur commerce 
dans ses nouveaux Etats. En 1 870-71, leDanemarck fut réduit 
à signer une capitulation plus dure encore : les régents du 
royaume , en Tabsence du roi , consentirent à engager pour 
quinze ans aux villes hanséatiques les places fortes de la 
Scanie, avec les districts qui en dépendaient, c'est-à-dire 
presquç toute la province et les deux tiers du revenu que le 
roi en retirait. Valdemar, las de son exil et privé de tout 
secours , ratifia le traité , et accrut même les privilèges des 
villes dans ses divers ports. 

Les villes hanséatiques parvinrent peu à peu à établir 
dans plusieurs pays des magasins , des dépôts , des corres- 

{mondants pour suivre leurs affaires : on sait de quel crédit 
eurs comptoirs ou factories jouirent plus tard dans les 
royaumes du Nord , en Russie , en Angleterre , en Flandre. 
Ils exercèrent une grande influence dans ces Etats ; ils y 
fondèrent un grand monopole dont ils s'assurèrent la ga- 
rantie par des traités , quelquefois aussi par la crainte , ou 
même par la violence. 
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Dans les douzième et treizième siè(^les , les clirétîetis 
avaient fait des conquêtes en Prusse , en |Courlandc et en 
Livonie 5 mais ils s'y maintenaient avec peine contre les na- 
turels du pays encore attachés à leur indépendance et à leur 
culte. Leurs nouveaux souverains qui les tenaient sous un joug 
très-pesant, les évêques, l'ordre teutonique et celuideporle- 
i'péeSf ne pouvaient guère se passer des vaisseaux des villes 
lianséatiques; ils ne communiquaient que par elles avec le reste 
de l'Europe. Ce puissant motif les obligeait à donner toutes 
sortes d'en cou ragenients à leurs navigateurs, de privilèges 
à leurs marchands : la protection du prince , celle des tri- 
bunaux , le droit de s'établir dans le pays , d'y avoir des 
magasins , des comptoirs , des agents j une juridiction par- 
ticulière , l'obligation de la part des habitants de les aider, 
de les favoriser 3 enfin des immunités de toute espèce^ tout 
était accordé à ces étrangers, regardés encore comme des 
amis et des auxiliaires. Le commerce des villes dans ces 
vastes régions de la mer Baltique fit de rapides progrès 5 de 
l'Estonie et de la Livonie il pénétra bientôt jusqu'en Russie , 
où de plus grands succès l'attendaient encore. De Wisby et 
des bords de la Livonie, les marchands hanséatiques se 
frayèrent une route jusqu'à Novogorod, où ils eurent bien- 
tôt un comptoir très-important. Les produits de ces vastes 
contrées consistaient en peaux, cuirs, pelleteries, grains, 
bois de construction que d'immenses forêts procuraient en 
abondance, et autres articles nécessaires à la marine. Tous 
ces objets étaient exportés sans être assujettis à ces droits de 
douane qui sont le fléau du commerce. 

Les Hanséatiques portaient tous les articles de Russie chez 
les peuples de l'ouest de l'Europe , et surtout dans les poits 
de la Flandre et de l'Angleterre 5 ils échangeaient dans ceux 
de la Prusse, kde la Russie, de la Livonie, les draps des 
Flamands contre les produits bruts de ces pays. Dans le 
cours du quatorzième siècle, ils obtinrent aussi en Suède 
la prérogative dont ils jouissaient ailleurs. 

Les principales villes hanséatiques, Lubeck, Hambourg, 
Rostoct, Wismar, n'avaient d'abord stipulé que pour elles, 
et chacune séparément 3 à la fin du treizième et dans le 
quatorzième, ce fut la ligue entière qui demanda toute es- 
pèce de privilèges sous plusieurs rapports : on pourrait dire 
qu'elle fit du Danemarck une province de sa confédération. 
La liberté de la navigation par le Sund et le Belt ne pouvait 
plus lui être disputée. Nous avons déjà vu que la Norwége 
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était pour les Hanséatiques une autre source de richesses ; 
dans l'immense étendue de ses côtes du sud au nord, elle 
offrait des forêts inépuisables, une pêche très-abondante, 
des pelleteries , des métaux 5 leurs navigateurs allaient char- 
ger dans le port de Bergen les cuirs , les peaux , les pelle- 
teries, le beurre, Vhuile de poisson, les bois , les harengs, 
les baleines , et d^autres poissons que les habitants de TIs-» 
lande, du Groenland, des îles de Fera y , des Orcades, 
où les Norwégiens eux-mêmes y apportaient. Ils se firent 
accorder en Norwége le monopole du sel , objet si important 
pour un peuple dont le poisson salé fait la ressource prin* 
cipale, soit pour le commerce, soit pour la subsistance. 

C'était surtout dans les Pays*Bas qu'il importait aux Han- 
séatiques d'ouvrir à leurs navigateurs un accès facile et 
assuré : plusieurs villes de la Hollande avaient déjà fourni 
des vaisseaux aux escadres hanséatiques ; mais c'était surtout 
dans la partie du sud , au midi de la Meuse et de l'Escaut , 
dans les province^ wallonnes , dans le Brabant et la Flandre, 
que l'appât d'un commerce florissant les appelait 3 c'était là 
surtout qu'on échangeait les productions du Nord contre 
celles du Midi. C'était à Bruges que les branches de ce vaste 
commerce prospéraient particulièrement. Déjà, en i3io, on 
y avait établi une Chambre d'assurance 3 les principales 
règles du change y étaient même en vigueur. Les Hanséatiques 
parvinrent bientôt à avoir des magasins à Bruges , à Ipres 
et puis à Anvers , qui devint l'un de leurs principaux comp^ 
toirs. Les comtes de Hollande et de Zélande leur accordèrent 
les mêmes avantages. Ils éprouvèrent plus de difficultés à 
s'établir en Angleterre 5 mais enfin ils y parvinrent, et leur 
empire s'y soutint long-tems : la nation anglaise se souleva 
enfin contre ce joug étranger, et , ]fiL première dans le Nord , 
elle en reconnut les abus et les dangereuses;^ conséquences 
pour elle. Vers la fin du treizième siècle , les Hanséatiques 
obtinrent en France quelques faibles avantages ; Philippe-le- 
Bel accorda la liberté du commerce dans ses ports aux villes 
de Lubeck, Hambourg, Kiga, Wisby^ Wismar, etc., en 
payant les droits accoutumés ; mais leur commerce d'expor- 
tation se bornait presque aux sels de la France. 

La ligne , comme nous l'avons déjà observé , s'était assurée 
du commerce du Nord au moyen de la navigation de la mer 
Baltique 5 elle l'avait ensuite étendu par des négociations , 
par ses armés et ses flottes 3 mais elle avait à craindre la 
concurrence des peuples de l'Ouest, qui^ en s'éclairant ^ 
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prenaient Veqprit du commerce. Elle sentit dis lors la né- 
cessité d'entraver leur activité naissante , en se fesant accor- 
der des privilèges, des droits de monopole auxquels elle 
contraignait ou persuadait les princes de souscrire. Nous 
avons^ remarqué plus haut qu'elle avait dû porter ses pre- 
miers regards vers le Danemarck et qu'elle avait réussi dans 
sa périlleuse expédition contre Waldemar III. Sa fille, la 
célèbre ttHargaerite y surnommée la Sémiramis du Nord, 
plaça sur le trône de Danemardt et de Norwége son fils 
Olaiis, et régna glorieusement en son nom. Elle joignit 
bientét la couronne de Suède aux deux autres , la fortuné 
ayant fait tomber entre ses mains son concurrent , Albert de 
Mecklenbourg , que- la ligue hanséatique avait placé sur le 
trône de Suéde. Pour secourir StQcko1|n , qui tenait encore 
pour Albert , et se vieng^ de la reine , tes' Hanséattques 
imaginèrent d'engager tous les pirales à tourir sur ses vaisi* 
seaux ^ ils leur donnèrent Basile dans leurs ports ^ et ces fli- 
bustiers, qui furent long ^ te ms fameux sous le nom de 
victuahons Gavita/iens (parce que, dans lecopaméncement, 
ils devaient porter "des vivres aux Allemands assiégés dans 
Stockolni et dans Wisby), se multiplièrent au point qu'ils 
couvrirent bientôt la mer Baltique, en désolèrent les côtes , 
et troublèrent tellement la navigation des villes hahséa- 
tiques, qu'elles se virent enfin réduites à demander la paix 
en 1*^93 j Marguerite y consentit. 

i4i8. La ligue rénouvelle l'acte de sa confédération dans 
un congrès de' ses députés tenus à Lubeck j les villes s'y en> 
gageptlk procurer la. gloire d^ Dieu, à maintenir la sûreté 
et la paix contre tous et un chacun , l'empereur seul excepté, 
et en réservant de même ce que chacun des confédérés doit à 
son légitime seigneur en honneur et en justice. 

.144^* ^^ dct^ c$( modifié : le^ confédérés se bornent 4 
former trois cercles donjt chaciin avajit ses capitales 9 savoir ; 
liub^k) Hambourg et IV^agdebourg. Chaque capitale a le 
soin et 1^ direction dé la défense des villes de son cercle : 
on comptaiit dans cette nouvelle distribution trente ou qua- 
rante villes qui devaient ^ selon leurs moyens, procurer la 
sûreté des grands chemins et surtout des routes de com- 
merce , poui*suivre et pitnir les auteurs des violences , des 
agressions , des séditions , des meurtres , qui se commel^* 
traiept dans les villes contre les particuliers ouïes magistrats. 

. - • 

i45o. D91IS UB autre acte de confédëration on retrouve 

vm. i4 
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les tnémes précautions pour la défense commune : mais c'est 
encore une distribution di£férente. Les villes du nord- est 
n'y sont pas comprises. Il y a trois cercles ou classes; Lu» 
beck est la capitale de la première , Magdebourg et Bruns- 
"VricL collectivement celles de la seconde. Munster, Deventer, 
Wesel et Paderborn président la troisième. Les villes sont 
au nombre de cinquante-quatre. Sûreté des grands chemins 
et de la navigation, maintien des droits, privilèges, fran- 
chises , monopoles des commerçants , garantie pour la sûreté 
de l'intérieur des villes et la subordination des habitants , 
tels étaient les objets des soins assidus et actifs des adminis- 
trateurs et des assemblées législatives de la ligue. Enfin, 
dans tous les renouvellements des actes de la confédération 
et dans tous ses congrès particuliers ou généraux , on s'oc- 
cupait, avec autant de persévérance que d'ardeur, à étendre 
ie commerce au-dedans , et plus encore au-dehors , puisque 
c'était le commerce à l'étranger qui fesait la base de l'édifice 
fédératif. L'autorité suprême de la ligue reposait dans les 
mains des députés des villes légalement assemblés en con- 

§rès :. c'est là qu'on fesait, qu'on discutait et promulguait 
es jugements et des décrets dans les différends de haute 
importance qui s'élevaient entre les villes et les étrangers, 
entre les villes elles-mêmes et entre des particuliers mem- 
bres de la ligue. Le siège du congrès n'était pas fixé; ce- 
pendant il était le plus souvent établi à Lubeck : cette ville, 
en raison de diverses circonstances , était regardée comme la 
capitale de la ligue. Cependant les congrès s'étaient quel— 

Îuefois assemblés à Hambours, à Lunebourg , à Bremen ou 
ans des ûlles moins éloignées de la Basse-Saxe et de la 
Westphalie ; mais enfin on revenait toujours à Lubeck , où 
Top trouvait plus de liberté, plus de secours, de lumières ^ 
où l'on était plus au centre du cercle qui renfermait le plus 
grand nombre de villes et d'établissements de la ligue. Un 
congrès devait se tenir tous les trois ans à Lubeck , à moins 
qu'un danger imprévu n'exigeât une convocation dans un 
endroit moins éloigné. On spécifiait dans les lettres de 
convocation les principaux articles qui devaient être inis en 
délibération au congrès , afin m0 les jdéputés pussent y 
arriver munis d'instructions suffisantes. Aucune loi n'avait 
limité la liberté des villes dans le choix de leurs députés ; 
*élles envoyaient à leur gré des ecclésiastiques , des juriscon- 
sultes , des magistrats , des notaires , des négociants. Quand 
l'assemblée générale avait terminé ses opérations, ses décrets 
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étaient comthunîqués aux villes principales ou aux capitales 
du cercle qui étaient chargées de les adresser aux villes 
moins importantes. On invitait aussi aux congrès de la ligue 
des députés de ses quatre principaux comptoirs , savoir : 
ceux de Londres, de Bruges , de Bergen en Norwége , et de 
Novogorod en Russie. Les rois du Nord , des princes alle- 
mands , assistaient aussi quelquefois en personne à ces diètes, 
pour y faire valoir leurs prétentions^ 5 ils s'y fusaient souvent 
représenter par leurs ministres , qui toutefois n'y avaient 
point voix délibéràtive. Un des bourgmestres de Lubeck 
présidait ordinairement à ces assemblées dont il était l'ora- 
teur. Dans l'intervalle des congrès, cette ville jointe à celle 
de Vandalie avait la direction des afFaireis générales , la cor- 
respondance en dedans et au-dehors. Lùbeck devint ainsi , 
avec le tems , une espèce dé capitale de toute la confédé- 
ration. Les capitales dés trois cercles étaient chargées , dans^' 
leur ressort , de fonctions analogues à celles qu'exerçait Lu- 
beck dans son cercle et dans tout le domaine de la ligue. Ces 
trois cercles étaient celui de la Vandalie ou des côtes sud et 
est de la mer Baltique, celui de la Westphalieou deTouest, 
et celui de la Saxe. Le nombre des députés aux congrès 
était encore, au commencement du seizième siècle, d'en- 
vkon soixante-dotEze. Une ville quelconque recommandée 

Souvait prétendre au titre de hanséatique j mais , pour cela, 
fallait qu'elle ne dépendît que le moins possible d'iin 
prince , que la régence de la ville postulante eut aussi dans 
son propre sein le degré d'autorité nécessaire pour obliger 
ses habitants à contribuer aux charges publiques. 

Ce qui nuisait beaucoup à l'afiPermissement de la confédé- 
ration nanséatique, c^était rinégalité des droits qui se repro- 
duisait de diverses manières : dune ville à l'autre , les droits 
étaient di£PérentSj les unes en jouissaient sans réserves, 
d'autres n'avaient pas voix ni séance aux congrès, ou n'é- 
taient qu'alliées, ou protégées, ou même sujettes. De cette 
inégalité dans la conaition des membres de la ligue , nais- 
saient des intérêts différents et des chocs otii ébranlaient né- 
€essairement les fondements même de 1 union. Malgré ces 
désavantages , la ligue a long-^tems joui du plus haut degré 
de grandeur, de puissance et de prospérité; elle produisit 
des guerriers vaillants, de grands nommes de mer, d^habiles 
politiques , qui la servirent parfaitement dans l'exécution de 
ses entreprises. 
« La balle d'or avait proscrit toutes les ligues et confédéra- 

14. 
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txwf eominç contraires aux droits àe l'^inperear cPAUema- 
gne et à I9 subordination qui lui était due; mais Charles IV, 
auteur de ce fameux ëdit 9 crut plus prudent et plus avaa-> 
tagenx pour luinnén^e, et pour les intérêts de sea sujets, de 
ini^n^ger la ligpe hansëatique que de tenter de la soumettre 
i son obéissance. Ses successeurs tinrent la même conduite , 
et quand Tempei^ur Sigîsmond voulut s'écarter de ce sistème 

f»assif , il s'en trouva si mal , que lui. et ses successeurs ne von- 
urent plus rien entreprendre de semblable à Tavenir* 

Les villes étaient souvent troublées par les prétentions 
divergentes de l'aristocratie et de la démocratie , et il fallut 

1)1 us d'une fois prendre des mesures sévères pour étouffer 
e (eu de la discorde. Quand , malgré tous les efforts , un 
incendie éclatait; qiiaiid ^n tumulte, des hostilités, une 
destitution violente des magistrats annonçaient des orages , 
les Conseils de la liaue , en vertu d'un décret de 1 ^Hj , met- 
taient sur-le-champ la ville rebelle hors de la confédération , 
séquestraient ses propriétés et les biens des insurgés qu'on 
pouvait saisir ; tout commerce avec elle était suspendu , et 
elle restait déchue de to^s les privilèges hanséatiques jusqu'à 
ce que des commissaires eussent pu prendra connaissance des 
causes de la rébellîqn* ^t prononcer selon les lois et les usages. 
i474* La liffue banséatique , quoiqu'elle eût éprouvé un 
grana défnemprement par suite de ses querelles , de ses 
guerres avec le roi de Suéde , de Danemarck et de Norwége , 
qui réunissait ces trois couronnas , et par ta retraite de plu- 
sieur*s des villes qni la composaient , notamment des villes 
hollandaises , avait néanmoins continué à former une con- 
fédération asseï puissante pour mériter encore l'attention de 
la politiq^e et qe l'histoire. Les villes de la mer Baltique 
avaient jusqu'alors au profiter habilement des troubles 
exc)tés et entretenus dans te Nord 3 elles y jouissaient de la 
liberté du passage du Sund ; elles y avaient des magasins , 
des comptoira privilégiés, et, malgré les orages qui s'éle- 
vaient quelquefois pour déposséder ces villes , leurs liaisons 
avec les habitants du pays, leur grand crédit, leur habileté 
aupérieqre , len mettaient en état de soutenir un immense 
cou^inerçe. Christiern P'. termina , comme médiateur, une 
auerelle qui s'était élevée entre les Anglais et la ligue t celle- 
ci é(ait sur le point de déclarer la guerre aux Anglais , qui 
la prévinrent en lui confirmant ses privilèges. La liga^,.pins 
tard , malgré la condescendance du roi qui avait confirmé 
sas pri vil^gM dana see États naème , m lia avec ses ennems». 
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et quand lés Daniois la menacèk-ent de lai &llrtt la jËuetne , 
elle méprisa ces menaces ^ arma pour défendre son droit de 
naviguer librement dans tous les ports des trois royaumes. 
En 1 5o3 , elle poussa la gaerre avec vigueur et ne mit bas lek 
armes, à la persuasion d'un lëgat du pape , qu^èn se rëset- 
Tant expressément ou tacitement cette liberté de commerce 
en Suède, qui avait fait le sujet de la querelle. Quelques an- 
nées après, en i5o6, la ligue recommença la guerre et la 
soutint, tout onéreuse qu'elle était pour elle et malgré de 
fâcheux re ers, jusqu'à ce qu'elle eût rééupéré ses privilèges 
cemmeréiaux. La haine avait pris la place des liaisons qtii 
avaient existé entre les villes cle Hollande et les villes han- 
sé^tiques. Une escadre lubeckoise, croisant à la hauteur de 
Dantzick , rencontra une flotte marchande hollandaise d'en- 
TÎron deux cents vaisseaux chargés principalement de cuiviis 
dé Hongrie. Les Ifànséatiques coulèrent à fond une paHie 
de ces vaisseaux hrilandais , et eti emmenèrent soiiLante 
avec eux. 

i52o. Christiern II, plus connu dans l'histoire sous le nom 
de Christiem-le-Mauvais , sembla d^abôrd Vouloir conti- 
nuer à vivre en bonne intelligence avec la ligue hans*éa tique 5 
>l confirnÉa Ses privilèges j mais ensuite, changeant de ^is- 
tème, il établit de nouvelles impositions sur ^es objets 
d'impo;rtation^ et lui laissa voir par divers procédés qu'il 
voulait relever à ses dépens le commerce de ses sujets. La 
ligue en vit as&ez pour en prendre de l'ombrage , et pendant 
que ce prince fesait la conquête de la Suède ^ les marchands 
nanséaiiques continuèrent a fournir des vivres et des muni- 
tions aux Suédois insurgés.. La vilfe de LubecL leur rendait 
spécialement ce service 5 elle leur en rettdit encore un autre 
bien plus essentiel, et qui devint décisif en favorisant l'éva- 
sion du jeune Gustave Vasa , le libérateur de la Suède , te- 
tena prisonnier par le roi de Danemarck 5 elle lui fournit de 
l'argent et des vaisseaux' , et le mit en état d'effectuer cette 
révolution , si généralement connue , qui mit fin à la domi- 
nation des Danois en Suède. Lorsque les Lubeckois virent 
que Gustave fesait de grands progrès dans ce royaume , et 

Iu'il n'avait pins , pour en achever la conquiêtfe , qu'à se rèn- 
re mattre de trois villes , ils lui envoyèrent un secours de 
dix vaisseaux , d'un cOrps de troupes , de toutes les muni- 
tions et provisions doUt il pouvait avoir besoin. D'autres es* 
éadres suivirent ce premier enVOi. En tS^a, Lubéck était 
secondée par les autres villes banséatiqùes de la mer Badtiqnè, 
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On a déjà va que, vers le inlllea dà qtatormme tiède , b 
ligue ayaît obéenu la permission de faire hiverner ses vais-* 
seaux dans les ports de la Nortvége , et d'y avoir des agents 

r\àr en exploiter le commerce. Les Hanséatiques parvinrent 
y former une factorerie permanente qui se fixa à Bergen. 
Cette ville , la plus commerçante et la plus peuplée du 
royaume , a un port excellent sur la côte de l'ouest ; les plus 
gros vaisseaux peuvent arriver jusqu'aux quais de la ville. 
Dans les tems delà prospérité de la ligue, plusieurs cen- 
taines de ses vaisseaux y abordaient annuellement. Ham^ 
fiourg, Bremen » Rostock, Wîsmar, Stralsund , y avaient en 
commun des logements , des bureaux , des magasins dans le 
comptoir hakiséatique. Les navigateurs de la ligue , poursuis 
tant avec ardeur leurs projets de monopole , réussirent à 
^re passer dans leurs mains presque tout le commerce de 
Korwege^ ils acquirent bientôt des propriété foncières à 
fiergen et ailleurs ; la partie de la ville la mieux située pour 
le commerce fut entièrement en leur possession. Mais les 
Hanséatiques portèrent bientôt à un excès insupportable 
l'insolence de leur domination , et se rendirent onieux aux 
princes et aux peuples. Pour consolider cet état de choses , 
ils avaient acquis et disposé à Bergen un quartier très-vaste , 
qui était habité par quelques milliers de serviteurs et de 
commis 3 ce quartier était divisé en vingt-un grands bâti- 
ments, dont chacun avait son préposé qui prononçait en 
Sremière instance sur les querelles et les délits. An-dessus 
e ces juges était un Conseil de marchands comp<^ d'un ou 
deux aldermans (anciens) et de dix-buit assesseurs. En der- 
nière instance, on pouvait appeler pour des causes graves au 
directoire même de la ligue , séant a Lubeck. Ces magistrats , 
ces eonsiils , devaient encore veiller à la conservation des pri- 
vilèges de la ligue , et les défendre avec vigueur contre les 
autorités du pays. Cest ainsi que le monopole de la ligue 
s'affermissait et se rendait de plus en plus redoutable. Le 
comptoir devint , en quelque sorte , une puissance ; il attira 
à lui tout le commerce de la Norwége, jusqu'en Laponie^ 
aux îles qui relevaient de ce royaume , comme l'Islande, les 
Orcades, Feroé, Shetland, etc.; en concentrant presque 
toute la navigation dans le port de Bergen, il la dirigeait 
bien plus aisément selon ses convenances et ses intérêts. 

Nous avons parlé des avantages importants que les Han- 
séadques avaient obtenus en Danemartek; ife y avaient leur 
propre juridiction et le libre exeitâce de la pêche ^r les 
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côtes de la Scanie ; ils y avaient aus^i lears commis , leurs 
facteurs ^ on peut dire , d'ailleurs , du commerce de Dane- 
marck ce qui vient d'être dit de celui deNorwëge, et ce qae 
nous allons dire de celui de Sue le. Quoique ce dernier 
royaume ne fût pas riche , le commerce que les Hanséati- 
ques y fesaieiit était productif, parce qu'ils le fesaient pres- 
que seuls ^ ils en exportaient , comme de la Norwége, du 
DOIS , du fer , du enivre , des peaux , des pelleteries , des 
poissons secs sales et fumés , de 1 hunle de poisson , des grais-t* 
ses , du goudron ; ils y portaient de même , ainsi qu'en Nor- 
wége,du sel, des draps, des toiles , diverses sortes d étoffes, 
des vins, de la bière, des fruits, des épiceries, toutes sortes 
d*iistensilès , de meubles , d'outils , etc. On a vu que In reine 
Marguerite avait confirmé leurs privilèges en Suède, entre 
lesquels il f en avait un bien remarquable. La plupart des 
villes maritimes de quelque importance s'étaient soumises à 
laisser occuper par des Hanséa tiques la moitié des places de 
leurs magistratures; par ce moyen , la ligue jouissait d'une 
autorité prépondérante dans toutes ces vitles , et elle tenait , 
sous le rapport du commerce et de4a navigation , la Suède 
entière dans sa dépendance 5 elle n'avait besoin pour cela 
d^avoir ni comptoir ni factorerie. Les Hanséatiques , après 
avoir rendu aux Suédois des services éminents dans leurs 
fréquentes guerres avec les Danois et les Russes , pensaient 
bien se les être attachés parle lien d'une éternelle reconnais* 
sance. Ils furent trompés dans leur attente 5 Gustave fut ou- 
▼értement ingrat, «lès qu'il put l'être sans danger. Suivons 
maintenant les Hanséatiques en Russie. 

Vers la fin du treizième siècle , ils avaient déjà un comp« 
toit^ à Novogorod , grande ville située sur le fleuve Wolkow; 
ils avaient un établissement du même genre à Pleskow, ville 
commerçante sur la Yélika , et peut-être même à Moscow 5 
mais celui de Novogorod était plus considérable ; c'était là 
que séfixaienf la plupart des marchands , commis , ouvriers, 
navigateurs de la ligue ; ils y étaient soumis à l'autorité dés 
magistrats que les Conseils de la ligue leur donnaient. C'était 
au comptoir de Novogorod que cette police était attribuée , 
non-seulement dans la ville de ce nom, mais dans toutes 
celles de la Russie où les Hanséatiques trafiquaient 5 on n'ap* 
pelait de ses sentences que pour des cas graves aux tribunaux 
de Lubeck , bu auic assemolées générales de la ligue. Un 
grand nombre de villes hanséatiques étaient iilt^resséés à la 
prospérité du comptoif de Novogorod , et contriboaietit à 
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sOD entretien ; nuis les viUes maritimes et odles de la 
LÎTonie en draîent soitont le principal avantage; car 
c'était d ordinaire an travers de cette grande prorince et 
par la roate de terre qne les marchandises étaieot portées 
a Novogorod , et en étaient exportées. Elles consistaient en 
ad, niétanx , harengs , cÛTre , cire , miel , chanvre brut et 
travaillé. Les marchands hanséatiqQes étalaient de leur eàié 
les productions de Tindostrie des peuples del'OocideBt , dans 
les marchés de Novogorod et de Piesoow. Les Hanséatiiincs 
eurent de fréquentes qnerdles avec les Russes; puis ils trou** 
vcrent surtout un ennemi terrible dans le tiar Iwan Taâ- 
lowitz, qui monta sur le trône en i^6s. Ce prince, qui fat 
surnommé le Terrible, avait £ût de ffànàts conquêtes, vaincu 
les Tartares et aboli l'usage de partager l'empire. H avait dé- 
couvert des mines d'argent et de cuivre; il voulut intro- 
duire les arts en Russie et y appeler le commerce ; il voyait 
d'ailleurs d'un œil jaloux 1 autorité que la ligne hanséatique 



exerçait dans ses Etats, et les projets d'indépendance que 
Noi'ogorod ne dissimulait pas blessaient son oi^ueil. Une 
guerre s'en suivit; le tzar« à la tête d'une grande armée, 
entrardans Morogorod, chai^eade fers les rebelles , confis- 
qua leurs biens, et la riUe perdit tout à la f(MS sa liberté, 
son éclat et sa prospérité. Les marchands hanséaûques ^pii 
étaient encore à Novogorod, lurent quelques années après 
arrêtés sur des indices équivoques ne rébellion. Le tiar 
^empara de leois biens , ruina leurs colonies , dont les restes 
se dispersè r ent ou forent confinés àlfosoow; ce fat U leconp 
de mort pour le commerce des Hanséatiqucs en Russie. 

Leurs établissements, dont nous avons vu les commence- 
ments et les progrès jusque vers la fin du quatorzième siède, 
continuèrent à prendre plus de consistance en Angleterre 
dans le siècle suivant , malgré les firéquentes contestations 
qui s'élevèrent entre les Hanséatiques et la nation anglaise 
Si le roi , qui empruntait leur argent , leur était Civorable« 
la commuoe de Londres, les autres villes, le parlement, leur 
étaient souvent contraires: on discutait sur leurs privil^es; 
on les soumettait à de nouveaux droits; on leur fermait 
des ports ; on les trompait même quelquefois sur la qualité 
et l'aunage des draps qu'on leur vendait et qui étaient l'ar- 
ticle le plus important de leur commerce ; on leur contestait 
le droit d'introduire en Angleterre d'antres marchandises 
que celles de leur cru; on en taxait arbitrairement la va« 
knr; on punissait tous leurs marchands pour les contra* 
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vendons d'an seul 5 on préposait un Anglais pour inspecter 
leurs magasins, re qui, au dire des Hansëatiques , était 
donner la bergerie à garder aux loups. Cependant ils ne .se 
rebutaient point ; quelquefois aussi , quand les circonstances 
permettaient d'user de représailles, on y. avait recours pour 
punir ou ramener les Anglais à Tobservation des traités : 
on saisissait leurs vaisseaux en pleine merj on les retenait 
d^ms les ports de la ligue ou dans ceux de ses alliés ; on leur 
fermait ceux de Norwége , d'Islande et de Groenland. Leur 
commerce était paralisé, et leurs ouvriers, mécontents de 
ne plus vendre leurs draps comme auparavant, sollici- 
citaiçnt avec autant d'ardeur que la ligue même le rétablis- 
sement de la paix. La ligue fesait sentir ainsi toute sa puis- 
sance; aussi lui confirma-t-on les privilèges que le roi 
Edouard lui avait accordés en i3o3 : on ne lui contesta plus 
le droit de former u>ne corporation à Londres , une commu- 
nauté qui se gouvernât elle-même par ses propres statuts. 
C'était, à vrai dire, une espèce d'État dans TÉtat. Dans un 
traité conclu à .Utrecht, en 1474-9 s<^^^ la médiation de 
Cbarles-le-Téméraire, duc de Bourgogne, Edouard IV ne 
leur confirmait pas seulement leurs privilèges, mais il y 
ajoutait encore des articles très-importants, dont l'un sta- 
tuait que les difficultés qui pourraient s'élever à lavenir ne 
seraient plus soumises aux juges de l'amirauté anglaise , que 
les privilèges d-es Hanséatiques devï'aient être publiés dans 
tous les ports d'Angleterre, dès qu'ils le requerraient du 
roi et de son chancelier. Il était de plus cédé en toute pro» 
priété à la ligue de vastes emplacements à Londres , à Bos- 
ton et à Lynn. Là , les Hanséatiques pouvaient faire cons-i 
truire de nouveaux bâtiments;^ détruire les anciens , dispa<<er 
de tout, sans aucune sujétion ni nouvelle imposition. Le 
roi leur promettait de ne faire participer aucun autre étran- 
ger aux privilèges qu il leur accordait. La ville de Londres 
leur cédait une de ses portes (Bishopsgate), et prenait l'en- 
gagement formel de se conformer scrupuleusement à la 
teneur de ces articles et divers autres qui donnaient une 
entière satisfaction aux négociants de la ligue sur Texpédi- 
tion libre des marchandises , sur le droit de vente en détail , 
sur la suppression du droit de naufrage, etc. Tel était 
TefFet de la^ crainte qu'inspirait aux Anglais la puissance 
de la ligue. 

Le principal comptoir des Hanséatiques à Londres était 
dans la rue de la Tamise ^ à Downgard : cet ancien bâtiment 
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8*appelait le Gilde-Hall des Âllemahds. L'acci^issement de 
leurs afTctirès les obligea à faire construire des maisons, des 
magasins , à étendre Leurs propriétés 5 ces bâtimehts étaient 
défendus par une haute et forte muraille. Tous les employée 
de la ligue vivaient dans cette enceinte sous un,e sévêve dis- 
cipline , comme des moines dans leurs cellules , il'ayaAt 
Îu'une taible commune et tous condamnés au célibat. La 
irection de la factorerie était entre les m?iins d'un aider- 
man, de deux assesseurs et de neul conseillers ; ces douze 
personnes composaient le Conseil qui s'assemblait toutes les 
semaines pour délibérer sur ses intérêts , ses opérations j sts 
projets ,'et pour juger les contestations qui pouvaient s'éle- 
ver. Les principaux fonctionnaires députés par la ligue au 
comptoir de Londres étaient divisés en trois classes : 1^ 
villes de Cologne, de Gueldre, et celles qui étaient situées 
à Test du Rhin , en formaient une^ celle de Westphalië, d(i 
pays de Berg, du Bas-Rhin, de la Basse- Saxe, de la Van- 
dalie , formaient la seconde , et enfin la troisième était com- 
posée des députés de la Prusse , de la Livonie et de l'île 
suédoise de Gothland. Ainsi tout ce qui était du domaine 
de la ligue se trouvait représenté dans le comptoir anglais. 
Dans les assemblées générales on fesait une lecture publique 
des statuts et privilèges de la ligue : l'esprit de ces règlements 
était en général, soit pour le comptoir d'Angleterre, soit 
pour les auti*es provinces hdnséàliques , de procurer et assu- 
rer le monopole du commerce avec la nation chez laquelle 
la factorerie était établie. La ligue voulait, en conséquence, 
que ce commerce ne se fît autant que possible qu'avet Ses 
Vaisseaux. Par un règlement de i447i ^^ ^'^i^^ défendu de 
charger aucune marchahdise anglaise sur d'autres vaisseaux 
que ceux de la ligue. Son commerce avec TÀngleterre pros- 
péra encore quelque tems sur ce pied 5 il se soutint daiis 
tout le cours du quinzième siècle jusque dans les premières 
années du suivant ; mais la concurrence des Anglais ne tarda 
pas à lui porter le plus grand préjudice. 

On a déjà mentionné plus haut les progrès de la hffue 
dans les Pays-Bas , où elle avait trouvé la nation la pins 
industrieuse qui existât en Europe , des villes opulente», 
des ports , des marchés où tous les objets nécessaires à là 
vie , où tout ce qui était de luxe , abondaient. On a vu âiiMi 
qu'elle avait aHmi« a^^^ .. ^^r^A^ ^^r^ÇAA^riition lespnna- 
pales 
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sein dç la^ lîg^c» ^6>*s 1^ première moitid du quinzième 
siècle , lui fit perdre une partie de ces provinces et de ces 
villes, comme la Hollande, la Frise, la Zélande,' Amster- 
dam , Rotterdam , Middelbourg , etc. Longtems même 
avant cette scission , la ligue fesait un grand commerce dans 
les Pays-Bas, principalement par le moyen de la faclorerie 
ou du comptoir qu'elle avait à Bruges. C'était là que les 
marchands allaient se pourvoir d'étoffes de plusieurs sortes 
fabriquées par les Flamands , et de magnifiques tapisseries , 
pour les revendre dans tous les mardiés dn nord et de l'est 
de l'Europe. C'était aussi à Bruges que les Hanséa tiques 
avaient leur principal dépôt pour toutes les marchandises 
qu'ils apportaient de la Russie et des autres pays du nord 
et de Test de la mer Baltique. Des besoins réciproques for^- 
maiçnt entre ces régions et les Pays-Bas un lien que les Han- 
séatiques tenaient dans leurs mains. Charles- le-Téméraire lui- 
même protégea hautement les villes hanséatiques. Leurs 
marchàpds avaient toutefois fini par se brouiller avec les 
habitants de Bruges. Les Hanséatiques, dans ces sortes de 
querelles, n'avaient pas toujours raison : ils cherchaient 
sws cesse à étendre leur monopole et à donner à leurs pri- 
vilèges une interprétation ruineuse à l'industrie des natio- 
naux. Dans les tems les plus prospères , la factorerie de 
Bruges, ou^^ comme on l'appelait, la résidence des mar- 
chands allemands , comprenait environ trois cents marchands 
ou compagnons et facteurs, chargés du commerce actif et 
passif des villes hanséatiques dans la plus grande partie des 
provinces beU;iques. Là , comme daiis les autres comptoirs , 
ces marchands* et employés étaipent soumis à un rigoureux 
célibat , étant aux ordres d'un Conseil composé de six pré- 
sidents ou aldermans et de dix-huit conseillers qui diri- 
gefiient toutes les affaires. Cette factorerie restait toujours 
sous les ordres de Conseils généraux de la ligue. Les prési- 
dents , élus chaque année par le gouverneur, prêtaient ser- 
ment de se soumettre à ses statuts , et de les faire observer 
sans aucune fraude autant qu'ils le pourraient , selon leurs 
cinq sens de nature. Ils jugeaient avec leurs assesseurs les 
prpfès de leurs subordonnés en première instance 3 mais , 
quand les délits avaient été commis dans le pays , les juges 
nationaux pouvaient seuls en connaître. La ligue fesait, par 
le moyen dés marché* de Ifi Flandre, un grand commerce en 
France 3 elle en fesait un aussi immédiatement avec oe 
ro^^uma , mais seulement à la faveur de quelques lettres de 
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protection 9 de quelques francbises obtenues en diflërent» 
tems. On voit cependant Louis XI considérer une fois la 
lieue hanséa tique comme une puissance , et lui proposer en 
1470 une alliance contre l'Angleterre. Toutefois des difficul- 
tés s'élevèrent postérieurement entre la ligue et la France. 
En 1483 , Louis XI fit avec elle une convention qui fut con- 
firmée par son fils Charles VIII en 1 4'^7« Par cet accord toutes 
les difiicultés devaient être réglées a l'avantage des Han- 
séa tiques, et s'il s'en élevait de nouvelles, elles devaient 
être aécidées sommairement, non par les tribunaux ordi- 
naires, mais par une commission composée de l'amiral et 
* du vice-amiral de France , du erand bailli de Rouen , des 
sénéchaux d'Aquitaine, de Ponthieu, de Lyon, des gouver- 
neurs de La Rochelle , d'Artois , de Boulogne , etc. 

Les relations politiques et commerciales de la ligue han- 
séatique avec l'Espagne et le Portugal ont été d'une assez 
mince importance. Jean II, roi de Castille, défendit aux 
Hanséatiques toute relation de ce genre avec ses États 5 il 
confisqua une fois quatre-vingt-quatre de leurs vaisseaux , et 
en i44i ^ factoreûe de Bruges reçut l'ordre des Conseils 
de la ligue d'user de représailles et de fermer aux Espagnols 
l'accès aux ports des Pays-Bas. Cette interdiction fut levée 
de part et d autre en 1 472^9 et les Espagnols firent en i58i, 
sous Philippe II, un traité de commerce avec la ligue, dans 
lequel ce prince la favorisa autant que ses prédécesseurs 
avaient voulu lui nuire. 

Pour que la ligne hanséatique se soutînt au point de 
prospérité auquel elle était parvenue , il eût faUu qu'elle pût 
rendre éternelles les circonstances , les dispo^tions dés prin- 
ces et des peuples, les mœurs ^ les opinions, les hasards 
auxquels elle la devait. Ces circonstances peuvent se réduire 
à ces points capitaux :. 1**. le danger auquel le commerce 
était exposé sur mer et sur terre dans les tems d'anarchie et 
de barbarie pendant lesquels la ligue s^e forma; a®, la com- 
munauté d'intérêts entre les villes maritimes et celles de 
l'intérieur, communauté qui les tint réunies aussi long-tems 
qu'elle dura ^ 3^. l'empire que les villes maritimes acquirent et 
cbmervèrent principalement sur la mer Baltique j 4°* l'igno- 
rance des princesi sur ce qui tenait au commerce , leur indif- 
férence sur l'ascendant que les villes obtinrent insensible- 
ment dans leurs États , le monopole qu'elles s'y firent ac- 
corder. 

Dès la fin du quinzième siècle et plus encore au commen- 
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cemént du seizième , les avant-^coureurs du dédia de la ligue 
se multiplièrent : les nations auxquelles elle fournissait de<^ 

Ï>uis long-tems les objets de commerce commencèrent à se 
es procurer elles-mêmes. La découverte des Indes , ou plutôt 
du passage par le cap de Bonne-Espérance 5 celle de TAmé- 
rique, qui avaient subitement élevé les Hollandais au plus 
haut degré de prospérité, contribuèrent à affaiblir les villes 
hanséa tiques , qui ne paraissaient pas avoir songé à imiter 
les Hollandais, même après les importants sucrës qu'ils ' 
avaient obtenus. Les intérêts des villes maritimes et conti- 
nentales dont la ligue se composait se séparèrent de plus en 
plus dans le cours du seizième siècle^ Les villes maritimes 
lournissaient aux villes continentales les moyens de vendre 
avec profit les produits de leur industrie dans les pays situés 
à l'ouest, au nord et à Test de la Baltique; les vaisseaux , les 
comptoirs hanséatiques, leur facilitaient ce débit important : 
mais , lorsque les autres nations firent avec leurs propres 
vaisseaux une partie de ce commerce, les villes continen- 
tales n'eurent plus le même intérêt à conserver avec les villes 
maritimes une union qui leur était plus onéreuse qu'utile; 
aussi la plupart y renoncèrent. La possession du Sund, qui 
avait été si précieuse à la ligue, retourna au roi de Dane- 
marck , «on ancien maître, qui ouvrit ce passage aux rivaux 
de la ligue , les Hollandais et les Anglais , qui couvrirent la 
mer Baltique de leurs vaisseaux. La ligue , ne pouvant plus 
soutenir la concurrence , reçut un coup mortel dont elle ne 
put jamais se relever. L'empereur Gharles-Quint, pour favo» 
riser le commerce des villes belgiqiies et LoUandaises , se 
déclara l'ennemi de la ligné hanséaiique , qui ^ule pouvait 
le leur disputer ; il se servit encore de son ascendant sur les 
princes d'Allemagne pour les exciter contre cette ligue. Le 
gouvernement anglais , qui sapait la puissance de cette ligue, 
en lui disputant son commerce dans la mer Baltique , ne lui 
portait pas des coups moins sensibles dans le sein même de 
l'Angleterre. En i552, sous Edouard VI, les privilèges du 
comptoir de Londres furent réduits presque à rien. Le oécret 
d'Edouard, dont 4a reine Marie avait suspendu l'exécution^ 
fut renouvelé par la reine Elisabeth , qui , ayant eu ensuite 
de nouveaux moti£s de plainte , leur déiendit tou^ commerce 
en Angleterre. Cette mesure fut un coup de foudre pour la 
ligue. Frédéric U , roi de Daneinarck , voyant que la ligue 
menacée de toutes parts était visiblement sur son déclin , 
Wallendorff , gotiverneûr de Bergen , attaqua ses privilèges. 
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c^zemple, en 17 13; h roccasion du célèbre traité d'Utrecht, con- 
clu éàtre là France et l'Angleterre. Dans la capitulation de 
l'empereur l^rançoisl*"', on trouve aussi quelques dispositions 
en faVeur de ces trois villes'; et , par le traité définitif de Tin- 
demnité de l'empire du 26 février i8o3, le collège des villes 
hanséatiques Luoeck , Hambourg et Brémen , y reste compris 
avec la garantie de leurs juridiction et supériorité territo- 
riales , et de plus leur neutralité perpétuelle y est stipulée. 
Les trois villes hanséatiques et leur territoire furent en- 
globés dans rempire français en 181 1 ; mais en 181 4 elles 
reprirent leur ancienne et indépendante position. Le 28 dé- 
cembre de cette année , lors de^ négociations qui eurent 
lieu au congrès de Vienne sur l'établissement d'un nouveau 
comité des princes allemands, il se forma une opposition 
contre Texistence politique des villes hanséatiques , parce 

aùe ces trois villes avaient été incorporées dans la trente- 
euxième division militaire française, et que, par conséquent, 
elles avaient été rayées de la liste des États indépendants. 
Ces prétentions furent particulièrement soutenues par les 
ministres de Bavière et de Wurtemberg 5 mais le ministre 
d'une grande puissance répliqua que la légion hanséatique 
ayant fait partie d'un corps d'armée actif des alliés avant la 
conclusion dé la convention de Ried (par laquelle la Bavière 
avait accédé à la coalition ) , les villes qui la composaient 
avaient, par conséquent, été reconnues États indépendants de 
la part des alliés , au moins indirectement. 

IfC sort de ces villes , ainsi que de celle de Francfort, a été 
définitivement fixé par l'acte du congrès de Vienne du 9 
juin 181Ô, qui leur accorde une voix collective à la diète 
de la confédération , et à chacune une voix particulière à 
l'assemblée générale. On peut, en conséquence, appliquer 
aux villes de Lubeck , Hambourg et Brémen l'article ^6 de 
l'acte du congrès qui concerne taxativement la ville de 
Francfort. « Cette -ville, y est-il dit, avec son territoire, est 
déclarée libre et fera partie de la ligue germanique. Ses 
institutions seront basées sur les principes d'une parfaite 
égalité de droits entre les différents cultes de la religion 
chrétienne. Cette égalité de droits s'étendra à tous les droits 
civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports 
da gouvernement et de l'administration. Les discussions 
qui pourraient s'élever, soit sur l'établissement de la cons- 
titution , soit sur son maintien , seront du ressort de la diète 
germanique, et ne pourront être décidées que par elle. » 
Vni. i5 
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Les trois villes hanséatiqiies ont continué d'agir en com** 
mun dans leurs relations politiques avec les États de l'Eu^ 
rope 5 elles sont partout représentées par un agent ou consul. 
Dans le courant de mai 1819, le gouvernemeot des Pays^ 
Bas manifesta TiQtention de s'emparer de FOsterhuy.s, édi-« 
fice considérable qui appartient à ces villes et qui est situé 
entre les deux bassins d Anvers, édifice qui , servant d'entre- 
pi&t aux marchandises des deux mondes , procure à la ligue 
un gain considérable. M. Vanpasschen , consul de ces villes, 
voulut parer le coup qui les menaçait; mais il lui était dif- 
ficile de trouver un jurisconsulte qui osât lutter contre legon* 
veruement des Pays-Bas ; il trouva cependant dans M. Cons- 
tantin , alors avocat à la Cour supérieure de justice de Liège, 
maintenant avocat à la Cour royale de Paris , un vieoureox 
défenseur des droits et de la propriété des villes nanséa- 
tiques. Il fit valoir les anciens privilèges de la ligue, et dé-' 
noLontra que le eouvernement des Pays-Bas ne pouvait s'em- 
parer de rOsternuys que par un acte de violence et d'usur- 
pation matérielle. M. Constantin fut mis en jugement j son 
mémoire avait parcouru les Pays-Bas et rÂllemagne. Le 
gouvernement recula devant son projet d'invasion ; le roi , 
tétant fait rapporter l'aibire dans son Conseil, ordonna 
que toutes poursuites fussent suspendues contre M. Constan- 
tin, mais en même tems il retira Yexequatur au consul 
Vanpasscken qui Tavait mis en course. Les villes hanséa- 
tiques conservèrent leur propriété, qui leur rapporte au 
moins cinquante mille francs par an; mais, par une ingra- 
titude trop ordinaire aux répuoliques , ces villes n*adressè- 
rent pas un seul mot de remercîment à M. Constantin , qui 
s'était généreusement dévoué pour elles aux chances d'aune 
procédure criminelle. • 

Après avoir parlé de la ligue hanséatique en général , il 
est indispensable d'entrer dans quelques détails sur les vj11<»s 
qui la composent actuellement. Nous commencerons par 
celle de Hambourg. 

HAMBOURG. 

La ville de Hambourg fut fondée par Charleuaiagne , ao 
commencement du neuvième siècle. C est une des deux jfor- 
tcresses qu'il fit ériger sur le bord de r£lbe, pour mieux 
contenir les Saxons qu'il venait de réduire, elipour garantir 
les pays dont il avait lait la conquête contre les invasions 
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des Danois et des autres peuplades du Nord qui habitaient 
au-delà de ce fleuve. Hambourg, offrant un rempart contre 
les incursions des barbares , ne tarda pas à se remplir d'une 
population nombreuse. Toutefois, en 8io, les Wilses, na- 
tion vandale qni habitait la Poméranie , détruisirent Ham- 
bourg et ravagèrent ses environs. £n 8i i, la forteresse fut 
rétablie 5 Charlenfiagne y fît bâtir une égKse | et y plaça un 
prêtre qui devait chercher à répandre le christianisme dans 
ces contrées encore enveloppées dans les ténèbres du paga- 
nisme. 

En 8149 Hambourg prospérait par les soins de Gharle- 
magne , quand ce prince mourut : son successeur, Louis-le- 




de créer un siège épiscopal à Hambourg. Ânschaire , moine 
bénédictin, français de naissance, fut promu à ce siège; 
mais les lettres d'investiture ne lui parvinrent qu'en 834. Ce 

Ïirélat fit construire auprès de Téglise un monastère dans 
equel il plaça des moines qu'il avait appelés de France, et 
qu'il consacra à Tinslruction de la jeunesse ; il forma aussi 
une bibliothèque , et te roi lui fit présent d'un grand nom- 
bre de manuscrits. Ce monarque étant mort en 84*3 , ses 
trois fils se partagèrent ses États j cette circonstance fut fa- 
tale à la viilie de Hambourg, qui, en 845, fut en grande 
partie détraite par Éric, roi de I>anemarck : cet ennemi 
du christianisme voyait avec peine ses sujets devenus chré- 
tiens et soumis à un évéque allemand. 

Il s'écoula quelques années avant que la ville fût rebâ- 
tie et rétablie dans son ancien état. En 858 , i'évéché de 
Brénoen fut réuni à l'archevêché de Hambourg ; en 865 , Far- 
cbevêque Anschaire profita* de cette réunion pour achever 
de reconstruire la ville et pour la fortifier de nouveau. Il se 
rendit ensuite en ûanemarck , où il obtint Famitié du roi 
Énc, son ennemr et le destructeur de Hambourg^ il le con-, 
vertit au christianisme, et fonda dans ses États les églises 
de Schleswig et die Ripen ^ il passa ensuite en Suède , où il 
convertit également Olaiis, roi' de ce pays. De là il revint à 
Krêmeu; où ilmt>urut. Voici les pays qu'embrassait alors la 
juridiction de 1-église de Hambourg : indépendamment des 
contrées situées entre l'Elbe et le Weser, elle comprenait 
encore toute la partie de la Saxe située au-delà de l'Elbe , le 
Diltmarch , le Holstein et le Storman } elle s'étendait jus*- 
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qu'à la Wagrie , pays où se trouve Lubeck, et depuis 1^ pr(H 
vince des Obotrites , actuellement le Mecklenbourg , jusqu'à 
la Peyme , aux environs de Wolgast , de Stralsuna et de 
Demmin. 

Anschaire eut pour successeur Rembert, son. disciple et 
son ami, qui, en 871, obtint du pape Adrien II la confir- 
mation de tous les privilèges accordes à l'église de Hambourg, 
et la juridiction ecclésiastique dans le Danemarck , la Nor- 
wége et la Suède. Il mourut en 888, laissant pour son succes- 
seur Adalgar, le compagnon de ses travaux : celui-ci mourut 
en 909 et fut remplacé par Hoger, qui décéda en 916 ; son 
siège fut ensuite occupé par Unno, qui, en q36, termina 
sa vie en Suède où il était all^ prêcher l'Evangile^ Adaldag , 
chanoine de Hildesheim et favori d'Otton-le Grand , mt 
nommé par cet empereur Successeur d'Un^o^ l'année suivante, 
il obtint la confirmation de tous les privilèges de son église, 
et la concession d'une juridiction beaucoup plus étendue dans 
ses droits, même en matières civiles. £n 9^8, Otton, après ses 
victoires sur Harald, roi de Danemarck, qu'il força à se faire 
chrétien, fonda des évécbés à Schleswig, Bipen et Aarhus. 
Les évéques de ces sièges furent sacrés par Adaldag, lui res- 
tèrent subordonnés , et en 949 ils l'accompagnèrent au sy- 
node d'Ingelsheim , en qualité de ses suffiragants : tant d'a- 
vantages conférés au prélat de Hambourg rejaillirent sur la 
prospérité de la ville } son accroissement fut une suite de 
celui de la puissance de son chef spirituel , et son importance 
en devint nécessairement plus grande. 

En 962 , Otton ayant élevé Herman Billing , l'un de ses 
généraux, à la dignité de duc, lui donna toute la Saxe 
comme un fief. Depuis cette époque, Hambourg cessa d'être 
sous la domination des rois et des empereurs, et, comme 
ville de Saxe , elle passa sous celle des ducs de cette' pro- 
vince. 

L'archevêque Adaldag avait accompagné Otton dans sa 
campagne en Italie , et c'est à lui que fut confiée la garde du. 
souverain pontife Benoît Y, après sa déposition^ il l'em- 
mena prisonnier à Hambourg , où il le tint sous une garde, 
sévère, toutefois en conservant pour lui les plus grands 
égards. Le pape mourut dans cette ville pendant sa captivité, 
après avoir gagné tous les cœurs par sa résignation et ses 
Ter tu». 

L'archevêque mourut en 988^ après avoir occupé son 
siège pendant cinquante-deux ans. En 998, Tèglisede Ham- 
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bourg continua à prospérer et à sMtendre dans le Danemarck 
et la Norwége, sons Libens I"^, italien de naissance, qu'A- 
daldag avait lui-même proposé pour son successeur. La ville 
fut heureuse et tranquille sous son gouvernement , ainsi que 
sous celui de Bernhard I*", fils et successeur de Herman 
Billing. En 1012 , cet état de paix fut troublé d'une manière 
terrible sous le règne de Bernhard U. Mislevoi , Tun des 
princes les plus distingués chez les Vandales , s'étant brouillé 
avec Bernhard, rassembla une armée nombreuse, fondit 
sur le territoire saxon et ravagea tout le Holstein. Hambourg 
ne put résister au torrent, et, comme siège principal de la 
religion chrétienne dans le pays, cette ville fut particuliè- 
rement en proie à toute la rage des ennemis ; son église fut 
détruite , ses maisons pillées , saccagées , et un grand nombre 
de ses habitants, principalement des ecclésiastiques, égorgés 
ou traînés en esclavage. 

£n ioi3, Libens 1^' étant mort, l'empereur lui donna 
pour successeur Umwan, chanoine de Paderborn , qui récon- 
cilia le monarque avec Bernhard II, et qui fournit à ce 
dernier les moyens de vaincre et de soumettre de nouveau 
les Slavons. De concert avec le duc, rarçhevêque s'occupa 
du rétablissement de la ville de Hambourg; les habitants 
dispersés furent rappelés, les églises et le monastère rebâtis , 
et sur les ruines de l'ancienne ville il s'en éleva bientôt une 
plus belle. Le duc et l'archevêque y tenaient souvent leur 
Cour; l'industrie se ranima, la population s'accrut , et l'ac- 
tivité des habitants, secondée par les soins et les encoura* 
nrents de leurs chefs , répandit clans la ville une telle aisance 
qu'elle devint dès lors un objet d'envie et de jalousie pour 
ses voisins. Umwan fesait tout pour elle et lui prodiguait 
l'argent j il savait, par ses manières généreuses et enga- 
geantes, se concilier l'attachement des princes vandales, et 
fesait aimer la religion, qu'il rendait encore plus respectable 
par la pompe imposante des cérémonies. Non content d'en- 
vironner la religion de toute la dignité qui lui est due, il 
s'occupa aussi de la reforme des anus et des superstitions 
qui la déshonoraient; il fit abattre les bois consacrés autre- 
fois au culte des dieux et révérés encore par des chrétiens 
qui n'avaient pas entièrement dissipé toutes les illusions du 
paganisme. Il fonda un collège de dou^e ecclésiastiques 
choisis parmi les plus distingués de la ville; il les affranchit 
de leur règle de moines çt ne les sounclit qu'à l'observance 
du canon : c'est de là qu'ils prirent le nom de chanoines, 
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canonici. Leur occupation principale était Tassistance ai| 
service divin, la prédication et Féducation de la jeunesse. 
L'un d'eux était à la tête de Técole, et cette dignité Xea 
distinguait des autres chanoines. Elle s'est conservée dans Losi 
chapitres cathédraux , où l'ecclésiastique qui en est inve^iti 
porte le titre à'écolâtre. Ces chanoines habitaient et man- 
geaient avec l'archevêque, comme du tems de saint Au* 
jgustin. Ce prélat généreux, bienfesant, dont les lumières 
étaient au-dessus de celles de son siècle et de son pays , 
mourut en 1029 , emportant les regrets de tous les habitants 
de Hambourg. Ses deux successeurs immédiats ne se nxon-? 
trèrent point jaloux de marcher sur ses traces. Mais, en 
io35 , Bézelin Alebrand , chanoine de Cologne , ayant été 
nommé au siège archiépiscopal , établit sa résidence à Ham- 
bourg 5 il fit rebâtir avec plus d'élégance intérieure l'église' 
cathédrale, et construire un fort qui pût servir de refuge 
aux habitants en cas d'attaque. Il mourut en io43 et eut 
pour successeur Adalbert I'^. 

Ce prélat distingué par sa naissance et ses talents était 
d^un caractère altier; il lutta sans cesse avec le duc Ber- 
nhard II, et n'épargna rien pour rendre l'église de Hambourg 
' indépendante de la domination de ce prince. Il jouissait de 
la plus grande faveur auprès de Tempereur Henri UI , qu'il 
accompagna dans ses différentes campagnes en Hongrie, en 
Flandre et en Italie. En 1046, il aurait pu devenir pape ; 
mais il avait déjà conçu le plan d'un patriarcal t du Nord, et 
il tenait fortement à l exécution de ce projet. En loSo, Tem- 
pereur cédant aux désirs d' Adalbert, se rendit à Brêmeui où 
il déploya la plus grande pompe ; en allant à Lismona , il 
fut attaqué par des gens qu'avait apostés le comté Dietmar, 
frère du duc Bernhard; l'empereur demanda raison à ce 
dernier de cet affront, et selon l'usage du tems, l'affaire se 
termina par un duel que soutinrent deux champions respec- 
tivement nommés par l'empereur et par le duc; celui du duc 
perdit la vie dans ce combat singulier. La haine du duc ne 
fit que s'accroître contre Adalbert : celui-ci, d'un autre côté, 
eut bientôt à subir les effets du resi^entiment de Suénon II, 
roi de Danemarck , c{ui , ayant épousé sa parente , fut ex- 
communié par l'archevêque. Mais le souverain pontife , s'é- 
'tant rendu médiateur dans la querelle, écarta Forage prêt à 
fondre sur Hambourg. En loôi, Adalbert divisa l'évêché 
d'Oldenbourg en trois autres sièges ^ et acheta des comtés 
auxquels il conféra les titres d'évêchés. 11 serait probable^ 
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ment parrenu à ériger un patriarcat du Nord à Hambourg, 
sans la mort du pape Léon IX arrivée en io54. L'emperem* 
Henri III était mort également, et il avait confié la tutelle 
de son fils Henri lY, encore mineur^ aux archevêques de 
Hambourg et de Cologne. Âdalbert prit alors une part très- 
active aux affaires de FÉtat. En 1061, le duc Bernhard mou- 
rut, laissant deux fils, Ordulphe et Hermann. Des contes- 
tations s'é.tant élevées^ entre eux et Tarchevéque, les deux 
frères, qu'il était d'abord parvenu à désunir, se liguèrent 
contre lui et dévastèrent les possessions de Varchevéché. 

Le jeune empereur ayant atteint sa quinzième année , 
Adalbert l'arma chevalier à Worms en 1065^3 mais ce prélat , 
s'étant attiré la haine des Grands de l'empire, fut chassé 
ignominieusement de la présence du monarque. Magnus> 
uis du duc Ordulphe, porta la guerre dans ses possessions 
et l'assiégea dans Brémen, d'où il parvint à s'évader. Il obtint 
ensuite la paix , mais à des conditions onéreuses. L'Alle- 
magne était alors un théâtre de troubles et de guerre 3 les 
Slavons s'étaient de nouveau révoltés , avaient abjuré la re- 
ligion chrétienne et persécuté ceux qui lui étaient restés fidè* 
lesj les ravages et les persécutions s'étendirent bientôt jus- 
que dans Hambourg. £n 1071, Magnus, fils d'Ordulphe, 
ayan^ été fait prisonnier par l'empereur, Adalbert parut se 
relever un peu 3 mais, en 1072, la ville fut de nouveau dé- 
truite par les Slavons que commandait Krito qu'ils avaient 
choisi pour leur roi. Adalbert mourut cette même année ; 
le duc Ordulphe le suivit de près au tombeau, étant mort 
en 1073. Liemar, élu successeur d' Adalbert, peu occupé de 
son archevêché , accompagna l'empereur dans presque toutes 
ses campagnes , et se trouva impliqué dans ses démêlés avec 
le pape Grégoire VII 3 en 1074, il fut destitué de sa dignité 
d'archevêque , et obligé de venir à Rome pour se justifier : 
il parait que sa disgrâce ne fut pas de longue durée , car, en 
1076 , il reparut dans la même ville en qualité d'envoyé de 
l'empereur. 

£n.io86, dans une campagne contre le margrave £cL- 
brecht, l'archevêque, qui suivait Le duc de Saxe, lut fait pri- 
sonnier; mais il obtint sa liberté, moyennant une forte 
somme d'argent. La ville de Hambourg se releva en iog5, 
sous le gouvernement sage et paternel de Magiius, et par 
les soins du comte Gottfried, auquel il avait particulière- 
ment confié l'administration de cette cité. Liemar mourut 
eo iioi. En 1104, le projet de séparation des églises du 
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Nord de celle de Hambourg se réalisa ; ainsi s'étàmitj. dans 
les royaumes dn Nord, laotoritë d'une église a laquelle 
Cbarlemagne arait destiné un grand rôle, et sur laquelle 
Adalbert avait en des vues si élevées. 

En 1 1 06, le ducMagnus mourut sans laisser d'enÊmts mâles 
pour lui succéder. L empereur Henri Y donna l'investiture 
du duché de Saxe au comte Lothaire de Supplenbourg , qui 
donna k Adolphe deSchauenbourg, en fief, sous le titre de 
comté de Holstein, la partie de son duché située au-delà de 
l'Elbe. Hambourg, compris dans ce ressort, fut soumis au 
comte de Holstem, ce qui opéra un changement reniar* 
quable dans son existence politique. Cette ville goûta, sous 
le gouvernement de son premier prince , les douceurs du 
repos et de la paixj les libertés et les privilèges qu'elle en 
obtint augmentèrent sa population et son industrie. 

En 1 187 , des troubles survinrent dans l'empire et Ham- 
bourg reçut un nouveau maître. Henri, nouveau duc de Saxe, 
donna le comté de Holstein à Henri de Badewide , de la fa- 
mille des comtes d'Orlammide 5 mais , en 1 1 89 , le nouveau 
comte fut obUgé de rendre le Holstein au comte Adolphe II, 

3 ni fut reçu avec joie dans Hambourg, dont il rétablit en peu. 
e tems les fortifications détruites. Le prince, jaloux de i^ain- 
tenir la sécurité de ses ^tats et celle de Hambourg^ en parti- 
culier, fit reconstruire la forteresse de Ségeberg, et, pour 
mieux assurer la paix, il forma une alliance avecNiciot, 
prince des Slavons. Convaincu que la population d'un pays 
en fait la richesse et la force, il fît venir des habitants des 
Pays-Bas et leur distribua des terres dans les contrées qui se 
trouiyaient les plus dépeuplées. L'archevêque Adalbert II , 
entrant dans les mêmes vues, appela aussi des étrangers pour 
cultiver le pays marécageux y le terrain qu'on accordait or- 
dinairement à chaque famille était de trente arpents 5 les 
cultivateurs payaient à l'archevêque la dîme et quelques 
autres prestations annuelles. 

Ign 1 147, Adalbert dut se liguer avec plusieurs princes et 
marcher avec eux contre les Slavons et les Vandales; il 
mourut l'année suivante et eut pour successeur Hartwig I'', 
né comte de Dittmarch : il rétablit dans les pays des Slavons 
les sièges épiscopaux qui, depuis 1066, n avaient pas été 
occupés. En 1 149 9 il ordonna des évêques pour les sièges de 
Necklenbourg , Ratzebourg et Oldenbourg; en 1168 , il eut 
des différends avec le duc de Saxe, et s'attira aussi la dis- 
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grâce de Vemperear qu'il n'avait pas voulu suivre dans une 
campagne, quoiqu'il lui en eut tait formellement la pro- 
messe. Cependant il finit par obtenir du pape et de l'empe- 
reur lui-même la confirmation des. privilèges et libertés de 
Téglise de Hambourg et de Brémen ) il mourut la même 
année; l'empereur lui donna pour successeur Baldoin , per- 
sonnage célèbre par l'étendue de ses connaissances extraor- 
dinaires dans ce siècle^ par sa générosité et par sa bravoure. 
Hambourg voyait toutes les guerres que se fesaient ses 
différents chefs » sans y prendre une grande part : son comr 
merce était ce qui l'occupait le plus : jusqu'à cette époque, 
ce commerce n'avait guère consisté que dans l'exportation oa 
l'importa^li des produits naturels. Les guerres continuelles 
des princes avaient empêché l'industrie de naître. Plusieurs 
institutions religieuses, assez mal entendues, concouraient 
encore à étouffer le germe de l'activité des peuples et favo- 
risaient son indolence. Ce ne fut que peu à peu, et à mesure 
3ue le régime municipal s'é^blit dans les villes , que l'in-^ 
ustrie osa se montrer : les corporations d'arts et métiers, 
con^mencèrent à s*e former; en i iSa , Hambourg avait déjà 
une comniunauté de drapiers et de merciers. Alors s'établit 
le droit de tribu : l'artisan , élevé à la considération qu'il 
méritait , prit le nom de maître. Alors furent créées les maî-. 
trises , qui eurent leurs lois , leurs assemblées et leurs règle- 
ments. L'importance des artisans était déjà telle en ii58, 
qu'ils prétendaient au droit d'être admis aux places de la 
magistrature; il est vrai qu'alors leurs prétentions furent 
. écartées , mais plu^ tard on les verra se reproduire avec plus 
de succès. 

1 185. Les Hambourgeois avaient conçu le dessein defor- 
iHer chez eux un gouvernement indépendant et particulier ; 
leur politique consistait à s'isoler insensiblement du pays 
soumis à la domination des comtes, et ils obtinrent, en 1 189, 
des privilèges qui tendaient évidemment à faire de leur 
ville et de son territoire un État séparé , et ils avaient ei^ 
conséquence pris toutes les mesures nécessaires pour attein- 
dre ce but. 

• Cest dans la charte impériale qui concède ces privilèges 
qu'il est fait mention , pour la première fois , d'un collège ou 
corps de conseillers de la ville ; ses membres ne portaient 
pas encore le titre de sénateurs, mais simplement celui de 
consuls [consttles) 'y le bailli du comte avait toujours la pré- 
séance dans ce Conseil , et il n'était pas non plus question de 
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leur sang. Le comte , sans déférer entièrement à leurs de- 
mandes , confirma leurs privilèges tels qu'ils les tenaient de 
Frédéric !«', et leur laissa la liberté d*élire parmi eux des 
hommes qui , toujours cependant sous la présidence d'un 
juge nommé par lui, seraient chargés du soin d'administrer 
la justice. • 

En 1226 , le roi de Danemarck. Waldemar, qui avait été 
fait prisonnier par le comte de Schwerin , avait racheté sa 
liberté. Il confirma aux habitants de Hambourg le privilège 
de commercer dans tout le Danemarck ; le comte Adolphç 
continuait à rendre la ville de Hambourg heureuse : en 1 282, 
il lui fit obtenir la confirmation des privilèges qu'elle avait 
obtenus des empereurs. La bonne harmonie se maintenait 
donc ainsi entre Adolphe et Hambourg 3 cette ville prenait 
seule, et sans Tintervenlion des préposés dii comte, toutes 
les mesures qui pouvaient contribuer à sa prospérité. En 
1288, les Hambourgeois firent avec les peuples qui habi- 
taient entre l'Elbe et le Wéser un traité qui avait pour but 
l'agrandissement de son commerce et la sûreté de sa navi- 
gation. Ce traité, qui paraît être le premier que Hambourg 
ait conclu , ne consistait guère qu'en trois articles : liberté 
réciproque du trafic , inviolabilité des propriétés en cas de 
naufrage ou d'échouement, exemption de toute arresta- 
tion ou prohibition judiciaire. 

En i2/|0, Adolphe abdiqua sa couronne pour embrasser 
la vie monastique daiis l'ordre des franciscains; pendant la 
minorité de ses enfants , le duc Abel , son gendre , fut chargé 
de la régence. Trois jours après l'entrée d'Adolphe au mo- 
nastère, Hambourg fit confirmer et même étendre ses privi- 
lèges et libertés par le comte Jean P% fils aîné d'Adolphe; 
il lui fut délivré à cet effet une charte par le duc Abel. 
comme gérant , et par Gerhard , archevêque de Brêmen. En 
1 24 1 , les Hambourgeois, profitant de la liberté que les comtes 
leur laissaient de traiter avec les étrangers, firent avec la 
ville de Lubeck cette alliance de commerce si fameuse par 
l'influence qu'elle eut sur la formation de la ligue lianséa- 
tique dont il a été parlé plus haut. Au milieu des guerres 
extérieures et des dissentions intestines qui ne tardèrent pas 
à désoler le pays , le commerce de la ville s'agrandissait et 
devenait de jour en jour plus florissant. Le besoin et la li- 
berté avaient encouragé l'industrie et fait naître les arts dans 
Hambourg. Cette ville sentait que, réduite â ses ressources 
territoriales , elle ne pouvait être un État commerçant , mais. 
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amplement une place de commerce : alors elle sbbgea à 
s'approprier les produits de l'industrie de tous les autres 
pays j et conçut Fidée de donner pour sphère à son com- 
merce celle du monde entier. Sa situation sur le fleuve le 
plus navigable cle rAtlemagne , et entre deux mers avec les- 
quelles il communique aisément, lui donnait naturellement, 
et sans le concours d'aucune puissance étrangère, le droit 
de prétendre à être l'entrepôt des autres nations. Bientôt 
Hambourg se trouva à même de rivaliser avec les deux plus 
puissantes villes de l'Europe commerçante , Londres et Ams-> 
terdam» 

En 1260, cette ville obtint du comte Albert de Saxe plu- 
sieurs franchises pour son commerce. En 1 262 , la comtesse 
Marguerite de Flandre fit une alliance avec Hambourg et 
les autres villes unies. Hambourg obtint en i253, des comtes 
Jean et Gerhard de Saxe, l'exemption de plusieurs droits et 
impositions , et entre autres l'exemption entière et pour tou- 
jours d'une espèce de droit de régale qu'elle avait payé jus- 
qu'alors. En 1 254 9 les mêmes comtes donnèrent aux mar- 
chands de Brunswick et de Magdebourg des lettres de sûreté 
pour leur commerce avec Hambourg 5 et à peu près à la même^ 
époque, une alliance faite avec les ducs de Brabant et de Lor- 
raine procura à la ville de grands privilé&es dans Anvers , 
entre autres celui que, dans le cas où il s'élèverait quelques 

{;uerres entre le duc de Brabant et les comtes de Holstein , 
es Hambourgeois n'en devraient pas moins avoir la liberté 
et la sûretépour leur commerce dans le Brabant et la Lor* 
raine. En 1 266 , les comtes de Holstein concédèrent aussi à 
Hambourg plusieurs avantages précieux. 

En 1267, les Hambourgeois prouvèrent que , s'ils avaient 
fait de grands progrès dans la science du commerce, ils s'é- 
taient également avancés dans la carrière de la civilisation. 
L'usage des duels judiciaires et de ce que Ton appelait épreuve 
de Dieu existait encore généralement en Europe, l/épreuve 
du fer ardent, la plus commune à Hambourg , était toujours 
décernée dans les tribunaux ecclésiastiques. Les Hambour- 
geois s'adressèrent alors au pape Alexandre IV pour solli- 
citer l'abolition de cet usage barbare. Le pape déféra à leur 
demande, et défendit que qui que ce fut pût être désormais 
contraint à subir des épreuves de cette nature. 

1258. L'archevêque de Brêmen , Gerhard H, étant mort,. 
Hambourg eut à souffrir des troubles qui survinrent au sujet 
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du choix de son successear : trois concurrents se dîspntaietiff 
le siège archiépiscopal ; des Yoies de h\t eurent lieu , et Ton 
se prépara de tous côtés à des attaques plus sérieuses. Au 
milieu des mesures défensives qui furent prises dans cette^ 
circonstance , Hambourg ne négligea rien pour afKsrmir ses 
privilèges et faire éclater son indépendance, ^ns que la 
ix>Dne intelligence qui régnait entre cette ville et les comtes 
de Holstein fût aucunement altérée. Cette ville trouva encoref 
une occasion d'accroître ses privilèges dans la guerre qui se 
préparait : les comtes de Holstein, sur qui cette guerre devait 
pafticulièrement peser, et qui avaient besoin alors de Fap- 
pui de Hambourg, lui accordèrent de nouvelles faveurs } ils 
étendirent le droit de juridiction de la ville , et lui aecor-* 
dèrent solennellement celui de haute e.i basse justice , tant 
dans son enceinte que dans sa banlieae. La ville reconnais' 
santé aida ses bienfaiteurs à mettre une forte armée en cam^ 
pagne , au moyen de laquelle ils purent tenir tête à Hidel- 
Dold nommé par un parti archevêque de Brêmen , et dont le 

fiape avait confiroa/é 1 élection. Cependant , en 1 260 , ik firent 
eur paix avec ce prélat , sans y comprendre Hambourg, de- 
manière que tout le fardeau de la guerre retomba sur cette 
ville, qui dut payer une forte somme d'argent pour obtenir 
sa réconciliation avec l'archevêque. 

Cette même année, Tunion entre Hambourg, Labeck et 
Brunswick se cimenta plus particulièrement. Jusqu'à cette 
époque , on a vu Texistence de Hambourg liée avec celle de 
ses archevêques et de ses comtes , on va bientôt la voir plus 
indépendante , la ville livrée tout entière à son comlnerce, 
sa prospérité se dévelbpper progressivement 5 on verra aossi^ 
les rapports qu'elle a eus avec la ligue hanséatique comme 
un de ses principaux membres. 

Ce qui prouve plus particulièrement combien les Ham* 
bourgeois s'attachaient à procurer la sûreté du commerce , 
ainsi que l'abolition des abus que ces tems d'ignorance et 
d'anarchie avaient consacrés, c'est la démarche qu'ils firent 
en 1265 : lorsque le cardinal Guido, que le pape Clément IV 
avait envoyé cette même année comme légat dans plusieurs 
pays du Nord , passa par Hambourg, les habitants réclamè- 
rent auprès de lui contre' le droit de bris et de naufrage, 
comme étant un droit barbare et impie qui offensait la Oi« 
vinité en ôtant à l'homme les moyens qu'elle lui offrait de se 
sauver^ le cardinal accueillit favorablement les réclamations 
des Hambourgeois, et ordonnai aux archevêques de Magde* 
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bourg et de Brémen de ne plus à ravenk tolérer cet Usage , 
et même d'excommunier quiconque persisterait à s'en pré* 
valoir. 

£n 1266 , les Ha.mbourgeois, profitant du séjour du cardi* 
nal Guido dans leur ville , obtinrent de lui la confirmation 
de tous les droits et privilèges qu ils tenaient des ein|>ereurs 
et des comtes. 

Le siège archiépiscopal , comme on Ta vu, n'existait plus 
à Hambourg 3 cependant les chanoines de la cathédrale en 
avaient conservé à leur profit les prérogatives , ce qui laissant 
subsister dans la ville une double juridiction , ne pouvait pas 
manquer à la longue d'occasioner des différends. Les ecclé» 
siastiques , ne se croyant pas soumis à la juridiction de la 
ville, prétendaient que leurs biens et leurs possessions en 
étaient également alFranchîs. Mais, en 1269, il intervint 
entre la ville et le chapitre un aCcord d'après lequel les mai- 
sons et propriétés du chapitre ou de Téglise furent reconnues 
non soumises^ à la juridiction temporelle. Les autres pro-^ 
priétés des chanoines qui ne fesaient point partie du patri- 
moine ^e l'église , furent assujetties aux impositions. Si. un 
ecclésiastique^ avait des prétentions à former contre un laïque,, 
il devait le citer devant les tribunaux civils : si , au con- 
traire , un ecclésiastique avait à se plaindre d'un laïque , il 
devait l'attaquer devant les juges d'église. 

En 1270, Hambourg entreprit la révision de son ancien 
code civil, appelé Ordeel-Buch, Ce code ainsi révisé est la 
collection la plus ancienne qu'on aitsur le droit de Hambourg 
et sur les connaissances de ses premiers juges. £n 1276, ce 
code fut révisé de nouveau. La ville obtint alors du duc de 
Saxe la confirmation des privilèges accordés par ses prédé* 
cesseurs, et en 1281, les fils du comte Jean lui confirmèrent 
à leur tour les privilèges obtenus de Tempereur Frédéric I«', 
ainsi que ceux qui furent postérieurement octroyés. 

En 1283, Éric, roi de Danemarck, accorda à Hambourg 
la liberté de trafiquer dans les marchés de la Scanie, et lui 
céda même un terrain sur lequel ses marchands pouvaient 
construire des boutiques, pour y demeurer paisiblement 
tout le tems des foires 5 il concéda aussi à Hambourg la 
jouissance de toutes les franchises que les- autres villes van* 
dalés et maritimes avaient obtenues de lui ou de ses prédé- 
cesseurs. Hambourg se distingua alors dans la guerre que la 
ligue hanséatique eut à soutenir contre Olaiis HI, roi de 
Noiwége, qui avait voulu attenter à ses privilèges. 
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Les quatre comtes de Holstein reonis accordirent, en iMÂ^ 
aux bourgtnestres , sénat et commune de Hambourg > 3e& 
privilèges plus précieux encore que ceux dont la ville était 
déjà en possession , savoir : le droit de faire des statuts , de 

Sromulguer des édits , suivant leur bon plaisir, pour le bien 
e la ville, et de les révoquer à leur gré ; le pouvoir de ren- 
dre librement la justice dans la maison des consuls , sous les 
seules conditions de se conformer au code, de «juger égale- 
ment le pauvre et le riche , et de délivrer à quiconque T'eli- 
gérait copie de la sentence; le plein pouvoir d'établir de 
nouvelles lois en cas de lacunes dans lé code. La ville se 
trouva dès lors en possession du gouvernement libre qu'elle 
avait si long-tems convoité. 

Ce qui lui importait le plus, c'était de régler son adminis^ 
tration intérieure; elle s'occupa, en conséquence, de son codé 
civil : on y trouve déjà quelques ordonnances plus détaillées 
^ur le choix des magistrats , sur les qualités requises pour 
l'être, ainsi que sur celles qui donnent lieu de prétendre 
au droit de bourgeoisie; on y trouve aussi des éclaircisse- 
ments sur plusieurs points de droit, tels qu'en matière dé 
contrats de vente, de dettes, intérêts, loyers, héritages, 
successions. Il y a aussi des ordonnances sur la pudeur, Fim- 
modestie, les femmes dé mauvaise vie, le luxe dans les 
habillements. 

£n i3o6^ la ville, jouissant de la plénitude de son indé- 

{)endance , songea au moyen d'écarter tout ce qui pourrait 
a gêner dans l'exercice du pouvoir de se gouverner elle- 
même. Elle fît procéder à d'importants travaux pour garantir 
sa sûreté à l'extérieur ; elle finit par acheter tous les terrains . 
adjacents à la rivière de l'Alster: 

En i3i6, elle fit un traité d'alliance défensive avec les 
euples de la Worstace; ces peuples s'engageaient à secourir 
es HamboUrgeois dans le cas où quelque peirturbateur , soit 
prince ou tout autre , tenterait de détruire la tour de Neun- 
PVerck^ que la ville avait fait Construire pour la sûreté de 
son propre commerce, aussi -bien que pour celle du com- 
merce en général. En i3i8 , un traité de commerce fut signé 
à Jomsberg entre ibmbourg et Hacon, roi de Norwége. En 
i325, les comtes ueriiard, Jean et Adolphe, vendirent à la 
ville , à titre de propriété perpétuelle , la maison de la Mon- 
naie, avec le droit de battre monnaie, s'engageant eux- 
mêmes à n'en faire battre dans aucun autre endroit du Hols- 
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Uàn , ce qui assurait à Hambourg une prépondérance dans le 
commerce de tout le pays. 

En i335, des discussions graves s'élevèrent entré lé clia- 
pitre et les autorités civiles à roccasion du divorce. Le clergé 
infligea des peines centre ceux qui divorçaient ou se per- 
mettaient d'autres actes sur la nature desquels son senti- 
ment différait de celui du pouvoir temporel. Le sénat et la 
bourgeoisie regardèrent le procédé du clergé comme un at- 
tentat à la liberté civile , et s'opposèrent vîgoui*eusement à 
ces mesures. Cependant , eh l'à^j^ l'archevêque de Brémen 
ayant interposé sa médiation, un accord fut conclu entre les 
muip parties j mais il ne fût pas de longue durée, les divi- 
sions recommencèrent en i338 et ne furent apaisées que par 
l'accommodement qui eut lieu en i355^ 

Hambourg prit part à la guerre que la ligue banséa tique 
eulà soutenir, en i36i contl-eWaldemar IH, roi de Dane- 
manek 5 on a développé plus haut les causes et les résultats 
de cette guerre. £n 1 366 , l'empereur Charles lY, qui avait 

5 ris Hambourg sous sa protection , lui accoi*da le privilège 
'une foiré annuelle de trois semaines. Ce privilège de foire 
est le premier que l'histoire de la ville offre d'une manière 
incontestable. Le même empereur favorisa encore la ville 
dàn» un différend qu elle eut avec le comte Adolphe de Hols- 
tein , au sujet de certains droits de juridiction qu'il voulait 
s'arroger, et que le sénat et la bourgeoisie lui disputaient. 
L'empereur^ devant qui la' cause avait été portée, la décida 
en faveur de Hambourg. 

Tout ce que les comtes purent obtenir dans cette cir^ 
constance fut la prestation de foi et hommage de la part 
de la ville: ils finirent alors par s'arranger avec elle et 
par lui confirmer ses privilèges. La paix faîte avec le roi 
Waldemar* en i365, ne fut pas de longue durée, et la guerre 
recommença 3 mais, comme nous en avons rapporté les prin- 
cipales circonstances dans ^article des villes lianséatiques en 
général , et que Hambourg n'y prit d'ailleurs aucune part , 
il serait superflu de s^en occuper ici. 

La ville étendait toujours de plus en plus son- territoire; 
Son agrandissement, les progrès de son commerce et la li- 
berté qu'elle assurait à ses habitants , y augmentèrent aussi 
Tindustrie. Cette particularité fit naître quelques discussions; 
les artisans , devenus plus riches prétendirent avoir part au 
gouvernement. En 1376 , les différents coi*ps de métiers , à 
fl exception de quatre , se réunirent contre te sénat et cher- 
Vin* 16 
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chèrent à 'engager dans leur parti les autres bourgeois de la 
ville. Toutefois, après bien des contestations, ils finirent 
par prêter au sénat le serinent qu'il avait exigé d'eux. 

Eu 1395 , les Hambourgeois allaient acheter de la pre— 
mière main les produits des contrées septentrionales , et le& 
importaient dans l'Occident où ils n avaient à craindre d'au- 
tre concurrence que celle des autres villes hanséa tiques. lU 
avaient des compagnies de navigateurs dans divers lieux ; 
celle qui avait été établie cette même année était composée 
de marchands qui allaient à la pèche du hareng dans cette 
province, et naviguaient dans la Baltique. Ils avaient aussi 
en Angleterre une compagnie , qui fesait dans ce royaume 
un commerce très- actif 5 ils ,y importaient tout et en expor- 
taient tout avec leurs propres navires. 

En 1396, la vrlle de Lunebourg ayant eu des différends 
avec son duc qui , pour la réduire a Tobéissance , avait arrêté 
sur l'Elbe plusieurs de ses navires chargésrlle sel et destinés 
pour Hambourg et Lubeck , cette mesure déplut à ces deux 
villes qui s'unirent avec celle de Lunebourg contre le duc 5 
les Hambourgeois firent le siège du château de Harbourg, 
le poussèrent avec courage et réduisirent la garnison à la 
dernière extrémité. Le duc , voyant que toute résistance était 
inutile , fut obligé de conclure un accord avec les trois villes. 

Une. guerre s'éleva alors entre la Hollande etHambourg^ 
les hostilités furent vives et longues. Cette ville fit la paix 
avec le comte de Hollande en 1^02^ s'étant ensuite trouvée 
impliquée dans Une autre guerre que les comtes de Schles- 
wig et Holstein soutenaient contre les peuples du Ditt— 
march , le sénat , pour obtenir dans cette occasion l'assen^- 
timent des bourgeois , leur fit en ^^oi^. quelques concessions : 
on remarque particulièrement celle-ci , c'est que* dorénavant 
un bourgeois ne pourrait être mis en prison avafit que sob 
procès ne lui eût été fait régulièrement et avec toute la pu- 
blicité requise. 

Hambourg se signala aussi, en i4o8, dans une nouvelle 
expédition contre les flibustiers ou. pirates. Cetle expédition 
fut heureuse : plusieurs seigneurs, partisans des flibustiers 
dont ils partageaient probablement le butin, furent misa la 
raison^ leurs châteaux furent ravagés ou brûlés, et les en- 
virons de TEins et du Weser purgés encore une fois de ces 

pirates. 

En i4i8, la bourgeoisie fit encore preuve d'énergie en 
soutenant -divers projets qu'elle proposa relativement au 
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gouvernement intérieur de la ville. Le sénat consentit à 
tontes ses demandes, dont les divers points forment le pre^ 
mier et le plus ancien accord ou recez entre le sénat et la 
bourgeoisie. €e recez établissait la représentation de la bour- 
geoisie , posait le fondement de ses assemblées , la réintégrait 
dans ses anciens droits, et formait dans le gouvernement 
une sorte de réaction qui ne fit que se développer de plus 
en plus. La ville se trouva encore impliquée dans la guerre 
qui s'alluma alors entre le comte de Holstein , les ducs de 
âchleswig et le roi de Danemarck ; mais cette guerre ayant 
éprouvé une interruption, un autre soin vint occuper Ham- 
bourg. Le duc de Saxe continuait à favoriser dans ses États 
toute espèce de déprédation ; la ville de Bergedorff était sur* 
tout devenue une vraie caverne de brigands, qui, protégés 
par son fort et par le duc , épiaient tontes les voitures char- 
gées de marehandises que Lubeck et Hamboui^ envoyaient 
dans l'intérieur, et ils les pillaient. Ces deux villes adressé* 
rent des réclamations au prince , qui n'y eut aucun égard ; 
aloi^ elles usèrent de représailles et firent sentir leur puis- 
sance au d<uc de Saxe qui dut renoncer pour toujours à Ber- 
sedor^, Rîpenberg et à tout le territoire qui en dépendait. Il 
fut convenu, dans le traité qui intervint alors, que Ham- 
bourg et Lubeck regarderaient ces possessions comme pays* 
légitimement conquis, et les gouverneraient comme dob 
leur semblerait. £b 1422, les brigands s'étant rassemblés de 
nouveau et ayant recommencé- à piller les voitures , Ham- 
bourg et Lubeck marclièrent contre eux , et forcèrent le due 
dç Saxe , qui les favorisait, à les leur livrer. 

£n 14289 Hambourg dut participer encore à la guerre que 
la ligue hanséatique eut à soutenir contre les Danois, et 

J)enclant que les quatre villes s'épuisaient en efforts inutiles, 
euf commerce eut beaucoup à souffirir» En i433, des pirates, 
qui habitaient pour la plus grande partie les côtes de la Frise, 
avaient profité de cette guerre pour renouveler leurs dépré- 
dations; leurs principaux chefs avaient deux forteresses siir 
r£ms. Brémen et Hambourg avaient particulièrement à souf- 
frir de leurs incursions; ces deux villes s'unirent dans le* 
dessein d'exterminer les brigands 5 elles obtinrent tout le* 
succès qu'elles pouvaient désirer. £n i4349 la guerre contre 
le roi de Danemarck n'en continuait pas moins , mais une 
révolte qui s'éleva en Suède amena la paix qui fut signée 
en 1435. 

«6. 
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. IfaiTnboiirg jouit alors du repos pendant plusieurs années « 
elle en profita pour le bien de son commerce. Cette ville avait 
déjà obtenu , 1 année précédente, de l'empereur Sigîsmond , 
le privilège de frapper des monnaies d'or, comme Tes empe^ 
reurs , rois et électeui-s du saint empire romain : d'un côté 
de la monnjiie devait être la pomme de l'empire, avec la 
croix et le nom de l'empereur existant tout autour j de l'autre 
côté devait être l'image de saint Pierre, avec cette inscrip-» 
tion latine : Moneta nova Hamburgtnsis, La ville y joignait 
les armes de Holstein , probablement pour favoriser le cours 
de cette nouvelle monnaie dans le pays des comtes. 

Hambourg avait déjà acquis à une certaine distance les 
terrains situés sur la rive droite de llSlbe; mais, pour être 
maître entièrement de ce fleuve, il fallait acquérir aussi les 
terrains situés sur la rive opposée. En 144-^9 la ville acheta 
du comte Otton de Schauenbourg les portions de terrain con- 
nues sous le nom de Finkem-TVoerdér et Dradenau , situées 
sur la rive gauche du bras septentrional du fleuve ; cette 
acquisition, non moins importante que celle du Mohr* 
Woerder, situé dans l'angle formé à la naissance des deux 
bras de TElbe et dont Hambourg était déjà en possession , 
ne contribua pas peu à la sûreté de la rive gauche du fleuve, 
et prépara la possession des autres îles intermédiaires que 
Hambourg obtint par la suite. 

Cette cité s'élevait ainsi par degrés du rang de ville libre 
à celui d'État républicain. Son commerce avait été la cause 
primitive de son agrandissement, sa puissance politique 
nouvellement acquise favorisa à son tour son commerce, et 
lui assura à l'étranger un rang distingué parmi les villes de 
la ligue dont les intéréts^ politiques se trouvaient alors plus 

Sue jamais en opposition avec ceux dés autres pays , à raison 
e la rivalité du commerce qui s'était établie insensiblement 
et qui malheureusement menaçait déjà la ligue d'une disso- 
lution à laquelle concourait particulièrement sa constitution 
défectueuse, ainsi qu'on l'a observé plus haut. 

]46x. La ville se considérant comme indépendante du 
comté de Holstein ou de Stormam , n'avait pas voulu con^ 
colirir à l'élection d'un nouveau seigneur suzerain de ces 
pays. Le roi de Danemarck, qui craignait que la ville ne 

E*it le parti des comtes de Schauenbourg et qui attachait 
^aucoup d'importance à sa conservation , s'y rendit et fut 
reçaavec tous les égards dus à sa dignité. Il demanda qu'on 
lui prêtât le serment de foi et hommage , de longs pourpar- 
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lers eurent lieu à. cet égard 5 en d^nîtive', un bourgmestre 
4éclara an roi , au nom du sénat et de la bourgeoisie, que 
la ville l'acceptait pour maître des {>ays de Schleswig i Hols« 
tein et Stormarn, qu'elle voulait tenir à lui comme elle avai| 
tenu au comte Adolphe, et faire tout ce qui était de droit; 
Le roi répondit auK sénateurs qu'il les acceptait eux et leurs 
bourgeob^ qu'il voulait confirmer leurs droits et franchises^ 
et les défendre comme un bon. prince devait le faire. Cette 
décision , comme on le voit ,. n'entraînait point de la part 
de la ville de Hambourg l'obligation formelle de prêter le 
i»erment de foi et hommage^ il eût toutefois été à désirer 
pour elle que son indépendance eût été reconnue alors d'une 
manière plus explicite t contente toutefois d'être sortie d'em^ 
barras , elle se montra digne de la Uberté à laquelle elle 
aspirait, en assurant celle du commerce et eu fêlant une 
guette d'extermination aux pirates dont die saisit un très^ 
grand nombre qui eurent la tête tranchée. 

l46S« L'empereur Frédéric accorda à la ville un nouveau 
privilège étendu qui l'autorisait à poursuivre les malfaiteurs 
ou perturbateurs du repos public» sott sur terre, soit sur 
mer ,ou sur l'Elbe, dans tous les endnoits soumis à Tempire» 
engageant les princes et les villes à la seconder dans cette 
nable entreprise. Hambourg est encore considérée dans ce 
privilège comme ville impériale. En 147O9 Hambourg et 
Lttbeck aidèrent Christiern 1*', roi de Danemarck , à chasser 
du Holstein Gerhard , comte d'Qldenbourg , et a réduire les 
villes qui avaient embrassé son parti. En i47' » Hambourg 
concourut une seconde fois' à maintenir ce monarque dans 
la possession du Holstein. Pendant la guerre qui eut lieu 
al^rs , les pirates des côtes de Frise avaient recommencé à 
exeixer leurs brigandages f mais les Hambourgeois ayant 
armé dix navires et les ayant dirigés contre eux , les forcè-r 
rent de nouveau à cesser leurs déprédations. 

i474t L'interruption du commerce avec l'Angleterre était 
maintenue depuis deux ans par la ligue hanséatique } mais 
en^n les parties se rapprochèrent et les communicafions 
mercantiles furent rétaofies. Hambourg put alors s'occuper 
à loisir du perfectionnement de son gouvernement intérieur; 
elle donna de nouveaux accroissements à son territoire, fin 
1482 , Hambourg et Lubeck se trouvèrent médiatrices dans 
les différends qui s'élevèrent entre les deux fils du roi de 
Danemarck, relativement à sa succession , principalement 
çn ce qui concernait le Holstein. L'empereur Frédéric Ul 
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confirmn à la ville le privilège dont elle jouissait depuis 
long- teins et d'après lequel la farine, le blé, le seigle^ 
l'orge et autres grains j le vin , la bière et autres liquides , ne 
pouvaient être exportés plus loin que Hambourg et devaient 
y être déchargés et venons; c'est ce qu'on appelait le droit 
d'étape. La situation topographique de HaniDourg lui don-- 
nait , plus qu'à toute autre ville, le droit d^ prétendre à ce 
privilège , dont il parait que cette ville jouissait déjà depuis 
long-tems. Ce privilège donna lieu à de nouveaux troubles 
dans l'intérieur de la ville. Le blé y était rare; le peuple, 
donnant une fausse interprétation au droit d'étape, s'imagina 
que tout le blé qui arrivait par l'Elbe, et qui devait être 
déchargé dans la ville , devait encore s y vendre et n'en plus 
sortir : il trouva donc mauvais que les négociants exportas— 
sent le blé acheté par eux dans la ville , et il s'opposa à ce 
commerce. Le soulèvement du peuple trouva un nouveau 
prétexte dans la réformation projetés des abus qui s'étaient 
glissés dans la discipline du couvent des religieuses d'Her- 
vestehude : les factieux voulaient profiter de cette occasion 
pour s'emparer du gouvernement et des biens des principaux 
sénateurs; le chef de la sédition, Loh, fiit arrêté, traduit 
devant le tribunal et condamné à avoir la tête tranchée. Les 
troubles ne tardèrent pas à se pacifier, moyennant plusieurs 
concessions que le sénat fit aux bourgeois. 

i5oo. La un de ce siècle est remarquable par la révision 
du code entreprise en i4-97* Voici les principales dispositions 
de ce code révisé : L'élection des sénateurs , en remplacement 
de ceux qui sont morts , doit avoir lieu tous les ans à la 
Saint-Pierre ; le père et le fils ou deux frères ne peuvent 
être en même tems membres du sénat ; les officiers ou 
employés du duc de Holstein en sont exclus ; la noblesse 
né peut acquérir ni posséder aucun immeuble dans la 
ville } les Vandales et les Slavons sont exclus du droit de 
bourgeoisie , comme anciens ennemis de la ville ; les biens 
qui sortent de la juridiction de la ville doivent payer dix 
pouf cent de leur valeur; les biens de la femme répondent 
pour les dettes du mari 5 le droit de bris et de naufrage ne 
peut être exercé sur les marchandises sauvées que lorsqu'elles 
n'ont pas été réclamées dans l'an et jour 5 les enfants naturels 
n'ont droit, après la mort du père, qu'à une pension ali- 
mentaire; les créanciers peuvent metire aux fers leurs dé- 
biteurs; aucun bourgeois, excepté dans le cas de crime, ne 
peut être incarcéré ou puni sans un jugement du tribunal , 
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kwsqu'il donne caution qu'il se présentera à la première ré- 
«fuisition. 

i5oi . Les bourgeois, trouvant que les ecclésiastiques par^ 
ticipaient à tous les avantages sociaux , prétendirent, par la 
Tnénie raison , quHIs devaient aussi participer aux charges 
publiques* i5o2. Mais le clergé était trop jaloux de ses 
antiques prérogatives , pour souffrir patiemment qu'on vou- 
lût confondre ses membres avec les autres citoyens; il résista 
donc aux prétentions de la bourgeoisie. Le cardinal Raimond, 
étant venu à Hambourg cette même année, en qualité de 
iégat du Saint-Siège , enjoignit aux moines de vivre suivant 
leurs règles , et à tous les prêtres , sous peine d'excommu-> 
nication, de renvoyer dans l'espace d'un mois leurs concu- 
bines. Il chercha à rapprocher le sénat et le chapitre : ses 
. ^ns furent inutiles , le germe des doctrines de la réforma- 
tion était déjà dans le cœur dés Hambourgeois. 

i5si. L^varice et la dissolution du clergé de Hambourg 
étaient k leur comble 5 les ecclésiastiques , uniquement occu- 
pés d'affaires temporelles , abandonnaient à des mercenaires 
l«s fonctions du culte, et leurs revénus^ne suffisant plus à 
leurs débauches , ils fesaient un trafic scandaleux des choses 
sacrées et rendaient particulièrement les indulgences. Ordo 
Stemmel, curé de Sainte- Catherine, fut le premier qui osa 
s'élever en chaire contre cet odieux trafic et contre les mœurs 
dissolues de ses confrères. En i5a2, les boui*ge(ûs s^enga* 

fagèrent par un traité à se tenir unis et k résister aux inhi- 
itionset aux excommunications dont le clergé les menaçait, 
k toute atteinte qu'il voudrait porter aux droits des citoyens, 
ainsi qu'à toute espèce d'exaction illégale ; ils soutinrent 
aussi que l'élection des curés ne pouvait être faite que du 
consentement des anciens de la paroisse z le sénat s'opposa 
d'abord aux prétentions des bourgeois, parce qu'il pensait 
qu'en y accédant il porterait atteinte à sa puissance et à ses 
privilèges. En i525, un religieux franciscain^ nommé 
Etienne Remue , vint à Hambourg et prêcha les principes de 
la réforme 3 de nombreux auditeurs firent le plus favorable 
accueil à ce nouveau prédicant. Le curé de Saint-Jacques 
suivit l'exemple de Kempe , et il est probable que , sans la 
résistance du sénat, d'autres ecclésiastiques auraient de suite 
marché dans les mêmes voies. Tous les moyens furent em- 
ployés , mais sans succès , pour arrêter la propagation de ces 
doctrines. 

En i526, le sénat ayant besoin d'argent, proposa à la 
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bourgeoi^iie qadques articles relatifs à une contribution ex-; 
traordinaire j les bourgeois firent répondre au sénat que le 
manque d'argent ne provenait que de la faveur accordée aa 
clergé, que lui seul pouvait et devait y subvenir 3 ils deman- 
dèrent en conséquence qu'on exigeât des chanoines une con- 
tribution de 6,000 marcs , et la restitution de l'argent qu'ils 
avaient injustement tiré des paroisses dans les vingt der- 
nières années , ce qui pouvait se monter à 8,000 marcs. Ils 
prétendirent aussi que toutes les confréries devaient contri- 
buer aux charges de TÉtat , que les njionastères devaient 
donner une année de revenu de tous leurs biens , et «tre 
soumis par la suite , ainsi que tous^les autres ecclésiastiques , 
à la çapitation et aux autres impositions , de même que les 
bourgeois. Ils exigèrent aussi que dorénavant les bourgeois 
fussent libres de choisir, avec les jurés de leur paroisse , un 
pasteur qui leur prêchât l'Évangile dans sa pureté, sans in- 
tervention aucune de la part du sénat ou du chapitre. Le 
sénat éluda ces propositions et chercha à arrêter les progrès 
de la réforme. Un prédicateur, qui en propageait les doc- 
trines , reçut l'ordre de quittei- la ville. La bourgeoisie s'op- 
Îpsaà cette mesure 5 le sénat fut contraint de céder 5 le pré-, 
icateur resta dans la ville ^ et continua ses sermons. La 
réforme prenait ainsi racine dans Hambourg. Les choses 
paraissaient toucher au dénouement : le sénat , craignant une 
émeute , prit dans cette occasion des mesures très-sages et 
'très- philosophiques qui semblaient avoir rétabli le repos 
flans la ville. Cependant, en 1628, la réforme fesait tous 
les Jours de nouveaux progrès; Etienne Kempe qui s'était , 
comme un autre Luther, dépouillé de son froc , pour épouser 
lue religieuse , avait été nommé pasteur de Sainte-Gathe- 
irine^ installé publiqueinent par deux sénateurs et six bour- 
' tjlleois; de sorte que déjà trois paroisses de la ville étaient 
gouvernées par trois ecclésiastiques étrangers , chefs de la 
réforme. La même année, le supérieur du monastère de 
Saint- Jean s avisa de prêcher contre la communion sous les 
deux espaces. Kempe réfuta ses assertions } ce débat faillit 
occasioner les troubles les plus sérieux. Une assemblée, 
ayant eu lieu pour résoudre les di£Scultés théologiques^ cha- 
cun des contendants défendit ses doctrines. L'examen fini , 
le sénat et la bourgeoisie se concertèrent sur les mesures 
ultérieures qu'il convenait de prendre. Les esprits s'échauf- 
fèrent , mais le sénat parvint à les calmer. Les bourgeois se 
formèrent en paroisses 9 et examinèrent la chose avec tout 



le sang-froid qu'elle exigeait ; on se contenta de bannir de 
la ville cinq des principaux ennemis de la réforme dont la 
cause triompha dans Hambourg, sans la moindre effusion 
de sang. 

Les bourgeois s'étaient érigés en juges des affaires de re- 
ligion, et s'étaient attribué la suprématie ecclésiastique, 
qu'ils ne tardèrent pas à exercer. Trente-six d'entre eux furent 
choisis pour administrer les biens des pauvres, et furent 
£|ussi chargés de traiter et de délibérer avec le sénat sur tout 
ce qui' concernait la religion et le gouvernement. Les bour*« 
geois élus devaient insister auprès du sénat pour que tout 
ce qui avait rapport à la prédication , aux cérémonies de l'é- 
glise , au clergé , aux religieux des deux sexes , fût réglé de 
manière à procurer la gloire de Dieu , la prospérité de la 
ville et la sûreté des citoyens. Ils devaient veiller aussi à faire 
disparaître tout genre d inimitié contre le sénat, à ^occasion 
de ce qai s^était pass^ relativement à la réforme , et prendre 
en considération tout ce qui pouvait concourir à la police et 
9u bonheur commun. Ils devaient aussi s'entendre avec le 
sénat , pour faire au code civil les changemens qui étaient 
généralement désirés. Il intervint à cet égard une décision, 

3[ue Ton appela le /ongrecez^ dans lequel on eut particu- 
ièrement en vue l'introduction de la nouvelle religion , et 
où la constitution civilç se trouve en grande partie basée sur 
la constitution ecclésiastique. 

1 52Q. Les nouvelles opinions ayant fait de rapides pro- 
grès dans Hambourg, le prévol et le doyen du chapitre 
avaient dû s'enfuir de la ville ) ils allèrent porter leurs plain- 
tes à Spire, devant la chambre impériale , contre le sénat et 
la boc^rgeoisie de Hambourg ; ils obtinrent un mandat favo- 
rable, mais lés bourgeois n'y eurent aucun égard j lare-, 
ferme continua ses progrès. 

i53o. La publication du règlement des églises fut le der- 
nier sceau mis a l'établissement de la réforme 5 il serait trop 
long d'entrer dans le détail de toutes les mesures prîtes pour 
consolider son existence. Le couvent d'Hervestehude avait 
opposé une vigoureuse résistance aux innovations religieuses ; 
le peuple indigné alla démolir ce couvent; les religieuses 
forent transférées dans le monastère de Saint-Jean , et leurs 
tiens, après avoir été d'abord attribués à ce monastère, fu- 
rent réunis au patrimoine de la ville. 

En i53i , le sénat interdit le chant dans l'église du cha- 
fiitte, seule coûrporationi ecclésiastique qui eût survécu aux 
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désastres de lepoquc. Les membres ayant embrassé peu à 
peu les nouvelles doctrines , le chapitre finit par devenir 
lui-même un corps de protestants. 

i535. La renommée des prédicateurs bambou rgeois était 
déjà connue à l'étranger. Le roi d'Angleterre, qui projetait 
d^à un changement dans la religion de son pays , pria le 
sénat de Hanibourg de lui envoyer quelques-uns de ses 
membres avec un théologien instruit , afin de Taider de 
leurs conseils dans la réforme qu'il voulait entreprendre. 
Le sénat députa en Angleterre un bourgmestre et un séna- 
teur avec iEpinus, théologien, devenu célèbre par la suite. 

A cette époque , la ligue de Smalcalde , formée contre Vem- 

Î>ereur Gharles-Quînt , avait pour but de maintenir la ré- 
brme, etde mettre ses défenseurs à labri de toute vexation. 
Hambourg s'associa à cette ligue. 

En iSSj, Christiern III, qui avait succédé à son pèce Frédé- 
ric, roi de Danemarck , ayant passé par Hambourg , demanda 
la prestation de serment de foi et hommage; le sénat et la 
bourgeoisie s'y refusèrent. Le roi se contenta alors de rece— 
voir de la ville l'assurance qu'elle voulait tenir à lui , co.mme 
elle avait tenu à Christiern I'' et aux autres ducs de Hols— 
tein , ses prédécesseurs. Il confirma également tous les pri- 
vilèges de la ville. 

i546. Hambourg, fesant partie de la ligue de Smalcalde, 
se trouva entraînée dans la guerre que les États protestants 
eurent à soutenir contre l'empereur Charles-Quint , et en- 
voya à cette ligue son contingent de troupes. Cette guerre 
ayant été fatale aux réformés, Hambourg fut enveloppée 
dans leur désastre. Toutefois, l'empereur la reçut en grâce , 
moyennant une forte somme d'argent. En iS/^S , Hambourg, 
ainsi que Lubeck et Lunebourg , s'opposa à Tédit impérial 
connu sous le nom d'intérim. Les bourgeois de Hambourg , 
de concert avec le sénat , prétendirent que la nouvelle re* 
ligion devait être maintenue dans l'État; que par conséquent 
Y intérim ne pouvait pas y être admis ^que les mandats ou 
autres écrits devaient être tous communiqués aux bourgeois 
qui voulaient soutenir le sénat de tout leur pouvoir daas 
ce qui concernait les affaires de religion. Le comte de Mans- 
feld, d'après les ordres de l'électeur de Saxe , leva beaucoup 
de soldats aux environs de Hambourg , et exigea de la ville , 
ainsi que de Lubeck et Lunebourg , une forte contribution 
d*argent , pour la sûreté de leur pays. La ville fit volontiers 
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cesacrlGce pour le maîntîen àe sa nouvelle religion. En 1 552 ^ 
les succès des protestants amenèrent la paix de Passau , dont 
Hambourg profita. 

En 1 555 , la ville eut encore quelques démêlés avec le 
chapitre. La contestation ne fut pas décidée } elle en eut aussi 
avec les villes de Lnnebourg , Stade et Buxtehude, au sujet 
du droit d'usage qu'elle continuait à percevoir sur les na- 
vires qui remontaient ou descendaient TElbe 5 mais ces 
prétentions furent abandonnées. L'archevêque de firémen y 
frère du roi de Danemarck, voulut aussi s'arroger la libre 
navigation des grains sur ce fleuve 5 les Hambourgeois s'op- 
posèrent à cette nouvelle prétention : l'archevêque mourut 
sur ces entrefaites , et l'affaire n'eut pas de suite. Il eii fut 
de même delà demande, faite aussicette année par le duc de 
Holstein , que la ville eût k déclarer positivement si elle vou- 
lait tenir à l'empire ou à la maison de Holstein. 

En 1557 , l'empereur rendit un édit , en vertu duquel 
tout appel des jugements du sénat à la chambre impériale 
était interdit dans les causes au-dessous de 600 florins du 
Rhin. Les bourgeois, mécontents de cet édit, publièrent uwt 
nouveau recez , portant que les biens ecclésiastiques, donnés 
par le sénat à des personnes qui ne le méritaient point , de- 
vaient leur être ôtés pour être conférés aux serviteurs de 
l'Église j que le code, tant civil que criminel, devait être 
revuj que le privilège , au sujet des appels , ne pouvait avoir 
lieu , à moins, que les bourgeois n'en eussent conféré aupa-* 
ravant; qu'ainsi son exécution devait être suspendue; que les 
affaires portées devant les tribunaux devaient être jugée» 
suivant leur ordre , et nop d'après la faveur. 

La contestation qui divisait la ville et le chapitre n'était 
pas encore terminée. En i558, Hambourg reçut de l'empe- 
reur Ferdinand une citation pour comparaîtra à la première 
diète qu'il devait tenir. Les deux députés que la ville y en- 
voya furent heureux dans leurs négociations, de manière 
qu'elle fût formellement , et du consentement des États de 
1 empire , comprise dans.la paix de religion et dans tous les 
droits et privilèges qu'elle assurait ; ce qui suspendit de droit 
le procès intenté par le chapitre devant la chambre de 
l'empire. Le chapitre conclut alors avec la ville un arrange- 
ment, àBrêmen, en i56i. Il admit la paix de religion, et 
abandonna au sénat ou à la commune la nomination des pas- 
teurs et le gouvernement des églises, promettant de ne 
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les Taî»e»ix de Hambomrg^ de la sÛTit une §iKrre o« 
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desz États. £a i36S, le rm condiiiKUit a Êdic des p r é p a ra- 
Ûb nenacasts. la TÎlIe se mit sérieasement svr se» svdei. 
Ea i566, Fempereor Maxianfien II adressa on rescxit a« roi 
de Dtmemarck, an ducs de ScLIesvrig-Hoktcm et à laTiDe, 
défendant a ceOe<s , comme TiHe impériale ^ de &ire aocnse 
prestation de serment de loi et hommage, et de payer a qn 

E~'. ce l&t ancnne imposition. Cette inhibidon rontrîlma 
ocoop a laisser les alEôres en snspens. Les boor^eob 
araient amen de jnstes défiances conue le sénat : bientât 
leors sooncons se conrertirent en certitude : cela rémlle de 
Pcfprit don noorean rcccz lait en 1S70 , d aprè» leqnd le 
Sfénat est chargé de reiller arec le pins grand soin 5nr la 
piirefé de la doctrine chrétienne, et «le ne tolérer anctm bt- 
aaiCjqne dans la Tille. Les magistrats drarent totijonrs déve- 
lop^per la pins grande fermeté dans les a&ircs importantes. 
Le ^énat doit conroqner tonte la boorgcoisie. Les sénateurs 
n^ Joirent aroir de correspondance arec anmn prince } am 
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pgi^^^ par la rille. Le code doit être rigoorensement esécsté; 
jg^^ljoorgeoisie doit être conroquée an uKxins une fois dm- 



£sft 1S74 j on rendit plnsienrs ordonnances snr la pofice de 
la ^U^ 7 ^ 1^^ décidé, entre antres mesures , <}ne le grain 
s^r^t pesé anx boulangers , ainsi «[ue Vorge aux bra2»enrs « 
Ci 4|ni'an bourgeois irait deux lois par semaine chez ks bou-. 
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Unger^t de sa paroisse pour peser leurs painsrL'adttltère de-» 
venant très-comnoiun , il fut arrêté que celui qui s'en rendrait 
coupable serait puni pour la première fois par une amende , 
la seconde fois par le carcan , et la troisième fois par le ban* 
nissement. Une autre ordonnance défendait à tout bourgeois 
de louer une maison à un Hollandais ou à tout autre étran-« 
ger, à moins qu'il ne produisit un certificat de son attache* 
ment à la doctrine luthérienne* Plus tard, on sentit Im- 
tempestivité de cette mesure, qui nuisait singulièrement au 
commerce, sans contribuer beaucoup aux progrès de la reli- 
gion nouvelle, et on finit par l'abandonner entièrement. 

1578, Hambourg était toujours la terreur des pirates, qui 
ne cessaient pas de désoler les côtes de l'Elbe ; l'un des chefs 
de ces flibustiers , si connu sous le nom de Jean de Bruges , 
fut pris avec plusieurs .de. ses complices et exécuté dans la 
ville, en i^yQ. Le roi de Danemarck, sentant quil ne pou- 
vait pas lutter contre elle avec avantage, et que, peut-être y 
les différends qui les divisaient n'étaient pas assez importants 
pour déterminer une guerre dont Tissue paraissait au moins 
incertaine, résolut de conclure avec la ville un arrange* 
ment , et termina ainsi une querellequi durait depuis près de 
vingt ans. La ville , par cet accord , s'obligea de payer au roi 
175,000 marcs. La liberté du commerce en Danemarck , en 
Morwége , en Islande et aux autres ports dépendants de la 
domination danovie, fut assurée à Hambourg. Ses navires 

2ui avaient été arrêtés lui furent rendus* La somme stipulée 
evait être payée en quatre termes 5 quand le premier fut 
échu , les bourgeois s'opposèrent à tout paiement » tant 
qu'on n'aurait pas mis à exécution les recez rendus en leur 
£iveur. Leurs aésirs furent accomplis* En i5d3, le roi de 
Danemarck fut payé; la ville recouvra la paix tant au de* 
dans qu'au dehors , les torts furent redressés et l'ordre réta- 
bli dans l'administration civile , de manière que les années 
suivantes offrent peu d'événements à la plume de l'his-* 
torien* 

1595. Malgré tous les recez rendus , le gouvernement ne 
reposait encore sur aucune base certaine et solide. La ligne 
de démarcation entre le pouvoir législatif et le pouvoir ad- 
ministratif' n'était pas encore bien délintiitée) souvent ces 
deux pouvoirs s'entrechoquaient, et leur choc produisait 
toujours quelque secousse dangereuse. Cependant , les bour- 

f;eois, contents de voir les abus réformés ou prévenus, 
taient restés tranquilles» Ils voyaient toutefois avec peine 
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tioB de Be lîea £ûic sar Tartide de la preslatioB de 
et de sospcndie loolc espèce de démardie. Tootelbts« les 

les dacs de Hokteiii, se rootenta de raoccptalîoa ordinaire, 
»B5i ipie Tarait fût Clirîstierm F'. Cette acteputîoB était 
coDçœ en termes ragaes qoî excloaient toatelbxs la picsta- 
tioo de serment de Im et hommage. LeoodecÎTÎl^en raimn 
de la complication des rdatîons sociales, Àait drvcnn très- 
insnliisant^ on fat alors obligé d'adopter le droit rtmtiin 
ponr tons les cas qui n'araient pas été préms par le code 
mimicipal ; on sapprima tontes les ordonnances transiloûnes 
et de circonstance; on rassembla tons ks artîdes qni con- 
eemaient la législation et le gonvemement; on les présenta 
sons itn îoor pins clair, et on y en ajonta d'antres^ 

En ibi2, le gimnase Ittt fondé ponr combler la lacnne 
qni existait dans les étabUsscmcnts dlnstraction pnbliqae; 
son inauguration eiU lien en présence dn sénat, an oolWe 
des anciens , des ministres dn culte, des docteurs et des b- 
cenôés ; les personnes de distinction se firent un bonnear 
d'y étudier. La théologie, la -philosophie, le droit, la mé^ 
deône, les mathématiques, 1 histoire, l'étude des lan^M» 
latine, grecque, hébraïque et orientale, étaient enseignés 
dans cet établiseiement. L^nstruction des pauvres fixa aussi 
la sollicitude du gouTemeraent, qui fonda une école publi- 
que, on les eniants de la classe indigente étaioit gratuite-» 
ment instruits dans les principes de la religM>n, dans la lec* 
tnre et l'^riture. 

i6i4* 1^ bourgeoisie établit une loterie , dont le produit 
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devait servir à construire , pour les pauvres, une maison qui 
fût à la fois maison de correction el de travail. La loterie 
fut remplie et la maison fut construite j elle est particulière- 
ment destinée à recevoir les petits criminels , les banquerou- 
tiers frauduleux et les mendiants ou vagabonds que ron ra- 
masse dans les rues. Le revenu principal de cet établisse- 
uient consiste dans une imposition mise sur le nettoiement 
des rues , qui s'afiferme ordinairement 3o,ooo marcs. Les ou- 
vrages auxquels les détenus sont occupés dans cette maison , 
consistent dans la filature de la laine et du chanvre , dans la 
manufacture de quelques toiles ou éto£fes de laine grossière 
et de crins. 

16 1 5. La ville psend de sages mesures au sujet des incen- 
dies. On établit aabord des caisses particulières, puis une 
caisse générale, dont les fonds doivent être répartis entre 
ceux des bourgeois qui auraient eu le malheur a éti'e incen- 
diés ; enfin , rétablissement des pompes et d'un corps de 
pompiers* La bonne police introduite dans les incendies, et 
la vigilance à les prévenir, ont donné le dernier degré de 
perfectionnement à cette branche si importante de la police 
municipale. 

1618. Il est résolu que les femmes n'assisteront plus aux 
enterrements j on leur défend de porter des robes brodées et 
d'avoir à leurs colliers plus d'une pièce d'or. Les juifs ne 
peuvent avoir de possessions à Hambourg que dans certains 
quartiers de la ville. La bourse est presque le seul endroit 
public où ils puissent se montrer avec la même assurance 
que les autres habitants. Le commerce étant le seul motif 
qui eût déterminé leur admission dans la ville, il est le seul 

Î»oint sur lequel ils aient les mêmes droits : lui seul établit 
es rapports qu'ils ont avec les autres citoyens; il sont, d« 
i*este , étrangers , relativement à eux , sous les, rapports de 
sociétés ou de liaisons. 

1 62 1 . La chambre impériale de Spire avait enfin prononcé 
dans Taffaire de Hambourg avec les ducs de Holstein , Chris* 
tian et Frédéric. La décision était défavorable aux ducs j en 
conséquence , ils en demandèrent la révision : l'instance ne 
fut pas poursuivie. L'empereur renouvela et confirma à 
Hambourg son privilège au droit d'étape pour les grains , 
le vin , la bière et autres marchandises , aussi-bien que tous 
les autres droits et usages sur TElbe. L'empereur rendit un 
nouveau mandat qui enjoignait à la ville de satisfaii^e à ses 
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obljgatioiis, comme Tille impériale dm eeidede Base-Saxe. 
Le roi de DaDemaick, aTéUDC imag^ ipie la ville avût £iit 
des démancfaes pour qae la demande en lérision n'eût pas 
d'effet soipenm â l'yard de la senteoce rendue, commença 
par dâendre aux Hamboni^eois de naTigner en Islande et i 
G>lding« Quelque tems après, il fit entrer «lans l'Elbe qnd- 
qoes narires de guerre, qniinqniétèrent ceux des HamlKNii'* 
geob et interceptèrent leur commerce, liais , enfin , lesdifie- 
rends cessèrent aussitôt qu'il eût été condn à Sleinbom^un 
accord par lequel la Tille se soumettait ila demande en réTÎ- 
sion, s'obligeant de tout laisser in staiu auo, tant qull n'au- 
rait pas été statué sur cette demande ; elle s'engagent à res- 
ter skUaAée au roi dans les termes d«à coilTenos et acceptés. 

1623. Établissement du collée de l'amirauté, composé 
d'tm botirgmestre, de quatre sénateurs, de six tioorgeoîs et 
de deux anciens capitûnes. Ce collée fit chaîné de veiller 
â la sûreté de la navigation , et de connaître de tout ce qui 
pouvait en dépendre , tant sur l'Elbe que sur la mer. La maû- 
son de 1 amirauté est, â proprement parler, on arsenal où 
se conservent tous les objets de marine nécessaires à l'équi- 
pement des navires de la ville. 

La paix dont jouissait Hambourg fut bientôt troubla 
par la guerre qui se déclara entre 1 empereur et le roi de 
DanemarcL En 1627, le comte de Hlly, accompagné du cé- 
lèbre Wallenstein^ se rendit sur les bords de l'Elbe , â la tête 
d'une armée coimdérable; il livra bataille à Christîern IV, qui 
lut battu et obligé de se retirer. Le manque de vivres attira 
les impériaux dans les environs de Hamlionrg , qui leur fit 
porter des vivres tant qu'ils restèrent dans le même en— 
droit , et dot à cette sage mesure la bonne disdpline qu'ils 
observèrent. Les troupes que Hambourg entretenait alors 
pouvaient monter â six mille hommes a'infanterie et trois 
cents de cavalerie; pour plus de sûreté, on enr^menta les 
habitants , ils formèrent un corps de dix mille hommes , où 
la discipline fut assez mal observée. 

La ville eut le bon esprit de conserver la plus stricte neu- 
tralité entre les impériaux et les Danois; elle se refusa nette- 
ment aux demandes du général Tilly, qui avait exigé d'elle 
le libre exercice public de la religion catholique dans son 
sein , et enjoint au sénat de restituer aux chanoines les 
biens de la cathédrale; die ofirit seulement de payer les 
arrérages des contributions, ainsi qu'on les lui avait de- 
mandés. 
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1 628. A Toccasion de cette guerre, l'empereur Ferdioaud II 
accorda à Hambourg un privilège nouveau , dont le but prin- 
cipal était de maintenir la sûreté de l'Elbe et de prévenir la 
fermeture de ce fleuve : il défendait d'y introduire des navi- 




pire , en produisant une pins grande cherté dans tous les 
objets du commerce j d'y rien faire, en un mot, qui fût con- 
traire aux privilèges existants , et gênât Texercice du com- 
merce sur ce fleuve. Il garantissait à la ville le droit qu'elle 
avait de purger l'Elbe des pirates^ Non content de Favoir 
ainsi affranchie de toute imposition étrangère, l'empereur 
hii confirma encore cette année la perception de son droit au 
neuen-wercky comme un droit qui lui appartenait, en com- 
pensation des dépenses qu'elle devait faire pour garantir la 
liberté de la navigation du fleuve. 

1629. Le roi de Danemarck ayant demandé la paix à l'em- 

Êerei^r, il la lui accorda ; elle fut conclue à Lubeck et pu- 
liée solennellement à Hambourg : le point essentiel pour 
cette ville , son indépendance du Holstein , ne fut pas sti- 
pulée dans le traité. Cbristiern lY, qui détestait lesHambour- 
geois , profita de cette lacune et posta, en i63o, quelques 
navires de guerre auprès de Gluckstadt^ ces navires devaient 
forcer ceux qui passaient à amener devant le port , à s'y ar- 
rêter pour exhiber leurs papiers , et , en cas de résistance , on 
devait faire feu sur eux. Cette mesure était un attentat con- 
tre la liberté de l'Elbe , et une violation du dernier privilège 
concédé à Hambourg par l'empereur. Une discussion assez 
longue s'engagea entre le sénat et la bourgeoisie de cette 
ville et le roi de Danemarck; mais celui-ci ne voulut rien 
entendre, ni se prêter à aucun arrangement; la bourgeoisie 
de Hambourg assemblée décida quil fallait repousser la 
force par la force , maintenir les droits de la ville et son in- 
dépendance menacée. Quelques navires furent envoyés aux 
environs de Gluckstadt; ils n'avaient fait encore aucune dé- 
monstration hostile , lorsqu'on tira sur eux , du fort et des 
remparts ; les Hambourgeois se défendirent vigoureusement 
et firent même quelques prises sur leurs ennemis. Peu de 
tems après', la guerre prit un aspect plus sérieux : la flotte 
danoise, forte d'environ quarante voiles, leva l'ancre et s'a- 
vança dans l'Elbe, La flotte hambourgeoisé fit un mouve- 
ment pour se porter à sa rencontre ; l'anaire s'engagea , sans 
VIIL 17 
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toutefois entraîner des résultats décisifs. Alors , l'emperear 
interposa plus sérieusement son autorité pour mettre un 
terme à ce démêlé 5 mais le roi de Danemarck se mfbntra in- 
ilexible. 

i632. Les discussions continuèrent sans offrir aucun e^^ 
poir d'arrangement 5 Gustave-Adolphe, roi de Suède, était 
alors en Allemagne | les Hambourgeois recherchèrent et ob- 
tinrent sa bienveillance. Il fut conclu un traité par lequel 
ce monarque s'engageait, pour lui et pour son royaume, de 
prendre à cœur la prospérité de la ville ^ de lui accorder 
dans ses États un commerce absolument libre , de lui per- 
mettie d'en fréquenter les foires et les marchés , de ne la 
molester, elle et son territoire , par aucune marche de trou- 
pes , contributions ou logement de guerre , et , enfin , de la 
faire comprendre d'une manière avantageuse dans le pro- 
chain traité de paix 3 la ville, de son côté, s'obligeait dé 
payer au roi , à titre de reconnaissance , la somme de 
i5'o,ooo écus , eu trois termes. 

1643. Ce fut alors que se termina le différend qui , depuis 
tant d'années, divisait Hambourg et le roi de Danemarck. 
Le comte de Rantzow représenta à Ghristiern IV qu'il ferait 
beaucoup mieux de chercher à conserver Hanâbourg que de 
s'acharner à sa ruine 5 que l'avantage de ses propres sujets 
consistait dans la prospérité de cette ville et de son com- 
merce 5 qu'ils y trouvaient un débouché facile pour tous leurs 
produits 5 que, lui-même^ dans le besoin , pouvait en obte- 
nir de grandes ressources qui seraient taries pour lui , s'il 
voulait anéantir cette ville 5 qu'en se montrant plus porté 
pour elle , son dévouement pour lui serait plus grand et plus 
sincère. Le roi sentit la force de ces raisons , exposées par un 
homme dont il savait apprécier l'honorable et vertueux ca- 
ractère : un traité de paix fut conclu, moyennant une somme 
d'argent que la ville dut payer en trois termes. 

i644- 1^^ guerre entre l'empereur et les rois de France et 
de Suède existait toujours : ses effets se fesaient sentir jns^ 
que dans les environs de Hambourg; l'armée suédoise se 
i^pandit dans le Holstein , où elle pilla plusieurs villes et 
villages : elle se comporta de la même manière dans le pays 
de Brcoien. La ville de Hambourg eut alors lieu de se léli- 
citer du traité qu'elle avait fait avec le roi de Suède quel- 
ques années auparavant 3 car, sans ce traité, elle eût proba- 
blement éprouvé le sort d'Altona et d'antres villes voisines 
qui furent livrées au pillage. 



I 
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1645. Hambourg lit , de concert ayec Brémcn, un traité 
d'union avec les États de Hollande , pour assurer la libre 
navigation de l'Elbe , du Wëser et de la mer du Nord. Cette 
union était d'autant plus favorable à Hambourg, qu'alors sa 
navigation était très-génée, d'un côté, par la guerre ci- 
vile qui agitait l'Angleterre, et, de l'autre cdté", par la 
guerre de l'Espagne contre la Hollande y la France €t le Por- 
tugal. La ville conservait bien la neutralité au milieu de 
ces guerres, mais alors aussi les puissances belligérantes 
bornaient extrêmement le commerce des neutres avec leur 
ennemi. 

164B. La paix faite à Munster et àOsnabruck, dans la- 
quelle les trois villes faanséatiques furent comprises , conso- 
lida leur liberté et leur existence politique. La population 
de la ville de Hambourg allait toujours en augmentant; les 
réfugiés des Pays-Bas, les mennonites et les jui^*, qui avaient 
trouvé un asile dans son sein contre les persécutions qu'ils 
avaient éprouirées dans d'autres pays ,- avaient accru le nom- 
bre de ses habitans. Peut-être aussi n'étaient^ils pas les seuls 
étrangers que la prospérité d'une vi&e tolérante avait attirés 
dans ses murs. 

i65o. Par suite des cessions que la Suède avait obtenues 
à la paix de Munster, le chapitre de Hambourg se trouvait 
relever de ce royaume , dont la reine Christine portait alors 
la couronne. Le chajpitre écrivit à cette teine , pour lui ex- 

5 rimer sa joie d'avoir passé sons sa domination , et pour lui 
emander en même tems la conservation de ses privilèges. 
La reine lui fît une réponse très-gracieuse, en observant 
que, quant à la conservation des droits du chapitre, elle 
consentait à ce que , d'après les conditions e| réserves du 
traité de cession , le chapitre fût maintenu tel qu'il était. Il 
conservait dans sa juridiction la connaissance des affaires en 
première instance, et, dans le cas d'appel, il devait être 
porté au tribunal supérieur de Wetzlaer. En cas de diffé- 
rends avec la ville de Hambourg ou les ducs de Holstein , le 
chapitre restait libre de s'adresser à l'empereur ou à la 
Chambre impériale de Spire. 

i65i. Une autre négociation beaucoup plus importante 
pour la -ville avait eu lieu avec le toî de Danemarck , au 
sujet de l'acceptation on prestation de serment de foi et hom- 
mage. Ce point , qui avait été la source de tant de. différends, 
et qui devait l'être encore , aurait pu être alors terminé* au 

*7- 
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gré du sénat et à Tayantage de la ville , moyennant un léger 
sacrifice d'argent , sans cette méfiance ordinaire des bour- 
geois, qui s'était perpétuée de génération en génération. 
La ville perdit alors Voccasion d'un accord avantageux^ 
elle éprouva que le peuple peut très-bien choisir ceux à qui 
il confié son autorite, mais qu'il est incapable de conduire 
les affaires ; quelquefois , avec mille bras , il renverse tout ; 
souvent, avec mille pieds, il ne marche qu'à pas d'insectes. 
Hambourg, malgré sa prospérité, partageait le sort des 
grandes villes j la misère y était à côté de Topulence 5 l'ad- 
mission des juifs y avait rendu l'usure plus commune 5 on' y 
avait déjà établi , sous le nom de Lombard , une maison pu- 
blique dfe prêt sur gages, en diamants, bijoux ^ or, argent , 
habits ou linge , à l'intérêt convenable et fixe de cinq pour 
cent. Cependant , les prêteurs particuliers sur gages exer- 
çaient toujours publiquement leur trafic dans la ville. 

1 654* Plusieurs personnages de marque visitèrent Ham- 
bourg cette année. Le prince royal de Dancmarck y vint ; 
trois princes de Saxe, le landgrave de Hesse et le comte Wol- 
demar, s'y trouvaient avec lui; l'ambassadeur d'Angleterre 
y arriva aussi dans le même tems. Quelques mois aupara- 
vant , la reine de Danemarck s'y était rendue incognito. 
Christine , reine de Suède , y vint aussi en habit d'homme , 
et descendit chez un juif portugais très-riche, nommé Texeira; 
elle passa quinze jours dans cette ville. 

i663. La division entre le sénat et la bourgeoisie recom- 
mença, à l'occasion du remplacement de cinq sénateurs 3 les 
nouveaux éliis ne convenaient pas aux bourgeois 5 mais enfin , 
vivement sollicités par le sénat , ils consentirent à l'élection 
faite, pour cette fois seulement, à condition qu'à l'avenir le 
sénat ne ferait plus que des choix équitables et conformes aux 
recez existants à cet égard. 

166 5. La maison appelée Spinn-Haus fut construite , cette 
année ^ au moyen des fonds qu'un bourgeois avait consacrés 
à cet établissement. Cette maison fut destinée à recevoir les 
criminels des deux sexes , les mauvais sujets , les voleurs , 
les filles publiques : en général, ceux qui avaient été fouettés 
et marqués devaient étte enfermés dans cette maison pour 
im certain nombre d années. Les hommes et les femmes y 
sont condamnés au travail 5 leur principale occupation est 
de filer et de carder la laine. 

0e longues contestations s'élevèrent encore entre le sénat 
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et la bourgeoisie, au sujet de la mauvaise admiaistration de 
la justice. Les bourgeois prétendirent que leurs privilèges 
ne se bornaient pas h voter les impositions, mais qu'ils s*é^ 
tendaient encore au droit de statuer sur les plaintes des ci- 
toyens. Le sénat combattit de toutes ses forces ces préten- 
tions^ néanmoins quelques-uns de ses membres, inculpés 
d avoir usé de malversation dans le|fr emploi , furent jugés 
et condamnés. La bourgeoisie obtint dans cette circonstance 
un nouveau triomphe. La reine Christine venait souvent à 
Hambourg, où elle séjoufhait assez long-tems. Un jour , il 
lui prh fantaisie de donner un repas , en l'honneur du nou- 
veau pape Clément X, dans la maison du juif Texeira, où 
elle descendait d'habitude 5 voulant que le penplç se res- 
sentît de la fête , elle avait fait construire devant la maison 
deux fontaines , qui fournirent 'tout l'après-nûdiduvin rouée 
^ du vin blanc. Xe soir, la maison fut illuminée, et sur le 
frontispice était un transparent avec cette inscription : Five 
longrtems ¥e pape Clément / Le peuple , peu disposé à boire 
à la santé du pape, commença^ par vomir dés injures contre 
lui , et par lancer des pierres contre le transparent 5 il fallut 
employer la force armée pour faire cesser le tumulte. 

1668. La ville fut comprise dans le traité de paix ratifié 
à Bréda , entre rA,ngleterre> la France , le Danemarcl^ et la 
Hollande. 

1 670. Frédéric III , roi de Danemarck , étant mort , Ghris- 
tiern Y lui succéda ; les deux députations que le sénat de 
Hambourg lui envoya successivement ne purent en obtenir 
d'audience. L'empereur, informé de cette particularité , fit 
défendre au sénat et à la ville d'entrer dans aucune négocia- 
tion au sujet de la prestation de serment , et déclara qu'il 
voulait que cette affaire fût entièrement abandonnée à la dé- 
cision de la Chambre impériale. Il fit défendre aus3i au roi 
de Danemarck, comme duc/le Holstein et vassal de l'empire, 
d'exiger de la ville la prestation de serment , dans quelque 
formé qu'elle fût conçue. 

1671. Le roi de Danemarck exigea alors de Hambourg 
Tacccptation ordinaire , ce qui donna lien à une nouvelle 
demande d'explications. Quelque tefps après , le roi , qui 
avait hérité de ses prédécesseurs d'une haine invétérée contre 
Hambourg , dont la jmissance etla prospérité lui portaient 
ombrage^ fit construire un fort à trois quarts de lieue de 
3es remparts ; c'était tine infraction aux privilèges de la ville. 
Dans cette circonstance , le sénat envoya un notaire et des 
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témoins sur les lieux , pour protester contre cette entreprise ^ 
mais on ne voulut entendre ni le notaire ni les témoins : ils 
lurent renvoyés à Gluckstadt , où ils restèrent quelque tems , 
sans obtenir plus de succès. La ville alors continua à se met- 
tre sur ses gardes , et en mesure de repousser les attaques qui 
pocirraient être dirigées contie elle. L'orage grossissait e^ 
devenait plus imminenij le danger s'accroissait encore par 
les éternelles divisions qui régnaient entre le sénat et la 
bourgeoisie , et qui étaient parvenues, à cette époque , au plus 
Iiaut degré d'exaspération. 

1674. Le comte de Windischjçraetz fut chargé par l'empe- 
reur, en revenant de DanemarcK, de passer par Hambourg, 
f>our arranger les différends qui désolaient la ville j il y ar- 
riva le ig février. Le 3i mars , la bourgeoisie ayant été convo- 
quée, le comte lui envoya un recez contenant soixante-onze 
articles, qui avait été rédigé, sous son inspection, par i4h 
comité composé des députés du sénat et de vingt-six bour- 
geois. Une nouvelle assemblée ayant eu lieu le^ avril, le 
comité y demanda la ratification pure et simple du recez 
dans tous ses points , sans corrections et sans observations. 
La bourgeoisie, ne pouvant plus différer, accepta cette ratifi- 
cation* Le recez fut alors signé et scellé par le comte , le sé-^ 
nat et le collège des anciens. Voici Içs points principaux de 
ce recez. 

Les bourgeois doivent . respect et obéissance au sénat , 
ainsi qu'à ses ordonnances. Le sénat doit protéger les bour- 
geois, et rendre une impartiale justice, d'après les lois éta- ^ 
blies. Toute résolution du sénat et de la bourgeoisie, qui 
n'est adyiise que d'un côté, est nulle ; ladmission doit être 
onaniine des deux parts. Quand le sénat et la bourgeoisie ne 
seront pas d'accord sur un point , une partie ne pourra em- 
ployer aucun moyen coercitif contre fautre. Quand les se- 
i;iateurs ne remplissent pas convenablement leurs fonctions , 
les anciens portent plainte devant le sénat. Les emplois de 
la ville ne peuvent être donnés qu'à des bourgeois. Pour 
itre admis dans les assemblées de la bourgeoisie^ il faut être 
bourgeois, propriétaire ou possesseur d'un bien sur lequel 
il y ait au moins 5oo djfius de libre. Pour éviter toute fraude, 
le sénat doit employer des gens qui connaissent les posses- 
sions de chaque particulier , et qui lui dénoncent ceux dont 
la possession leur paraîtrait suspecte. En matière de contri- 



butions ou d'impositions , le sénat en confère d'abord avec 
:iens , et , d'accord avec eux , en fait la demande à la 



les anciens 
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bourgeoisie ; il ne peut être question de griefs et de plaintes, 
avant qu'on ait pris une résolution sur la demande faite. 
Quand il y a des griefs, sur lesquels les collèges ne peuvent 
tomber d'accord avec le sénat , celui-ci convoque l'assemblée 
pour en décider^ et alors il ne peut plus être question d au- 
cune imposition. Le sénat doit convoquer les assemblées de 
paroisses les jeudis 5 il n'est pas permis aux bourgeois, de 
naranguer ou de parler à l'assemblée 5 celui-là seul en a le 
droit," qui est comme l'orateur en fonctions de la paroisse. Le 

Ï président dechaque paroisse rédige avec les bourgeois présents 
a résolution ' qui est obligatoire, même pour les absents. 
Chacun doit voter à son tour ; le résumé des résolutions de 
chaque paroisse ne peut être fait que par les anciens ou par 
le collège des quarante-huit , composé de douze anciens et de 
neuf bourgeois de chaque paroisse. Tout monopole ou trafic 
tendant à renchérir les comestibles est défendur Des seize 
bourgeois chargés de l'exécution de Tordonnance concer- 
nant le pain, quatre au moins doivent y chaque semaine, 
visiter, peser le pain , examiner s'il est bon ; celui qui est 
mauvais ou qui n a pas le poids requis est confisqué au pro- 
fit des pauvres , et le boulanger condamné à une amende. 
La bierre doit être aussi é{irouvée et jetée , si elle est mau- 
vaise^ Le droit, de faire grâce reste au sénat , qui doit en 
user avec modération. Une veuve peut avoir la tutelle de 
ses enfants , qoand le père l'a voulu , tant'qu'elle se conduit 
de manière à prouver qu'elle est digne de cette marque de 
confiance, f.e sénat ne peut rendre de décrets extra-judi- 
çiaires dans les causes qui nécessitent un examen , à moins 
que ces décrets ne soient que provisionnels et ne puissent 
nuire au principal delà cause. Les Ulhillis ou (ffficiers de 
justice chargés de l'exécution des sentences ne peuvent être 
entravés par le sénat dans l'exercice de leurs fonctions , et 
s'ils ne les remplissent pas bien , ils doivent être punis. 
L'ordonnance concernant l'admission des' étrangers doit être 
rigoureusement exécutée. Les juifs allemands doivent être . 
chassés de la ville} il né pourront plus .dorénavant y rester 
que trois jours de suite , et ils devront payer, chaque fois ^ 
qu'ils y entreront, la taxe de leur sauf-conduit. L'entrée de 
la ville est interdite aux ariens, aui sociniens et aux qua- 
kers. Le code civil , l'ordonnance sur les faillites , le recez de 
i6o3 et le règlement de justice , doivent être imprimés. Les 
taxes du salaire des employés doivent toujours être affichées 
dans la salle des séances du sénat. La conduite d'un employé 
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qui a fait une fortune rapide dans son emploi , peut éti« 
Fûbjet d'une recherche juridique , quand elle présente des 
indices d^ malversation 5 les emplois doivent être accordés 
au mérite , jamais à la faveur iii a Tintrigue^ toute tentative 
de séduction ou voie illégitime, pour obtenir un emploi^ est 
sé^j^rement prohibée^ si elle est prouvée , remployé doit être 
ignominieusement destitué. Les mandats , qui doivent avoir 
force de loi perpétuelle, ne peuvent être faits par le sénat y 
sans le conconrs de la bourgeoisie. Quant aux mandats tran* 
sitoires et de circonstances , il peut les faire seul , mais après 
avoir au moins consulté les anciens. Les nobles ou autres 
personnes de distinction , excepté les ministres et ceux qui 
sont revêtus d'un haut caractère , doivent contribuer au:^ 
charges de la ville tant qu'ils y restent. Les pasteurs des 
confréries ne doivent pas la protéger au préjudice des atitres 
bourgeois. Tous les ans , il doit être fait une taxe des sim* 
pies ou des drogues des apothicaires 5 les médecins ne peu- 
vent eux-mêmes fournir les médicaments : ils doivent se 
4)omer à les prescrire. Les prévôts des marchés et les em- 
ployés de la police doivent veiller à la rigoureuse exactitude 
des poids et mesures. Les corps de métiers doivent porter 
leurs plaintes devant le sénat ; s'il n'y fait pas droit , ils 

Seuvent s'adresser au collège des anciens , mais sans former 
'attroupement et sans se réunir à d'autres corps de métiers. 
Dans les affaires d'État importantes qui exigent l'examen du 
sénat, la bourgeoisie donne plein pouvoir à deux bourgeois 
de chaque paroisse pour en traiter avec le sénat, et la réso- 
lution prise par eux est obligatoire pour tous, sans autre 
examen. Les biens de la femme, sans aucune distinction , ré- 
pondent des dettes» du mari contractées pendant le ma- 
riage. Personne n'est majeur avant vingt ans révolus. 

On voit que ce recez maintenait le sénat dans tous ses 
privilèges , comme unique dépositaire du pouvoir exécutif , 
et lui assurait par l'initiative qui lui restait en tout une 
partie du pouvoir législatif égale, peut-être même supérieure, 
a celle qu'il laissait à la bourgeoisie. 

1675. L'empire était en guerre avec la France; Hambourg 
était précisément alors en négociation avec ce dernier pays 

Îïour un traité de commerce. L'empereur avait demandé à 
a ville Ip renvoi du résident français , en ajoutant que , si 
elle persistait dans son refus de le renvoyer, il la regarderait 
comme ennemie et romprait toute liaison de commerce avec 
(slle. Dans le même tems , l'électeur de Brandebourg avait 
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fait une d^lardtion semblable. Une députation du sënat , 
envoyée auprès de Tempereur, avait été toutefois assez heu- 
reuse pour obtenir la révocation des ordres adressés au ré- 
sident impérial à^ambourg ; mais un événement imprévu 
détruisit soudain le succès que la députation avait obtenu; 
Hambourg n'aspirait qu'à conserver la plifs stricte neutralité 
au mili<.'u des guerres que se fesaient les principales puis- 
sances de l'Europe. L*em^ereur déclara iqu'on Jie voulait 
plus entendre parler de neutralité dans tout le saint empire 
romain , et qu'en conséquence , la ville de Hambourg devait 
se décider de suite à renvoyer le résident français, sous 
peine d'être mis au ban de l'empire. Le sénat se vit alors 
contraint d'annoncer au résident français qu^il ne pouvait 
plus lui continuer la protection dont il avait joui jusqu'alors, 
dans la ville. Le roi de France, instruit de ce procédé, 
rendit un édit par lequel il déclarait la ville ennemie du 
royaume, et ses navires ou propriétés en état de confiscation ^ 
trois vaisseaux liambourgepis furent capturés à Tembou- 
cliure de l'Elbe. 

L'Angleterre fut,<]ans cette guerre de l'empire contre la 
France, l'alliée secrète de l'empereur après la paix faiteavecla 
Hollande en 1674; mais Hambourg, qui soutenait aussi pour 
sa part les cliarges de cette même guerre , n'en continua pas 
moins à être la victime de la rapacité britannique; comme* 
membre de l'empire , on la forçait à prendre part à ces guer- 
res , et on ne la laissait point jouir de l'avantage de l'alliance 
de l'empire avec l'Angleterre ; elle trouvait i^n$ cet allié un 
fnnemi implacable et déprédateur: il ne paraît pas que le chef 
de l'empire germaniqueait jamais fait aucune démarche sé- 
rieuse auprès du gouvernement anglais, pour garantir Ham- 
bourg de ses brigandages^ Guillaume, prince d'Orange, avait 
iiait arrêter dans la Manche et traîner dans ses ports tous les 
navires danois , suédois et hanséatîques, qui étaient partis de 
France. Les vaisseaux danois et suédois furent relâchés, mais 
ceux de la ligue furent gardés comme étant de bonne prise* 
L'insouciance que l'empereur fit voir dans cette occasion , à 
l'égard de Hainbpurg, était d'autant plus repréhensible , 
qu'il avait cdntraint cette ville à rompre avec la France , et 
à s'exposer, sans espoir de dédommagement ^ aux rigueurs 
d'un ennemi puissant et irrité. 

1676. La situation de la ville vis-à-vis le Danema.rck 
prenait tous les jours un aspect plus sinistre. A la mt^me 
époque , Hambourg eut euçorele désagrément d'encourir la 
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disgrâce de Télecteur de Brandebourg. Le préteur de la ville 
avait fait arrêter pour vol un officier de ce prince ; l'arresta- 
tion était faite, mais Télecteur la considéra comme un af- 
front fait à son officier, et se permit plusieurs actes de 
vengeance. Les corsaires de l'électeur prirent plusieurs nc- 
^ciants hambour^eois , et capturèrent leurs navires | mais 
enfin le différend s arrangea , et la ville fut obligée de payer 
une somme considérable pour avoir fait arrêter un voleur. 
1677. Malgré les embarras de tout genre dans lesquels la 
ville était plongée , on construisit cette année dans son sein , 

5our la première fois , une salle de spectacle. Les voyages 
es Hambourgeois à 1 étranger, leurs liaisons avec les autres 
peuples, leur avaient inspiré le désir d'avoir chez- eux un 
spectacle permanent ; la salle fut promtement achevée j la 
première pièce qui y fut représentée fut un opéra intitulé 
Adam et Eve^ véritable farce religieuse, composée dans le 
mauvais goût des pièces de cette époque. 

Le recez de i&jl^ est enfin revêtu de la sanction impériale ; 
mais les bourgeois furent extrêmement surpris quand il vi- 
rent que l'empereur y avait joint une clause pénale de 100 
marcs d'or contre quiconque ne s'y conformerait pas. Le dé- 
pit caché qui les aigrissait contre le sénat, et les anciens qu'ils 
regardaient comme d'infidèles gardiens de leur liberté, 
éclata. Le sénat rejeta tout sur les anciens, quil accusa 
même d'avoir sollicité cette clause odieuse auprès de l'em- 
pereur, et d'avoir employé pour arriver à ce Dut quelques 
milliers de marcs de l'argent des églises. Pour établir cette 
preuve , le sénat proposa d'exiger des anciens l'exhibition de 
toutes les lettres écrites au sujet de la confirmation du recez , 
sons serment et sous peine d être poursuivis en cas de refus. 
La bourgeoisie consentit à cette proposition , et fixa au len- 
demain l'exhibition des lettres ; et, plus sévère encore que le 
fSénat , elle voulut que ceux qui se refuseraient à cette exhi- 
bition fussent suspendus de leur charge et arrêtés; de plus, 
elle exigea que les anciens révoquassent de suite les pouvoirs 
donnés à leur chargé d'affaire à la Cour de Vienne. L'exhibi- 
tion des lettres eut lieu ; leur examen fît naître de grands et 
longs débats. Le président du collège des anciens , dans le 
tems où se traitait l'affaire de la confirmation du recez avec 
la clause dont il s'agit, était devenu sénateur, il se nommait 
KruU. Le sénat lui fit signifier qu'ir était suspendu de sa 
charge, et qu'il devait s'aostenir de toute fonction sénato- 
riale. KruU se pourvut à Vienne et obtint de la Cour un res- 
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cHt impérial , qui ordonnait au sénat et au collège des cent 
quarante-quatre d'envoyer dans le terme de deux mois un 
rapport circonstancié de l'affaire, et de laisser en attendant 
toutes choses in statu quo ; le sénat, envoya lie rapport de- 
mandé^ le conseiller impérial en donna communication à 
Kiull , pour qu'il eût à y répondre.- 

i679.ChristiernV continuait toujours à menacer et à in- 
quiéter Hambourg; mais les mesures prises par la .ville , et 
surtout sa contenance imposante , prouvèrent au roi de Dane- 
marck qu'il devait s'attendre à une résistance vigoureuse. Il 
commença dès lors à douter du succès de l'attaque , et il fit 
naître une nouvelle occasion d'entrer en négociations 3 enfin , 
le i«' novembre , un accord fut conclu à Pinneberg et ratifié 
par les deux parties ; il contenait quatre articles: le premier 
réservait l^s droits et prétentions, tant du roi que de la 
ville et de l'empereur, jusqu'à l'arrangement définitif tou- 
chant le point ae l'hommage et autres. Le roi consentait en 
conséquence à ne point inquiéter la ville dans sa neutralité, 
dans son ^omnierce, non plus que dans la jouissance de ses 
droits et privilèges. Par le second point , le sénat et la bour- 
geoisie promettaient de leur côté de rester dévoués au roi , 
de favoriser ses intérêts autant qu'il serait en leur pouvoir, 
et d'écarter tout ce qui pourrait lui nuire. La ville consen- 
tait par le troisième point à envoyer au roi une députa tion 
pour lui exprimer en son nom l'assurance de ce dévouement , 
suivant une forme spéciale annexée au traité. D'après le 
quatrième point , la ville , par reconnaissance de ce que le 
roi voulait bien retirer ses troupes , et lui rendre la bien- 
veillance dont elle avait encouru la perte, s'engageait à lui 
{)ayer dans le terme de deux années , et en dnq termes , 
a somme de 35o,ooo écus. De son côté, le roi s'engageait à 
restituer les navires saisis et les marchandises ou propriétés 
arrêtées. Alors le commerce reprit , et quelque tems après , 
il y avait dans le port plus de quatre cents navires chargés. 

1680. La procédure contre les anciens se termina par une 
transaction. Les quatre anciens durent déposer l'acte de leur 
renonciation , et consentir à ce qu'il en fût nommé quatre 
autres à leur place. 

168 1. Rrull, de son côté, loin d'imiter les anciens dans 
leur résignation , n'en continua qu'avec plus d'opiniâtreté 
ses mesures contre le sénat et la bourgeoisie ; mais enfin , 
la Cour impériale, voulant voir la conclusion de cette misé- 
rable affaire, pensa que le meilleur parti à prendre serait de 



268 CBBONOLOGIE HISTOBIQVE 

la remettre à une commission. En i683, le duc de Brunswick- 
Lunebourgelles d^put&sdela ville de Brémen furent annon* 
cé$4in qualité de commissaires délégués par Vempefeur. La 
boui^eoisie ne voulut pas entendre parler de commission , ' 
prétendant que la ville avait agi dans son droit , en fesant 
citer devant ses tribunaux un de ses citoyens coupables. Elle 
représenta que lui ôter ainsi le droit de jugement en pre- 
mière ipstance , c'était lui ôter le premier attribut d une 
ville libre impériale. Après divers incidents , les commissai- 
res nommés parurent 5 les bourgeois ne voulurent rien avoît 
à démêler avec eux^ alors ils quittèrent la vill|^, et l'affaire 
n'en fut pas plus avancée.^ 

1 68/^, Toutes ces discus^ns avaient excité l'humeur des 
habitants et redoublé leur méfiance envers le sénat , dont 
les oppositions et les lenteurs ne favorisaient que trop les 
entreprises formées contre leurs privilèges. Deux individus, 
Jérôme Snitger, négociant , et Conrad Justram , teinturier, 
encouragés et soutenus par les mécontents , parvinrent par 
leurs cabales et leurs intrigues à séduire le ^leuplç v^^^ "® 
vit plus en eux que des défenseurs et des pères de l'État. Ils 
s'étaient procuré , à force d'argent , un rapport que le con- 
seiller de Fempire avait adressé à l'empereur dans l'affaire 
de Krull. Us parurent dans l'assemblée , et lurent publi- 
quement ce rapport aux bourgeois qui , voyant de quelle 
manière ils étaient traités, conçurent le dessein de briser le 
joug despotique que Ton fesait peser sur Içurs têtes. 

Un rescrit impérial fut envoyé au sénat, avec l'ordre de 




empereur 

prit ses deux concitoyens sous sa sauvegarde , et s'engagea 
à les défendre envers et contre tous. Les bourgeois toujours 
défians , et qui avaient mille raisons de Têtre , s'imaginèrent 
que le rescrit impérial ne pouvait provenir que des instiga- 
tions ou sollicitations de quelques membres du sénat. Le 
bourgmestre Meurer était en correspondance avec la Cour de 
Vienne, au sujet des affaires de la ville; il était étroitement 
lié avec le résident impérial, il n'en fallut pas d'avantage pour 
déterminer la bourgeoisie à sommer le bourgmestre à coni- 

Î>araître à sa prochaine assemblée ; le sénat s'y opposa , mais 
es bourgeois persistèrent dans leur demande, et déclarèrent 
que , si le bourgmestre ne comparaissait pas , ils se formeraient 
en pjiroisses et le condamneraient par contumace^ enfin. 
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Meui'er se décida à obéir à la sommation , la bourgeoisie 
l'interrogea, et après l'avoir congédié , le sénat fut prié de 
se présenter en corps à rassemblée 3 la bourgeoisie décret» 
ultérieurement qu'en vertu du rescrit de i5G2 , Meurer serait 
arrêté y et qu'on lui ferait sou procès 5 quatre bourgeois de 
chaque paroisse furent chargés de le garder. Après bien des 
contestations^ Meurer voyant qu'il ne pouvait plus parer^le 
coup dont il était menacé , consentit enfin à signer l'acte de 
sfa démission. La bourgeoisie l'accepta, en exigeant encore de 
lui ime caution de 5o,ooo écus } etla même nuit on procéda 
à l'élection d'un autre bourgmestre. 

i6S5. Quoique Meurer se fût ensagé de plus à se soumettre 
tranquillement à la décision quivavait contraint de se dé-> 
mettre de sa charge de bourgmestre, il avait tant intrigué 
auprès de la Gourde Vienne, qu'il en avait obtenu un man- 
dat favorable ; l'empereui' même l'avait honoré de l'emploi 
de conseiller aulique , et avait remis au duc de Zell le sctin 
de la conservation de sa personne : ce duc voulut rétablir 
l'union entre le sénat etla bourgeoisie , mais ses efforts ayant 
été ^ans succès , il se vengea de la ville, en s'emparant de 
ses possessions, enarrêtantses habitants et ses marcliandises. 
La Cour impériale et ce duc avaient demandé l'arrestation 
de Snitger et Justram , cette demande fut rejetée } alors, pour 
atteindre le même but , on eut recours à la violence. Snitger 
fut saisi un soir par tme troupe d'hommes, partie à cheval , 
partie à pied ; toute la ville fut en alarme , en apprenant cet 
attentat; au moyen de promptes précautions, Snitger fut 
arraché des mains de ses eilnemis , et' revint à^ Hambourg 
escorté de ses libérateurs. Neuf con^plices de l'enlèvement 
furent saisis et décapités sans grandes formalités de justice. 

1686. Cette exécution précipitée déplut à l'empereur qui 
écrivit au sénat pour lui en témoigner tout son ressentiment. 
Les membres du tribunal <)ui avaient porté la sentence fii* 
rent , ainsi que Snitger et Justram , cités par le procureur 
impérial à comparaître à la Cour de Vienne ^ans le délai de 
deux mois; le duc de Zell, de son côté, demanda satisfac* 
tion à la ville , parce que les coupables avaient été arrêtés 
sur son territoire. Les personnes qui avaient enlevé Snitger, 
ayant été mises à la question , avaient avoué que la commis- 
sion d'enlèvement leur avait été donnée par le résident 
impérial qui, d'après cette révélation, fut renfermé sous 
bonne garde dans son domicile. 

Une petite guerre s'engagea alors entre les Hambourgeois 
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rage prêt à fondre sur sa tête , se dëmit de sa place . et en« 
voya au sénat l'acte de sa résignation. Cette démarche ue 
contenta ni Méyer ni ses partisans 5 il fallut , pour les satis- 
faire , que Horbias fût formellement déposé et banni dé la 
ville 3 il se soumit ù son sort, mais sa relégation ne fit point 
renaître le calme dans Hambourg. 

i6g4* ï^^s bandes d'ouvriers parcouraient les rues et tom- 
baient sur ceux qu'ils soupçonnaient de n'être point parti- 
sans de Méyer. Le sénat lui-même ne fût pas '-respecté. Il 
avait, au sujet des désordres qui s'étaient passés dans les 
assemblées précédentes, publié un mandat q^î ordonnait 
dans les assemblées la séparation des bourgéois'de chaque 
paroisse dans diverses chambres. La populace se transporta 
devant la maison de ville , Terivironna et ne voulut plus en 
laisser sortir aucun sénateur, à moins que le mandat n'eût 
été révoqué ; le sénat fut forcé d'y consentir j le mandat fut 
mis en pièces et foulé aux pieds par la populace. Jamais , 
à Hambourg, on n'en était venu à un tel degré d'extra- 
vagance et de frénésie : ce n'était pins pour sa liberté et ses 
droits que le peuple manifestait tant d'effervescence, c'était 
pour des dogmes obscurs qu'il lui était impossible de com- 
prendre, et pour le bon plaisir de quelques ministres furi- 
bonds et entêtés qui auraient mieux aimé voir la ville ense- 
velie sou§ ses ruines que de fléchir dans leur opinion. 

Enfin ^ d'après les ordres précis dé la Cour impériale, il 
intervint un accord en vertu duquel le sénat et la bourgeoisie 
consentirent, i**. un pardon et un oubli général de tout ce 
qui s'était dit , fait ou écrit de part et d'autre ; 2*. le maintien 
et l'enseignement de la religion , conformément à la parole 
de Dieu et aux livres simboliques admis dans l'église de 
Hambourg, la renonciation aux hérésies contraires, nom- 
mément a celles des fanatiques ou enthousiastes actuels , et 
à toute espèce de communication avec les personnes soup- 
çonnées d'y adhérer; 3**. la bonne union entre tous, et l'éloi- 
gnement de tout ce qui pourrait directement ou indirecte- 
ment occasioner des désagréméns à quelques-uns d'entre 
eux ; 4"- l'engagement de contribuer de tout leur pouvoir au 
rétablissement de la bonne harmonie dans l'État , à l'instruc- 
tion et à l'amélioration des peuples , à la conservation du 
respect pour l'autorité civile, à l'observation entière delà 
constitution ecclésiastique , en un mot de tout ce qui peut 
tendre au bien de l'État et de TÉglise. 

i(39&. Le pasteur Horbius , ain^î quenous l'avons obi^ervé. 
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a yaU été obligé de quuter Hambourg ; il se retira dans le 
HoLiiein) près de Steinbeck où il mourut et lut enterrée Ses 
anciens paroissiens lui £rent élever un beau mausolée à côté 
duqoel on voit les deux vertus la fui et la patience. A Tas- 
pect de ee monument , Méyer ne put s^empécher de dire à un 
de ses amis : « Ce$i donc là que repose le corps de celui dont 
» râmebrille devant Dieu? » Cet ami, surpris d'un langage 
aw^i étrange dans la bouche de Méyer, voulut eh connaître 
la caus^5 Méyer lui répondit en soupirant : cr Dieu veuille 
» pardonner à celui qui m'a séduit 1 » 

1696. Beaucoup de juifs s'étaient établis à Hambourg : les 
ecdésiastiques. avaient bien protesté contre leur admission j 
mais, comme ils étaient riches, qu'ils fesaient un grand 
commerce et que. la politique l'emportait alors sur le p^*é- 
jugé, ils avaient pu continuer leur séjour et leur trafic d^^ns 
la ville sous certaines conditions. iLorsqulls y furent reçus 
pour la première fois , il n^avait été question que des juifs 
portugais 4 bientôt les juifs des autres pays cherchèrent à 
profiler de la protection que leurs coreligionnaires avaient 
trouvée dans cette vill^. Leui* nombre s'accrut promte* 
mentj ils eurent bientôt leurs , écoles , leur juridiction 
entre eux , àfss lieux particuliers où ils pouvaient réciter 
leurs, prières et célébrer leurs fé,tes. Cette tolérance donna 
l'alarme aux ministres luthériens qui crièrent à l'impiété, 
disant que les juifs étaient des athées, qu'ils étaient pires 
que des animaux ;. qu'ils ne gardaient aucun serment; que 
leurs écoles étaient celles de Satan. Le sénat fut long-tems 
sourd à ces plaintes. 

1697. ^^ bourgeoisie ne prit pas la chose avec tant de 
])atieD€9 '* animée, exaspéréepar ses prédicateurs, elle décida 
que les \mù portugais, aussi bien que les juifs allemands , 
ne pourraient plus avoir d'écoles, ni de lieux particuliers 
poui* y célébrer leurs fêtes; que les premiers paieraient 
:20)Ooo marcs à la ville, et les seconds 3o,^ooo. Cette oppres- 
sion irriu les jui£», et les détermina à quitter un pays où ih^ 
ne trouvaient plus la tolérance qu'on leur avait promis^^ j|^ 
retirèrent. leur« capitaux de la banque, vendirent leurs ^ai - 
sons et se disposèrent à partir : la bourgeoisie .voulut qu'on 
les forçât au paiement des somu^es qu'elle avait déterminées 
elles furent effectivement acquittées ; mais les juifo QpuWnts 
quîuènmt la ville, et par cette retraite la boursq pierdii plur 
sieurs nûllions;. 

La bourçeQisîç.iiç §q ç9f»|ei9$ait pas d« concmtrer dan« 

i8.- 
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ses mains les pouvoirs législatif et executif^ elle usurpait 
encore le pouvoir judiciaire et s'arrogeait la poursuite des 
procédures en toutes matières , soit civiles y soit criminelles , 
ainsi qu'elle en d^nna bientôt la preuve en instruisant elle- 
même le procès d'un nommé Marc Méyer, juif nouvellement 
baptisé, que l'électeur de Brandebourg avait fait arrêter k 
Berlin et conduire à Hambourg , sous la condition qu'il y ' 
serait jugé suivant le droit. La bourgeoisie méprisa cette in- 
sinuation ; le sénat eut beau résister, tous ses efforts furent 
sans succès pour faire entendre raison à une populace qui 
avait brisé toute espèce de frein; mécontente du sénat, la 
bourgeoisie se permit de suspendre le paiement des hono- 
raires des sénateurs. 

1698. Le gouvernement était renversé; la bourgeoisie 
avait envahi tous les pouvoirs , même le pouvoir consti- 
tuant; elle portait tontes les affaires à son tribunal despo- 
tique, et décidait en souveraine, même dans tons les cas 
particuliers. Le ^énat n'était plus qu'une autorité nominale : 
cependant le pouvoir suprême devait résider, non pas dans 
la Donrgeoisic seule \ mais dans la commune réunie en sénat 
et en bourgeoisie : la volonté d'une partie constituante ne 
pouvait pas abroger les lois consenties par les deux parties. 
Au milieu de toutes ces infractions de la bourgeoisie aux 
lois fondamentales, une commission impériale avait été nom- 
mée pour venger le sénat des. outrages faits à son autorité, 
et peut-être même pour sauver l'État. Les commissaires 
étaient aux portes de la ville , il s'agissait de savoir si l'on 
devait ou non leur permettre d'y entrer. La bourgeoisie ne 
voulut rien entendre sur ce point, et elle chargea le sénat 
du soin d'écarter les commissaires : le sénat ne pouvait guère 
prendre ce parti sans s'exposer à la disgrâce de l'empereur. 
Les commissaires, instruits des difficultés qui s'étaient éle- 
vées au sujet de leur admission , s'adressèrent au collège des 
anciens qu'ils pressèrent , en les menaçant, en cas de refus 
de les recevoir dans la ville, du ressentiment de l'empereur. 
Dans cette situation critique des affaires , la bourgeoisie crut 
qu'il n'y avait rien de mieux à faire que d'adresser une sup- 
plique à l'empereur pour le prier d'écarter la commission ; 
elle voulut en outre qu'un mandat des commissaires , ainsi 
qu'on autre écrit qu'ils avaient fait imprimer, fussent prohibés 
comme renfermant des choses préjudiciables à la ville. Le 
sénat s'opposa à cette, dernière aemande , et quant au projet 
de supplique, il observa que le but de la commission n étant 
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3ue d'arranger les différends, cette supplique ne pouvait avoir 
e force que dans la supposition où ces différends n'existe- 
raient plus. La bourgeoisie persista néanmoins dans sa ré*- 
solution de ne pas admettre les commissaires. 

1699. Après bien des discussions, la supplique tendant à 
écarter la commission fut rédigée par le sénat ^ soumise à la 
révision des bourgeois et envoyée à l'empereur 5 on pensait 
qu'alors tout rentrerait dans l'ordre , mais la bourgeoisie ne 
se comporta ni plus sagement ni avec plus de modération. 
Cependant, comme les passions portées au plus haut degré 
d'exaspération finissent par s'amortir, il intervint un-recez 
qui prouva que le sénat et la bourgeoisie s'étaient rappro- 
cnés jusqu'à un certain point. Voici quelques-unes des dis- 
positions de ce recez : « Le sénat promet de mieux adminis- 
M trer la justice; il sera fait un nouveau code de procédure 
» civile; le sénat veillera à ce que les biens de l'Etat soient 
» mieux gérés | il ne s'opposera point, sans une nécessité ex- 
» tréme, aux résolutions de la bourgeoisie ; le droit d'élec- 
» tion est rendu au sénat ; tout bourgeois peut paraître dans 
» l'assemblée de la bourgeoisie, à l'exception de ceux qui 
» sont au service dçs puissances étrangères , qui sont em- 
» ployas du sénat ou de la ville, comme aussi de ceux qui 
» ont fait faillite, m Ce recez , malgré le vague qu'il présente 
sur certains articles , servit à décliner la commission impé- 
riale, en fesant voir qu'il existait une union au moins ap* 
parente entre le sénat et la bourgeoisie. 

1700. Publication, du règlement pour la navigation 6ur la 
Sprée, la Havel et TElbe. Cette convention faite entre le 
sénat de Hambourg et l'électeur de Brandebourg était par- 
ticulièrement avantageuse à la ville, en ce qu'elle lui con- 
firmait indirectement son droit d'étape. Ce fut aussi au 
conimencement de cette année que le nouveau calendrier 
corrigé fut admis à Hambourg , en conformité de la résolu- 
tion des États évangéliques prise à la diète de Katisbonne. 
La paix entre les. deux corps de l'État se serait insensible- 
ment cimentée , et la ville aurait pu espérer en jouir Ipnè* 
tems , sans la malheureuse influence de son clergé qui la 
replongea dans les malheurs auxquels elle venait d'échapper. 
Le fougueux Méyer avait été appelé à Greifswalde en qua- 
lité de surintendant général des églises de la Poméranie 
suédoise. En prenant congé de ses paroissiens et en vei*sant 
dès larmes hipocrites , il leur fit malicieusement entendre 
qu'il reviendrait avec plaisir au milieu d'eux, s'il pouvait se 
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dégager de Femploi' qu'on venait de lui conférer. Il n*en 
fallut pas davantage pour entretenir dani> la crédule bour- 
geoisie le désir et Tespoir de le revoir encore. Elle ne voulut 
nommer aucun autre pasteur à sa place. 

1702. Une place de diacre vint à vaquer dans la même 
paroisse, dont Méyer se considérait toujours comme le pas- 
teur. Elle ne voulut point qu'on procé<lât à l'élection de ce 
diacre, avant de lui en avoir donné avis. Les esprits s'échauf- 
fèrent de nouveau, et il fut décidé qu'on proposerait le 
rappel de Méycr. 

1708. Cette résolution entraîna les plus graves inconvé- 
nients j les assemblées des bourgeois devinrent de plus en 
plus tumultueuses; quelques-unes offrirent les scènes des 
plus Iionteuses saturnales 5 on y brisa les chaises, les bancs, 
et de leurs débris on fit des armes pour assomrner ceux qui 
ne votaient point pour le rappel de Méyer. En vain on op- 
posa la déclaration de Méyer lui-même, constatant qu'il ne 
pouvait pas accepter ce qu'on lui proposait : les bourgeois 
n'eurent aucun égard à celte déclaration , qu'ils regardèrent 
comme une suite de la constante opposition du sénat à leurs 
volontés; ils chargèrent alors Le président d'accuser tout le 
sénat devant la bourgeoisie, et de faire procéder contre lui. 
Malgré les dillicultés sans cesse renaissantes , le sénat conti- 
nuait à montrer cette fermeté à laquelle les mal intentionnés 
ne s'étaient pas attendus : il publia une ordonnance contre 
les perturbateurs des assemblées de la bourgeoisie; il en fit 
arrêter trois convaincus de voies de fait, et ordonna d'in- 
former contre les autres. Ce procédé exaspéra encore davan- 
tage la bourgeoisie contre le sénat ; dans une de ses assem- 
blées elle décréta qu'il serait privé du droit d'élire, qu'on 
lui retiendrait ses honoraires, que les personnes arrêtées 
par ses orJres seraient relâchées, que même il leur serait 
accordé par la Chambre^ 100 marcs à titre de dédommage- 
ment; que toutes recherches ultérieures seraient suspendues; 
que les derniei's mandats du sénat seraient annuVés, et' enfin 
que les résolutions de la bourgeoisie , au sujet delà nouvelle 
nomination de Méyer, seraient exécutées. 

Cependant, comme Méyer ne revenait point, les bour- 
geois obligèrent le sénat a* écrire au roi de Suède pour le 
supplier de lui accorder la démission de surintendant; le 
roi ne crut pas devoir accueillir favorablement celte de- 
mande; il engagea le sénat a s'en désister, lui déclarant en 
outre qu'il ne consentirait jamais a ce que Méyer quittât son 
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secrlGe, poor aller rcpremlre à Hambourg sa place de pas* 
teur* La i-ëponse du. roi contenait des observaiions et des 
conseils tpii ^areat donner à la bourgeokiie ukâti^re à ré- 
flexions^ t . . 

1705^. L'imposs&iUté du. i-etour de Mi^yer avait éclir^é 
io«t prétexte de trouble ^ aussi la ville iouit-elle alors d'un 
intervalle de npos pendant lequel on. s'attacha à régulai i- 
ser quelques parties de Tadministration. Ce repos fut de 
«ourte durée .9 OK Janatique nommé KruinmbolU , pasteur 
de réglise de Saint*Pierre ^ attira à lui le parti abandouaé 
par ;Méyer : .non con&entde prâcher comme lui contre ie 
Qonvernenient , il tenait encore des conciliabules nocttirnes 
dans lesquels on conspirait la ruine du séna^. Les intrigues 
du pasteur ne pouvaient pas rester long-tems. ignorèet^; 
elles £&ttrnirentjifiatiére à quelques. écrits piquants, dont Fun 
intitulé: Avis dé saint Pierre à son mauv^ais intendant 
ie pasêetir CUristian JirummhpUz, fut brûle par la main du 
bourreau y diaprés Tordre du sénat. Les mesures les plus 
rigoureuses* 6Ment pidses contre les auteurs et éditeurs d ou- 
vrages «pii fooisserasent les opinions dominantes. La ville fut 
deaic. plongée de nouveau dans l anarchie pour le bon plaisir 
. d'hall prédicàat furibond* 

1708. Le mal fut bientôt à son combles L'empereur ins- 
tailit de ' cet état de choses avisa aux moyens d'y porter re- 
mMe^ une commission impériale fut nommée pour se 
rendre à Hambourg,. ^^i^ d'arranger tous les différends, en 
tarir Y» source et pacifier, les partis. Cette commission , sui- 
vie de queli^pies troupes du cercle de la Basse*Saxe , s appro- 
chait de la ville. Cette dirconstance ne déconcerta point la 
faction de Krummholtz ^ mais un rescrit impérial qui. parut 
alors ne: tarda pas à dissiper son ivresse. L empereur. y. dé- 
clarait cpi^nstruît des troubles et des excès qui avaient 
affligé la viUe, et voolant prévenir la riùne du gouverne- 
nement d'une cité dont la nrospérité l'intéressait comme 
chef de Tempire, il avail cnargé le comte de Schonborn, 
son^ ministre ^ans le cercle de Basse-Saxe^ de rechercher les 
causes du mal et d'y remédier, de concert avec le roi de 
Prusse et. l'électeur de Brunswick-Lunebourg : qu'il atten^ 
dait duséjRiat et de la bourgeoisie une soumission complète 
aux ordres. de la commission , et leur coopération dan^ tout 
ce qui pom^rait lui faciliter les moyens d'atteindre son but, 
qvi 4tait la prèspérité de la ville et de son commerce • sou 
reposai ockn 'de tous les pays qui l'avoisinaient. 
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On apprit en même teras que des troupes des divers 

Î»rinces du cerde, du roi de Suède, du roi de Prusse y de 
'électeur de Hanovre et de celui deBrunswidL , étaient déjà 
campées sur le territoire bambourgeois. L'alarme fut gêné, 
raie dans la ville, on en ferma toutes les portes. Le sénat 
convoqua la bourgeoisie dont Fassemblée se tint dans le 
plus grand ordre. -Le sénat y donna communication d'un 
manifeste des puissances du cercle qui devaient concourir 
au rétablissement de la tranquillité davi) Hambourg ^ ces 
puissances demandaient qu'un certain nombre de leurs 
troupes fût admis dans la ville , et donnaient le terme de 
deixx fois A'ingt-quatre heures pour se prononcer sur cette 
admission. Après des discussions très«-vives, il fut décidé 
' 4[|u'il entrerait dans la ville deux mille hommes d'infanterie 
et trois cents de cavalerie^ cette entrée se fit le 3i mai avec 
le plus grand ordre. La première chose dont on s'occupa fut 
l'arrestation des principaux factieux. Le 4 juin, cent hommes 
de milice et cent vingt hommes de cavalerie étrangère se 
présentèrent ^ la maison du pasteur Krummboltz qui était 
déjà cernée; on fut obligé d'en enfoncer les poites j il fut 
arrêté , ainsi que quelques autres personnes. Les sénateurs 
qui avaient été destitués arbitrairement par la bourgeoisie 
furent réintégrés dans leurs fonctions. 

1710. Malgré les sages mesures prises par la commission , 
on n'avait pas encore pu calmer entièrement l'efierves^nce 
des esprits. La faction de Krummboltz s'agitait toujours, se 
permettait des propos injurieux contre le sénat et même 
contre la commission , et fesait circuler des pamphlets in- 
cendiaires ; cependant on avait déjà commencé une procé- 
dure contre les factieux qui avaient été an'étés. Une sentence 
du tribunal de première instance condamna Krummholtz à 
être destitué de sa place de pasteur et à faire amende hono- 
rable en présence des autorités et des personnes qu'il avait 
offensées. Il appela de cette sentence au sénat qui en rendit 
une plus rigoureuse : elle le destitua de sa place , de 9es 
autres dignités , et le condamnait à une prison perpétuelle 
hors de la ville, comme convaincu du crime de sédition. 
Cette sentence ayant été confirmée par l'empereur, Krum- 
mholtz fut transféré dans la prison d'Hameln où il mourut. 
Le sénat rendit, cette année, plusieurs ordonnances impor- 
tantes , entre autres une contre les jeux de cartes et de ha- 
sard ; aucune dette bu créance provenant du jeu ne pouvait 
être admise devant les tribunaux 5 le montant de ce qui 
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avait été g9gné au jeu devait être institue! ou confisqué , 
partie au profit du perdant et partie au pi'ofit du fiic. Le^as 
de récidive donnait lien à des amendes 5 en cas «d'escroi^e* 
ries , on devint appliquer des peines corporelles* 

La commisnon impériale , attentive aux soncces du mal , 
avait rédigé un règlement snr les assemblées de là bour- 
geoisie; il parat revêtu de la sanction impériale, sans ariùr 
été soumis a la ratification du sénat ou de la beiirgeoisie« €e 
règlement fut suivi d'un autre sur les séances du sénat , et 
d'un troisième pour les juifs tant portugais qu'allemands ; 
les juife ne pouvaient pas avoir d'éclificeS'pùblics pour l'exer* 
4»ce de leur religion; ils ne devaient en célébrer les cére- 
mpnies qu^ buis clos e( sans bruit ; toute usure extraordi- 
naire leur était interdite; ils devaient , comme tous les anlves 
bourgeois , contribuer aux charges de la ville, et ils avaient 
droit à la môme protection. 

171 1. L'empereur Joseph étant mort le 17 d avril , 
les travaux de la commission furent inleri-ompus nendant 
quelque tems» Un décret impérial de 17 12 ccmUrma la 
commission , qni reprit idors ses séances. Vers la fin de sep- 
tembre^ la peste se nianîlesta dans la ville , elle dura )u<;- 
c{uen 1714; sa plus grande intensité fut depuis août 17J2 
jusqu'en décembre de la même année. Il mourut dans ces 
cinq mois plus de sept mille personnes , et plus de onze 
mille dans toute l'année, ce qui fesait famt mille de plus 
que dans les années comn»anes». 

1 7 13. Le roi de Danemarek , Frédéric IV, voulant tirer de 
l'argent des Hambonrgeois, fit contre eux des démonstra- 
tions hostiles* Mais , le 1 8 novembre , îi, fut conclu un traité 
par suite duquel les troupes danoises évacuèrent le territoire 
de .Hambourg , moyennant 700,000 marcs que la ville dut 
payer pom: se soustraire à des vexations quelle i^'avait pas 
provoquées^ 

La signature du* reces de la commisnon impériale y la re- 
traite des troupes danoises , avaient enfin ramené la paix et 
la tranquillité dans la ville; le- travail de la commission 
étant acnevé , les troopes da cercle commencèrent à sortir 
die Haadxmrg le a8 novembre | le* ao décembre, elles en 
avaient entièrement évacué le terriioire. Il fallut plus de 
spuitre-^yingts aMs pour oue son repos fiai troublé. 

Il était âficile a la nifle de Handxmrg de conserver une 
constante neutralité au milîen des débats qui , depuis plu- 
sieura. années V agitaient et désolaient l'Europe. Cette ville^ 
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en offrant asile et protection à plusieui's émî^rt^s français! , 
avait provoqué la naine de la république , qui lui i*epro- 
chaît encore d'ouvrir ses ports au commerce anglais , et de 
favoriser l'introduction des denrées coloniales et des pro- 
duits des manufactures anglaises dans le nord de l'Allema - 
gne; il se présenta bientôt une occasion où Hambours dut 
se prononcer pour la France ou pour VAngleterre. Quelques 
irujets de cette puissance , nomma Pfapper-Tandy ^ Black> 
well , Moris et Corbett qui , dans leur patrie, avaient ourdi 
quelques projets attentatoires ^ la sûreté du gouvernement 
et à la constitution de l'État, s'étaient réfugiés en France, où 
ils- avaient pris du service comme militaires, où ils avaient 
été aggrégés aux droits de la cité ; mais s'étant trouvés pins 
tard sur le territoire hambonrgeois , le consul d'Angleterre 
à Hambourg requit du sénat l'arrestation de ces quatre 
individus. Leur sort resta quelque tems incertain ^ vers 
la fin de septembre 1799? le sénat les livra au gouverne- 
ment anglais*: il essaya de justifier cette mesure auprès 
du Directoire exécutif de la république française ; il écrivit 
en même tems au roi de Prusse , pour le supplier d'intercéder 
en sa faveur aupi*ès de la république, ajoutant qu'il n'avait pu 
résister aux instances de l'ambassadeur russe, qui menaçait , 
au nom de l'empereur Paul , de traiter la ville comme amie 
des insurgés de France, si l'on ne lui livrait pas Napper - 
Tandy, Blackwell , Moris et Corbett. 

Le 9 octobre 1799 , le Directoire exécutif, informé delà 
mesure d'extradition dont on vient de parler, rendit un 
arrêté, dont voici les principales dispositions : i**. l'attentat 
commis par le gouvernement de Hambourg sera dénoncé 
à tous les gouvernements alliés et neutres ^ 2^. les agents 
consulaires et diplomatiques, en ré^^idence auprès du sénat 
de Hambourg, quitteront sur-le-champ la ville et son terri- 
toire j 3°. tout agent du gouvernement liambourgeois , rési- 
dant en France , recevra l'ordre de quitter le lieu de sa rési- 
dence dans vingt -quatre heures, et le territoire français 
dans huit jou» 5 4*^. un embargo général sera mis sur toup- 
ies bâtiments et vaLsseaux portant pavillon liambourgeois , 
et existants dans les ports delà république. Le premier mo- 
tif de cet arrêté est fondé sur ce que l'emprisonnement , dans 
les cachots de Hambourg , de Napper- Tandy et de ses coni- 

■^ pagnons d'infortune, naturalisés Français et attachés au ser- 
vice de la république , et leur extradition dans les mains 

. -des agents de l'Angleterre, constituaient un attentat contre 
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le droit des gens, un crime contre Tlmmanîté,' nue gravt; 
offense faite à la i-épubltque française. Le Directoîi^ exécutif 
n'était pas conséquent avec lui-même; car on aurait pu lui 
répondre alors qu'il commettait Un attentat contre le droit 
des^.gens, un crime contre l'humanité, en fesant fusiller 
des Pratiçaîs qui avaient pris du service à l'étranger, où ils 
avaient reçu des lettres de naturalisation. 

1 799 , 1 ti décembl^e« Le Directoire était abattu , le gouv«f- 
nement consulaire l'avait remplacé en France; maisiafiaire 
de l'extradition de Napper -Tandy n'était pas encore termi- 
née. Les bourgmestres et le sénat, croyant que les consuls 
de la république seraieiit un peu {dus indulgens que le Di- 
rectoire , leur écrivirent une longue lettre par laquelle ils 
cTierchcrent à excuser leur conduite. Le 3i du même mois, 
ils reçurent des consuls cette réponse, laconique : « Nous 
» avons reçu votre lettre, Messieurs; elle ne vous justifie 
A pas; le courage et les vertus conservent les Etats ; la lâ- 
» cbeté et les vices les ruinent. Vous avez violé Fhospitalité , 
» cela ne fut. pas arrivé parmi les bordes les plus barbares 
» du désert : vos concitoyens vous le reprocheront h jamais. 
» Les deux infortunés que vous avez hvrés meurent illus- 
» très, mais leur sang fera plus de mal à leurs persécuteurs 
» que n'aurait pu le faire une armée. » Cette lettre porte 
précisément la signature de l'homme qui depuis viola le 
territoire de Bade, pour y faire arrêter le duc d'Enghien, 
au mépris du droit des gens, et pour le livrer ensuite à la 
. fusillaae de ses stupides satellites. 

i8oi|, 24. mars. Le sénat reçoit la nouvelle que le roi de 
Finisse a résolu de faire occuper, par ses troupes , une partie 
du territoire hambourgeois. Le aS , cette autorité est infor- 
mée que' le prince de Hesse avait le dessein d'enti-er dans la 
ville, avec les troupes du roi de Danemarck, qui se trou* 
valent sous ses ordres dans le voisinage; effectivement, il y 
entra le lendemain. Cette mesure était déterminée par les 
procédés arbitraires et violents du gouvernement anf;lai« , 
directement opposés au droit dès nations, k la navigation , 
nu cotif merce , a la sûnefë et au maintien des droits de» puis- 
sancek neutres coalisées. L'oocupaiion de Hambourg* aisait 
donc pour but Fempêchenient de la navigation et du com- 
mereè ahglais sur l'Ëlbe. D'autres memires de rigueur avaient 
ëcé prîse» cmitrè les Anglais ; mais il parait que les autorités 
de la Tille ne s'y étaient détennlnées qu'à coDtiie<eœuT. Aussi , 
le 8 juin ,'le sénat ordoMia la levée du séquestre appo^ sur 
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les propriétés anglaises; il est bon d^observer que, lorsque , 
sur l'invitation da prince Charles de Hesse, le sénat dut 
prescrire ce séquestre , il défendit en inéme tems toute 
aliénation. La population de Hambourg s'élève actuellement 
à tii,3oo habitants, parmi lesquels on compte 4^000 juifs; 
il y a huit ans qu'il n'y existait que 949^00 personnes. 

i8o3, 2g octobre. Une ordonnance défend aux étran- 
gers de porter les décorations de quelque ordre supprimé 
que ce soit. 

1806 j 19 novembre. Le maréchal Mortier prend posses- 
sion de la ville au nom de Tempereur des français. Les 
inesui'es prises contre le commerce anglais y sont mises en 
vigueur : elles plongent cette ville commerçante dans une 
sorte d'anéantissement; les spéculations sont su<^endues , le 
crédit de la place chancelle , les troupes françaises qui for* 
ment la garnison de la ville s'élèvent à pins de ia,ooo 
hommes. 

a4 novembre. M. de Bourrienne , envoyé de France , remet 
au sénat un décret impérial du 2 1 du même mois , qui dé- 
clare les îles britanniques en état de blocus ; eu conséquence , 
toutes les marchandises anglaises qui se trouvent dans la 
ville et dans le port de Hambourg, ou dans son territoire, 
sont confisquées; tout Anglais, ou sujet de l'Angleterre , qui 
se trouve dans les mêmes lieux , est prisonnier de guerre ; 
aucun vaisseau venant d'Angleterre ne peut être reçu dans 
les ports de la viUe : aucun courrier anglais , aucun paquet 
de lettres venant d Angleterre , ne peut être admis a Ham- 
bourg. Le 37 novembre, le sénat prend des mesures pour 
assurer l'exraition du décret. 

3 décembre. Le maréchal Mortier quitte la ville; le géné- 
ral Michaud y arrive en qualité de gouverneur des villes 
hanséatiques. 

1807, la février. Le consul américain â 'Hambourg an- 
nonce que les bâtiments américains qui se trouvent depuis 
quelque tems dans le port de cette ville, cuvent librement 

Crtir chargés de marchandises non prohibées, autant que 
s diargements sont fiiits pour le compte des neutres , et 
qu'ils sont munis du cerracat du consul américain. Une 
semblable permission a été accordée pour les bâtiments 
américains çii arriveront à Hambourg. Cette mesure est oon- 
sidérée comme d'autant plus favorable an ccNonmeroe, que, 
dTaprès un traité condu deruèremcnt entra l'Angleteire et 
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rAmërique, les bâtiments américains peuvent librement 
entrer dans tous les ports pour lesquels ils sont destinés. 

1809 , 19 mai. Le sénat publie une proclamation par la- . 
quelle il engage les habitants à maintenir l'ordre et la tran- 

Î[uillité, attendu qu'une conduite opposée entraînerait in- 
àilliblement des mesures de rigueur et des suites funestes. 
Les perturbateurs doivent être traduits devant les tri- 
bunaux. 

6 octobre. Trois nouvelles proclamations émanent du se* 
nat : Tune défend de former des dépôts de denrées coloniales ' 
au Hapabourgerberg , situé entre Hambourg et Altona j la 
seconde prononce les peines les plus sévères contre tout in^^ 
dividu qui tenterait d introduire à Hambourg ces marchan- 
dises, en gros ou en détail j la trobième renouvelle les 
anciennes défenses sur les rassemblements aux portes de la 
ville. 

18 10, i4 avril. Des mesures très-rigoureuses sont prises 
aux portes de Hambourg , pour prévenir toute espèce d'im- - 

Eortation frau4iileuse de denrées et marchandises coloniales, 
e 16 novembre, les marchandises anglaises saisies dans la i 
ville sont brûlées. Le 20 décembre, le consul de France 
notifie au sénat le décret impérial relatif à la réunion des 
villes hanséatiques à la France. Cette ville et son territoire > 
forment un département de l'empire, sous le. titre de dé- 
parten^ent des Bouches-de-l'Ëlbe. 

181 1, 14 juillet. Organisation de la Cour impériale de 
Hambourg 5 son premier président est M. de Serres , pre- 
mier avocat-général à la Cour impériale de Het^. 

1812, 10 juin. Les Hambourgcois , auxquels les sources 
du commerce étranger étaient fermées , dirigent leur indus- 
trie vers l'établissement de fabriques et de manufactures in- 
digènes ; ils perfectionnent leurs brasseries et font du sucre 
de betterave. Cet état d'inertie commerciale ne pouvait 
durer long-temsj acssi, lorsque l'armée française, qui avait 
tenté la conquête de la Russie , eut éprouvé d'affreux défsas- . 
très, Hambourg conçut l'espoir de recouvrer bientôt son in- 
dépendance 5 cet espoir se manifesta par quelques mouve- 
ments populaires, précurseurs ordinaires aune insurrection 
générale. 

i8i3, 34 janvier. La ville n'avait plus qu'une &ible gar- 
nison 3 le peuple profita de cette circonstance pour mani- . 
fester sa haine contre l'oppression qui pesait sur Ii^i j ilin* 
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tins j,et IttttrovpeineiitsedkBÎpa ; la bourgeoisie contint lai 
populace ; die forma la gaide naUonale ec rétablit 1 ordj-e. 
I ^\ mai. Les mouvements de l'armée française causent 
une grande consternation dans la ville. 

3o juin. Les alliés étaient entrés dans Hambourg , mais 
la ville est reprise de vive force paries troupes françaises ; il 
est question d'en faire une forteresse. 

17 août. Les Hambonraeoîs n'en tooservaient point pour 
cela plus d'afiectiott et de dévouement pour le gouvernement 
français } le comte de Hogendays , gouverneur de la ville , 
en convoque les autorités , et leur adresse ua discours dans 
lequel , après avoir mis en opponiion la rév^die des habi-* 
tants avec la démence de l'empereur, il ajoute qu'il espérait 
que ce pardon » anqud ils ne devaient pas s'attendre, les 
tiendrait d^ormais à des sentiments plus compatibles avec 
leurs véritables intéi^ts , et avec la soumission ane les sujets 
doivent à leur souverain l^itime. La l^itimîte de la puis- 
saoce de Napoléon sur la ville de Hambourg était au moins 
problématique. 

39 août« Le collège de JohoMuiciun est érigé en lycée. 

1814, 5 maL La garnison prend la cocarde blancbe et le 
drapeau des lys est arboré sur tous les remparts. Le prince 
d'£ckmolk annonce qu'en vertu d'unecottventioB (atte entre 
le lieutenant-général du royaume de France et les pw- 
sances alliées « les forteresses de Hambourg et d'Harbour^ , 
et autres en dénendant j doivent être évaenées et remises 
aux alliés dans le courant du m^ois. 

1 3 mai. Le général Gérard annonce a l'arma qui se trouve 
sous ses ordres que Napoléon a abdiqué l'empire , et que 
Louis XVIIl est i^monte sur le trône de ses ancêtres. 

3 décembre. Le sénat refuse aux juiL le droit de boor- 
i*eoisie ; cette rigueur était motivée par les déprédations et 
les rae:a&re$ usuraires auxquelles ils sVtaient Iivr& depuis 
qudque tems. 

1 8 1 5 , t «'. janvier. Apres le départ des troupes françaises , 
Hambourg avait été occupée ]»»r les Russes; il pnnût que 
les habitants n'étaient pas très<CMitents de ces -nouveaux 
hôtes. Lorsqu'on fut informé que deux régiments russes de- 
vaient piotongor leur sqour dans la ville , une grande fer- 
UMHitations'y manifesta. Pour la faire cesser, le général en 
chefBeqigvn donna au sénat rassurante que ks fortifica* 



ti»n6 4« ta ville Mfaieiit incessamment i^miaes a sa^dispctti- 
tioit. 

9 jânrier. La deriiière ODlonne des troupes russes quitte 
la ville 5 mais etlës y teiitrent le 10 , sans qu'on connaisse le 
motif de cette marche rétrograde. Le 1 5 , la garde nationîsile 



est' rderganisée coller est portée au-delà de lo^ôoo hommes. 
Le 20 , les troupes Tusses paitent définitivement 3 il ne reste 
dans la: ville que le qaartier-'général. C'est pour la première 
fois que, depuis le 19 novembre 1806^ époque de l'entrée 
desFr^çais à HamKpurg ,. cette ville se trouve sai^s gar- 
nison étrangère* Les pertes qu elle a faites dans ces. huit , 
dçrnièires ^iiïf^^QS ^ont évaluées a pli]^ de six cent millions de 
francs, 

£t6 avj*il. Le sénat reçoit la c^pie de Tacle constitutionnel 
de FAUemagne, par lequel l'indépendance des villes hanséa- 
tiques est assurée. Cette indépendance avait été contestée par 
diverses puissances , ^rtout par le Danemavck : mais au • 
cQtii^rès de Vienne , on sentit la convenance et la légalité de , 
rendre aux États leur ancienne existence constitutionnelle, 
dont ils n'avaient été momentanément dépossédés que par 
la violence. 

..i8i6.,> aÇ mai*. Ou. célèbre u^e fête, solennelle pour célé- 
brer le TeM>nri4c} la coustilutioA. . ^ , 

1817, ^7 ^^^* Les'qnaire tWes libres de l'Allemagne 
étalent depuis quelques tems en négociation pour rétablis-^ 
sèment d>un tribunal supérieur d'appel. Ces négoioiations 
n'ayant point obèenu les* résultatis qu'oB en attendait, les 
villes de Francfort , Lubeck et Brémen se sont réunies pour 
rcconntÉitre volontairement , en dernier ressort , la jnridic-' 
tioÉ dé la haute Cour d'appel , établie pour le duché de 
Saxe k léna . La ville de Hambourg s'est réservée la faculté <k 
soHHVfttire tou| ses appds à la décison de Tune des facultés 
de jurisprudence des universités d'Allemagne, d'après le 
choix des parties: 

/y aoât> Jti'flinpereur de Russie , en invitant la viUeà accé- 
deraitt'ti'aitéde'la sainte^Hance., manifeste au sénat le vif 
iutârélj <|u'il porte au bienrétre et à- la prospérité d^ H^inr 
bourg, ■.. . 

8 octobre. On avait fait courir le bruit que Hambourg, 
ajUit a l'Angleterre âoo,ooo marcs par an, pour protéger 
a navigation deeette ville : ce bruit est démenti. Le sénat* 
a ennstrviéje dvékt de $é compléter lui^méuMi^ muûsd'jélec*' 
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tion y est extrêmement limitée par la loi de |665\ ^ui se 
trouve encore en pleine vigueur ; les adjonctions au sénat , 
comme on a pu le voir, se sont toujours faites dans le sei^:^ 
populaire 3 les dernières élections en ont encore donné la 
preuve } aussi ont-elles excité une satisfaction générale. 

1818, i5 juin. D'après la conyentfeon conclue entre la 
France et les hautes puissances'alliées, les créances dues par 
la France à Hambourg sont fixées à un million de francs de 
rente. 

i«'. octobre. Les bourgeois réunis en assemblée générale 
nomment un comité pour régler la répartition des vingt 
millions de francs que la ville reçoit de la Frahce sur les 
réclamations liquides. Dans la même assemblée , on prend 
la résolution de reconstruire le grand hôpital connu sous le 
nom de Pésthqff', brûlé pendant le siège. Le nouvel édifice 
devra être assez spacieux pour contenir mille malades ; les 
frais de reconstruction sont évalués à deux millions. Ham* 
bourg contient maintenant cent vingt-neuf mille huit cents 
habitants. 

1819 , 16 septembre. Le ministre du vote des villes libres 

E résente à la diète germanique , au nom du sénat de Ham- 
onrg^ des griefs sur différents actes par lesquels le gou-- 
vernemené du roi de DanemarcL, en qualité de dbc de 
Holstein^ avait tenté de troubler la ville dans- les possessions 
incontestables de son port extérieur dit Rwnniethiwen. Le 
président de: la diète déclare qu'ayant exAminé mûrement 
ces grieÊ»* , il estime que la ville ae Hambourg est depuis 
longues années en possesâon du port dont il s'agit. Il émet 
en même tems le désir que cette affaire soit ternùnée à 
l'amiable. Cette proposition est accueillie par là diète. Le 
ministre de Danemarck, après avoii* allégué plu$ieui*s raisons 
contre les prétendues possessions légitimes du port en ques- 
sion 9 déclare néanmoins qu'il est disposé à faire son rapport 
sur cet objet et à répondre au vœu de l'assemblée. 

2 octobre. Le sénat envoie des agents diplomatiques a 
Berlin, Pétersbourg et Vienne ; il doit également en envoyer 
un ^ Londres. Il avait proposé une loi poUr introduire la 
conscription et une nouvelle organisation de la milice bour- 
geoise; mais toutes les paroisses l'ont rejetée dans leurs 
assensblées primaires. Les troubles et les persécutions contre 
les juifs ont cessé. Le commerce et Tindustrie reprennent 
leur cours, niais très-lentement. Les fanûUes juives qui 
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,tq no^einbre^ Confoi^m^êfnt â une 'r«soiùtîto*[ ée-la ilète 
ger)naniq[ue , da 2a septembre derniei*, le sériât établit la 
censure sur les productions de la pressé. -• . 

23 décembre.' Là bourgeoisie adopte quatre résolutions 
du sénat. La première est relative à une indemnité accordée 
aux membres du sénat; pour les émoluments dont ils ont 
été privés; la secondé, h la déniôlition complète des rem- 
parts de là ville; la troisième, à la reconnaissance formelle 
dé f admissibilité des chrétiens de toutes' les confessions à 
torts les emplois publics; la quatrième', k pltîsieurs règle- 
ments concernant la Coiir d'appel. 

Depuis cette époque jusqu'en 1829, les annales de Ham- 
bourg n^ont offert aûctm trait historique digne d'être signalé. 
En 18 r3, le sort de dette' vilîe, ainsi que celui des deux 
aùti'es villes hauséatiques , ' a été défiiHtîvement fixé; lés 
querellés qui avaient si ïong-tems divisé le sénat et la 
Bourgeoisie, parce que les pouvoirs n'étaient pats encore 
bien déterminas ni paï* conséquent bien pondérés /ne se 
sont pïus renouvelées; Hambourg parvint enfin à jouir de la 
tfanquilKté après laquelle elle avait ^ouph*é pendant plu^ 
sieurs siècles: ->.;«. 

On s'est étendu assez long-te'tns sur la chronologie dé 
Hambourg, parce qu'elle fut toujours considérée comme la 
vilbe principale de la ligue hanséatique. On* aurait pu donner 
aussi quelques détails sur Lubeck et Bi'émen ; mais en par- 
lant des villes hanséatiques en généraj, on a rapporté leS 
principaux év^énements qui sont relatifs à Lubeck ril a donc 
paru inutile de i'evenir sur des cifcôiistatiée^' déjà* connûtes*. 
Depuis que le sort des villes hanséatiques a été fixé parla 
paix die Westphalie , il Ae s^est rien passé»' en Europe, rëla* 
tivement à ces villes , qui ne se trouve suflisatnment 4é€aillé 
d«Bs]«s âôeumeiyts qui précèdent. 

FRANCFORT. 

FnvutoH^ Fmmeqfbrdûi ou Francqfuriwn^ ville bnpé^ 
riale d'AHemagbe en Franeodiîé , paraît avoir ûré soa nom. 
des FrancsiiMi&qiidU elle sentait de passage 9 tnéme avant le 
liijiîèÉiLe sièiffle. Charlemagtié lui donna beaucoup d'accrois- 
sement, après avoir défait les Saxons sur les bords du i&éiïf. 
VIIL 19 
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qui trarerse cette ville et U divise en 4<âWK MKties , ià(Ot$th 

Îilus considérable retient le nom de Francfert^ |«B4is4p9e 
'a^BiXfij qui en est comme le iauboqrgy s'appejlle tSaffcen- 
hM^n (niaison des Saxçms). Ses édifices ks dIjqjs cffwùàé- 
dërables sont l'église Saint-Bartliélepii, l'I^^tidr^^-villeyle 
Bruis&b ou le palais impérial , etc. On cEpit que l'élise de 
.Saint-Barthélemi est l'ouvrage du roi Pépin. Cette ville et 
son territoii'e ne sont pas d^une assez grande ipnportance 
]ïpur tenir un rang distingué dans les transactions .politiques 
de rAIlemagne } mais , comme Francfort a été le lieu on se 
sont assez ordinairement rassemblées les diètes de Fenif ire, 
elle mérite sous ce rappoii: d être mentionnée cpmme théâtre 
d'événements d'une baute importance, 

7g4* Charlemagne fait assembler le premier concile de 
J^rancfort que plusieurs écrivains ont nommé le concile dW 
vident , parce que les évéques de la plus grande partie de 
l'Italie» de la Germanie et des Gaules s'y trouvèrent au 
nombre d'environ troi^ cents. L'empereur y disserta ^avec 
beaucoup d'érudition contre les erreurs d'Élipan de Tolède 
et de Félix d'Ùrgel, qui annonçaient qqe Jésus-^Christ éCait^Is 
adoptif de Dieu le père , qnant à son humanité. Ces errem's 
iiir^it condainnées da^is le concile où l'on asît^L aussi la 
question sur le culte des images. Les évéques s'iinaginèrent 
i^e le second concile de Micée , tenu peu de tems aupara- 
vant, avait trop donné au culte des images; ils rejetèrent sa 
décision , mais en condamnant simultanément ceux qui ne 
pouvaient soui&ir d'images, qui les brisaient ou les idiat- 
taient. Le concile garda , autant que possible y un juste mi^ 
lieu entre la superstition qui attribuait trpn à la vertu des 
images , et le. fanatisme des iconoclastes qui leur fesaiept une 
guerre d'extermination. 

876. Louis-le-Pieux , roi de Germanie, i^eurt dans cette 
vaJle. 

1007. Célébration d'un autre concile pour confirmier Té* 
i-ection de la ville de Bamberg en cathédrale. 

ii42'4.^* I^^ diète décide le procès qui s'était élevé au 
sujet de la succession de Henri-le-Superne : Henn-le-Lion, 
son fils , est rétabli dans son duché de Saxe , lirais le dadié 
4e Bavière reste à Henri , margrave d'Autriche. 

1 t47« ^^^^ la diète assemblée c^tte année , l'empereur, se 
dîsppsant à passer en Asie , (ait élire et sacrer son fils Henri 
roi âcSsTKomains. 



' t^iM. P^m télHè qtti ^ tttit ci^eite «liinés , IVmfier^irr fit 
é&ve ^«Kf «011 "SU^cëieil^eâr "s^n fils Hètiri, âgé de trôb arii9, dt 
câ[>liiit fe i!i#ftsêiir6*iefnt \âei» États poDrrtëèasser eft Italie, afin 
d'y recevoirlacourotin^impériatc. H fatii»t atisjn dâhè dette 
mie «mevcohiitôtttâbn sur les lîtiertës et Us privilèges des 
pfiiicies efsdMsiaalN|ues : par cette loi, l'efcipearéur renolice de- 
Fechef^tt droit de mata^niorte 3 il promet de d^ehdré les 
bîeéiS des^Usfes «rt de nfe point permettre qu'on étabtfsbé de 
mù^YmaxÈS pëageti dan» leui*^ terres. 

iq4^. 'L'anti-César Raspon assemble une diète | mais, 
comn»e il ne s'y rendit que des ecclésiastiques , Henri Raspon 
fat immbmmé le roi des prêtres, 

139&. Daiàs la diète qui ^e tînt cette année, l'empereur 
RtôdoVpbe proposa aux électeurs àt désigner son fils aîné, 
Albert , duc d Autriche , pour son suceesseur ; mais ils refu- 
sèreait d*aGceder à cette amande par la rai^^on que l'empire 
ne pouvait pas entretenir deux cuefs. En effet, les l'evehus 
d^ i!euq[>ei'«ur ne se montaient alors qu'à dieux millions 
uécii&. 

i499* Les trois ^lecteurs ecclésiastiques, l'électêiir palatin, 
l'un 4ç^ tKOÎi électeurs laiqi^es et les nonces du pape., s'às^ 
sei^ïillliit eu secret à Fraucfoit. Excités par SouiUce UL, ils 
procèdent à la déposition de l'empereur Wenceslas -, la sea- 
i^skce qui le 4^giadait est lue. et publiée par lelecteUrde 
Maîei^Q. Les électeurs de Sa^e^t de Brandeboui^ protestent 
contre les procédés irréguliers de leurs collègues» Plusieurs 
|H*inces d'AHemagne vestent attachés à l'empereur. Les trois 
électeurs ai'cheveques servaient le ressentiment du pape 
Boniface que Wcnceslâs avait voulu faire déposer, et l'élec- 
teur pala^n , qui forma la iu^prité des voix par son suffrage, 
fut juge dans sa propre cause | car il fut élu ^npereur à la 
plàèe ûe li^encesfas , qui fut eff<Qctivement dépose et ne re- 
monta pliis sur le trône impérial. 

i44^* La diète est assemblée pour aviser aux ipoyens 
d'anéantir lé sdiisipe qui désolait 1 Église. L'empereur y pu- 
blie un é&it pbni* le maintien de la paix publique, d*après 
ce qui est orabnné pat la bulle d'or de Charles IV, c'esi-â- 
ffire qn'ôn défierait son ennemi trois jours avant dé l'atta- 
quer. L'état social n'était pas encore parvenu au point de 
^lÉlstiftt^F hi vhhKéte pubfiqtie à rexèrcice des vétigeances 
p W tftw ai d iéfé», ^-A^tabfir des magistrats spéciaux destîn& k 
jw Ni tiud W »t> - afU *0MI<hf)1^at la punrttibn et la répression 

*9« 
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i48(i« Diète dam laqwUe rwckidac.MaximUkti est au 
loi dos Romains. En i493« il parvînt au trône impérial, et 
en 1495, le 3o octobre f la diète qu'il avait assemblée à 
Francfort y établit la chambre impériale. 

i5i9, 17 juin. Après la mort de Maximilien^ la diète 
s'ouvrit selon l'usage pour lui nommer nn successeur : le 
droit d'élection appartenait depuis long -tems h sept puis- 
smts princes connus sous le titre d'électeurs. C'étaient alors 
Albert de Brandebourg , archevêque de Maïence ; Herman , 
comte de Wied, archevêque de Cologne 5 Richard de Greif- 
fenklau, archevêque de Trêves j Louis, roi de Bohême: 
Louis y, comte palatin du Rhin; Frédéric, duc de Saxe,. et 
Joachim'I'^, marquis de Brandebourg; Les électeurs of- 
frirent d'abord la couronne impériale au duc de Saxe, qui 
la refusa le a8 juin; Charles , roi d'Espagne, se vit par le 
.suffrage unanime du collège électoral , élevé au trône de 
Tempire. 

iSsS. Les habitants de Francfort furent les premiers qui 
adoptèrent les doctrines de la réforme et qui en deman« 
dèrent le libre exercice. Le refus qu'ils éprouvèrent les porta 
à la révolte contre le sénat j un cordonnier et un tauleur 
étaient à la tête des insurgés. Us déposèrent ensuite les ma-* 
gistraCs , et en instituèrent vingt-quatre tirés du corps de la 
populace. Ces violences eurent des suites fâcheuses 5 les 
troubles ne cessèrent qu'en 1 5.Ho , époque à laquelle la ville 
entière embrassa la confession d'Augsbourg ; la même année,, 
elle entra dans la ligue des États protestants assemblés à 
Smaikalde, qui avait pour objet de prévenir les vexations 
qu'un décret impérial leur fesait praindre; la ville partagea 
les malheurs qui ne tardèrent ^as à fondre sur l'Allemagne. 

1546. Maximilien d'Egmond, comte de Buren, passant 
près de Francfort à la tête d'une armée impériale, enraya $i 
ibrt ses habitants, que, quoiqu'il n'eût aucufi dessein sur la 
ville , ils s'empressèrent ae lui en ouvrir les portes. 

1547. ^^^^* P^*^^ ^^ ^^'^^ soumission lâche et précipitée, 
ils reçurent une garnison de 3,ooo hommes et de ^oo che- 
vaux ', on leur fit payer en outre une contribution de 80,000 
ecus. 

1 548. La ville reçoit rôi^m/u. On a vu que Vinierim était 
un édit impérial qui, en attendant au'il fût atfttué sur.lescoutc»- 
tations qui existaient entre les caUioiiques et les piatentnirtf* 
contenait certaines dispositions qui laissaient les «billes i 
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pea près dans l'état où elles se trouvaient. Cet intérim ne sa- 
tisfit personne; on le reçut plutôt par déférence pour l'au- 
torité impériale que par conviction de son eflicacité pour 
terminer les querelles, qui de religieuses étaient devenues 
politiques. 

i55a. La ville est assiégée deux f<ûs^ d'abord par Maurice, 
électeur de Saxe , fms par Albert, marquis de Brandeboqrg ; 
mais elle ne tarde pas à recouvrer sa liberté; les affaires de 
Fempcreur qui avaient pris une tournure fâcheuse avaient 
amélioré la position des confédérés de Smalkalde. 

i558> 34 féyrier. Ferdinand , roi de Hongrie , assemble 
le collège des électeurs pour lui Caire part de l'acte par lequel 
Cbarles-Qnint avait résigné en sa laveur la couronne im- 
périale; les élecleurs acceptent la résKgnation , déclarent 
Ferdinaiid légitime successeur de Charles , et le revêtent de 
toutes les marques de la dignité impériale. 

i562. Diète à laquelle tous les électeurs se rendent en 

Personne et élisent roi des Romains Maximilien, fils aîné de 
empereur Ferdinand; il est sacré à Francfort, le 3o novem- 
bre, par l'électeur de Ma'ience, parce que Francfort est si- 
tuée dans son diocèse. 

i5jj. Diète dans laquelle on dresse une ordonnance de 
police qui concerne principalement Timprimerie et le$ juifs. 
C'était une diète de députation. 

i63o. Les événements de la guerre amènent à Francfort le 
roi de Suède, qui prend possesûondela.villeety maintient 
le conunerce; après sa mort, les Suédois y établissent un 
Conseil pour la direction de leui's afiaires. En i634> ils éva- 
cuent la ville, à l'approche de l'armée impériale. La. même 
année , la viUe signa le traité de paix ooncla à Prague, qui 
acheva de rainer le crédit et les tarée» de la Suède en Alle«* 
magoe» 

i644- La diète avait été convoquée sous le prétexte de ré- 
former les abns dans l'administration de la justice ; mais 
e^était an fend pour en obtenir des secours <^ l'effet de 
continuer la guerre. Dès l'ouverture de l'assemblée, les 
Hnnistres de l'empereur s'aperçurent du peu de disposi- 
tion qu'elle avait à «ntrer dans leurs rues ; car les dépu- 
tés, tant des éleeteurs que des princes, commencèrent par 
deiiiliBder^qa\)iii traitât des moyens de rétaUir la patx, 
et obtlm^nt.ce point à la pluralité des solFrages, malgré 
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tous les efforts des députés autrichiens : îl fut résolu de d(^- 
libérer sur les mesures à employer pour concluri^ la ^is; 
avec" 

r 

de 

ces et des villes assisteraient aux délibérations qui auraient 
lien sur les intérêts communs de Fempire, et qu'oji ne dé- 
ciderait rien A cet égard sans leur coAéntemént. Si cette 
fermeté des membres de l'empire chagrinait Pempereur, il 
ne fut pas moins mortiBé du refus que la diète fit d'une., con- 
tribution de cent mois romains qu'il demandait poiir sou- 
tetiir les frais de la guerre. Irrité de voir dans tous les dé- 
putés^ une opposition si générale à ses desseins ^ il fit solli- 
citer rélecteur de Maïence de dissoudre la diète et d'en in- 
diquer une autre , mais il échoua encore sur ce point. 

i64â> 24 octobre. En vertu du traité signié à Maaster^ les 
villes libres de Tcmpiie, au nombre dessquelles se trouve 
Francfort 9 obtinrent voix décisive dans le^ dictes générales 
et particulières, comme les autres Ëtajts de Teippire j i|.fut 
stipulé qu'il ne pourrait être porté atteinte â Içurs droits 
régaliens, revenus annuels, libertés, privilèges de confisquer, 
de lever des impôts, ni à ce qui en dépend , non. plus qu'aqx 
autres droits qu'elles avaient légitimement obtenus de 1 em- 
pereur et de rempire , ou qu'elles ont poéssdés et exercés 
par -un long usage avant les derniers troubles , avec une en- 
tière juridiction dans l'enceinte de leurs murailles et de leur 
territoire. On prohibe pour Pa venir toutes les choses oui , 
par représailles, arrêts, ou tous autres ad es pr^udlmbies , 
ont été faites ou attentées par une autorité privée, durant 
la guérie, sous quelque prétexte que ce put être : au snr- 
plus, toutes les louables coutumes, constitutions et loisfon- 
dimientales de l'empire romain doivent être à Vavenir étroit 
temént gardées. Cette disposition consolida l'existence poli- 
tique de la ville de Francfort que les troubles religieux et 
civils avaient compromise. £lle conserva .son titre de ville 
impériale, et continua à être le siège de la diète germanique. 

1766. Fondation du chapitre de Crpnstett, coivipoyé de 
douze demoiselles luthérienne nobles qui doivent- y être 
entrçtenu^ d'une manière copvenable à leur condition , »an$ 
êtr# asservies à d'autrç^ obli|;ations quà celle dç s'/fl^tenir 
des InJs pu^î^.f et ^^ ne.paraj^trfiqu'efi n^ir ou en bîai;»ç ; 
eli4f|.peavei|.t.sprlir.qu9n4. bçii leur semble, et JQuir4fi t«MS 
le» Avaptages et agrémepts delà société 5 eUen pfittvenirresr- 






Uv» tfule l^nr vîéI ikàns L» Ki«i$on , ou en sforlir^ soit poor-ffe 
marier I soit pour tout autre motif. ' < 

»7^; 4,lHfl9blre» Léoi^d, éluf empereur d'Allem)qpe^ 
fmA mm eniiiée 4 Frw^fori, y flst saere le 9 dû même mok. 
I»e dipté l'obligili » |^ar l'^ete de capilulation , à réclamer àvt* 
fai^ de 1a Emn^e ^ôoftneles mesm^s^ sar lesffatHiti le» pi^aceM 
aU4iMnd9 Tenaient d'être dépio9«éde5 deleiii» atièiens dvoîls 
dea^ le» province de lioriteine , Franèb^Gomlé et Alsebcf. 

iBeii. Des U^Mibli^s sérieux ont liea daa^ia ville } eiB'>te9Gi 
les canse^:: ilewteawe andeirae loi d'après kqitelk^ tbas 
le» aid»argi0te9rel odiar^tiers SDHi telitts de na jer, à titre- 
d'î rep e wt ioti'cxtraerdiniaire » la valeur dd hmtîémie.poli de' 
QlilM|iie lae^HsV de vîja qu^its débitenté Cetfte loi , qui avant 
dn^à esoitéboaiieoUp de'imkooteiMemetttssiiivis deviolenoé», 
était toflAée ea-décFtiétade. L&sénét ju^a à piofaoe ée^'la' 
veanèUre et» vfgaeiif'* cm lely leis fiscales smt teapàvi -ceileft ' 
que les, gauwerMmi^tH font. exécuter aved ph» drempresic^ 
meatjst dléaactiMÉle : eâ conséquence^ les aàliergistés fuient^ 
somufeés dt fàf&t cet impét > extf aerdkiaîrei Le psopriétatr^T 
delattaisoQ Rol98e5 prèmiènt anbergé^délftviUd, ^j ntmsa *y 
09 le menaça d'eiâécation riiililaire^ la pc^piflace prit'seil' 
paiti, et la plupart des autres caha/èlîera «mslànrèreneqi/Us 
£sraîent cauiM^^cdmmiuid aireelui. Leséuat^ iiiatraitâe'ceif 
monvemeiitii, afAsa aux moyen» de&ire eitécuter sa rësalii'^ 
tî^n.) fies dispùsition» furent prises piôur <Kca|ier m«litAire<^ 
ment lil Màiàbn-^Kouge ; mai» cei mesm^s si'étaat prolongées* 
HHoil'i l'^ntréeide la^tiit4t>, lesméeonleato se récmiiietit eit^ 

Domfgeeip] 



dner, qnilfdlait dealitner^ le eâiali M»v»i)d»magîsirats*i^- 

iiclnïidèrent 'à.l'holel^dtt^vUle'et se dédàrèrent en peril«(i' 

màèe^ ounslapeiifrféfavmidéjàienfencéléi writef dèsili^ 

iees) pitUic»s s'élaiimitin d'arme» j deflâÉnfteyax^ de mii^ 

liées. eenebkisdUeti 'i et s'ëlaH rendu devant le covp^e^garde 



e imdfC 'ie»âwes.e»A.ômnpep le»'principanK quartiers dé iir 

'As'^fiBin^'anilfMl; de qpelqaes )opiii> laltmnqaiiftté'fat) 
établie 3 Fanbergiste de la Maison-Rouge pajia |f> mfdtane 
».»areo>>ilitm<iew/ea|rae>Hi»«ttge» les ancre» se sdifiiîrént 
MMlalarie uffips des anfaergîsteset'd^ 
î|tf»«aètffa'lé séiiat -âèvànt lès tir^HalaUK snpés^ 
riers de l'empire, et demanda qu'il fût tenu de renonoer à 
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des prétentions onéreuses qui ne s'appuyaient que sur un 
usage tombé en désuétude. • 

. lâc^ ,. 27 septembre. Plusieurs princes d'Allemagbe for- 
ment une assoaation sous le titre d'union de Francfort, dont 
le but est de veiller à la conservation de leurs intâréts et 
privilèges. Voici les non^s des membres de cette union r les 
princes de Hohenlohe-Waldenbourg-Schillingsfnrst, de Ho- 
henlohe-IVeuenstein-Oehringen , de Holienlohe-Neûenstein* 
Ingelfringen , de Hohenlohe-Neuenstein-Kirchberg , de Ho- 
henlohe*Neuenstein-Langenbourg ; les comtes d'Isenburg* 
Budingenv d'Isenburg-Meerbolz, d'Isenburg-Wàarl)terbach ; 
les- princes d'Isenburg-Birstein , de Linange , de Loewens- 
tein-Wertheim ; les comtes de Loewenstein-Wertheim ; \e» 

Siinces d'Oettingen-Spielberg , de Salm-ReifFerscheid , de 
olnuhBraunfelts^ de Solnis-Licli ; les comtes deSolms' Lau- 
bach, de Solms-Roedel-heim, de Wurtemberg, de t^stel-Rem- 
lingen, de Castel-Rudenhaufsen , d*Erbach-Schoenberg, d'Ër- 
bach- Erbach , d'Erbach-Furstenau , de Rechtem et Linibnrg. 
Voici tes noms des princes et États de l'union de la Souaoe 
qui ont accédé à celte de Francfort ; Furstenberg^ Ottîngen- 
"Wallerstein , Hoiienzollem-Héchingen 5 Hohenzollern-Sîeg- 
niaringen, Waldbourg-Wolfeggen. 

1806, 13 juillet. Acte de la confédération du Rhin, en vertu 
duquel les intérêts communs des États confédérés doivent 
être traita dans une diète dont le siège sera à Frâncfdrt, et 
qui sera divisée en deux collèges, savoir : lé collège dés rois 
et celui des princes. L'empereur des Français est proclame 
ou plutôt se proclame lui-même protecteur de la confèdé^ 
ration, et, en cette qualité, au décès de chaque prince pri* 
mat , il en nomme le successeur. Le prince primat préside la 
diète. Ce prince était alors Giarles-Dalberg, qui avait étéèlv 
coadjuteur .de Maïence, le 5 juin 1787, et qui , en cette qua- 
lité, avait succédé à l'électeur Frédéric-CharlesJoseph , d> 
cédé le 28 juillet 1802. 

• 20 août. Proclamation du prince primat de la confiédéa- 
tion du Rhin par laquelle il annonce que la ville de Fraie- 
fort lui est écline en tonte souveraineté, conformémen*. ^ 
l'acte du 12 juillet^ et qu'il se propose d'en prendre incfessam* 
ment possession. 

8 septembre. Le commissaire du gouvernement franç;;s 
remet la ville à ceux du prince primat j qui continue prc^-' 
soirement les autorités civiles daiis Texercice de leurs fac- 
tions. 



• iltey», i'^'/'^Vier. Lé prince fant uneprodamation sur îa 
firei^artidfide ffiri' et hommage:. Il es|yère que le sénat et les^^ 
trihcniâait;'teîlleMil ^v^ ntie ^oUicttude paternelle aa bien- 
dCPC'^iëlà^ttclurgéoi^è; q^tes benrgéois seront soumis aux 
mafgînrftts; que Fh^bîtant riche et bien pensant ne voiidni' 

S s que l'habitant estimable, mais moins aisé, supporté! 
s ebii^ft-quî escidfilits^s ^faeultés^ qbeiesichveti^M se 
c<Hn|peff|^|P4»fit<epMrers les juifs .'avise une bienTeiUadfce pUlao^; 
tropique ; x[ue > les ji^ifs se xaonj^vpn^ni dign^.de.qotte «stime 
par leur probité et par leur actiyiié. Le leodemain» c^M^ 
prestation de foi se fit avec la plus imposante solennité» , 

. fi janvier. LaviU^. reçoti:t use nouvelle organisation f il 
doit yav^ir, i ^'.juiiitrîbiinal d'appel d'ocfaenns présidé! par 
un ^rect^ur et/comppséjdequatve éebeirins, dont* les quaiid 
siadics sQnl; assesseur^ 9 le eijoquièmc remplit. les fonetioos 
de référendaire j 2^ uPvsénittoiiuiiXiO^aeibdeviUie., composé 
dun prévôt deja ville, d'un pnemiei: et d'un second ,bo«ir^ 
mestres (tous degLX eivUs), >et de quatorae séni^tMik's pm 
parmi le reste d^s.écbevîns «t mie .partie des ei-deyaot sé- 
nateurs ) 3°. les' ci- devant départemftfiISi sont ohiiii^és' en» 
secdoQ^^quî s^n^ , admimstrée» fdff.:,àe^x.i tl«ts., ^quatre 
meiiibi*ei|, du séuat^ selon Jieti^ ^odiie j <(\ le iribumal do 
la, ^mp^jne. présidé pa^* un ^ir^cteur «t coi;np«ié de <|uaitMi 
ass4Si>etti:s pr<is part)» l^es.- ci-devant »sé»alAiirs litres : ies^ 
AmicMqj^s de c^ niJ^ufiaLeQ^sIsteiità^mimstier la pMticA 
en,prf3fi\ièi'ff i^ti^ftce».. ..;,..(•• i -><' ^ 

.«ijanvièffi Le^piiada décrète en-pnbcipelfd^lité poK^ 
tique de tous les.ediiast iieso^fennés .qui avaient tomjewini 
él04>|»[ta*iibiéfii'f «aoefoct y.joèisM«K-eblf|«llènfedt4et éatees 
droits que les catholiques et les luthériens. Les ministres^ 
réfor#iv4 p^uvmt b^pftsier et mafiftr»ddlisl«uwî églises, qui 
psHpenjti j^pir iie$fi\otk^ e| dieiSrlMrs^ m pau^^abUvrlkM 
écoles , pom: 1^ entm^àp^astf^ cmxfc^sîoni les téhnaé$> 
soi|((d>illeurs,fdM[iif$jiblfl6 à. (<IM9 ;less etn^lois, à toutes. Uuh 

« )6ian«îi Jie,prîoceie0ttvoi|«e Itt-jtouygabisî^^ 
BspwinfHMats^ à. Ifeffint^de'déKbérierîsvr les- moyens lès phis* 
pnopimfl'éiétttfcèits4eUfes'deJ»vilfa9j I r' r . r 

.»*t^, fë^kttffer.et^dnnàncér^î^tî^dkaijuifejelle ék^ 
dîVfeée'ëë^^emlt' titres cotnpi^naAt ce?it cîriqtiatit'e et im/ar-; 
tkles} le premier titre traité îdtt la i^ligioi:i 5 le léujclèAie , ' 
de''iwiriartim' «1 * des' iéoi|^ ; Ir «rbisiime , des ' rappérts 
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quelque article , il serait toajoars déiigné cpnune article 
oficiel. Fixation des relations futures entre la diète et la 
villa; elles^iffibrenty sous beaucoup de rapporis» de celles 
subsisté autrefois enire la diète germanique et. Ra« 
;, pendant l'époque où l'assemblée des nunisdrea al- 
lemands siégea dans cette ville. 

r6 octobre. Proclamation du sénat au sujet des fêtes qui 
doivent avoir lieu le 1 8,. pour célébrer l'anniversaire de la 
bataille de Leipzick. 

i8 octobre. Célébration de ces fêtes commémoratives de la 
délivrance de rAUemagne. Ce même jour, le- sénat et la 
bourgeoisie prêtent serment à la constitution, 

19 décembre. La diète décide qu'il sera dbiiné commnni* 
cation au sénat d'une réclamation de la commune Israélite 
de la ville , concernant ses droits de bourgeoisie et ses rap- 
ports constitutionnels , avec invitation de donner son avis 
dans le délai de deux mois ; dans le cas où ce différend ne 
se terminerait pas à l'amiable, il devrait être juridiquement 
décidé par la diète. 

1817 , ^ avril. L'affaire des juifs Je Francfort donne lieu à 
une nouvelle délibération de la part de la diète. Le sénat 
ayant laissé expirer le délai qui lui avait été accordé, sans 
avoir fait aucune démarche pour s'an^anger avec les israéli- 
tes , la diète accorde un nouveau délai de six semaines après 
lequel il doit être passé outre. Le 6 mai , le sénat répond à 
la diète; il prétend qu'à raison de la localité, les habitants 
juifs doivent être assujettis à quelques restrictions vis-à-vis 
des citoyens chrétiens. 

a6 juillet. Cette afEiire , n'ayant pu s'arranger, doit être re- 
portée à la diète après la reprise de ses séances. Un nouveau 
délai a été fixé au sénat , pour réfuter le mémoire de la com- 
munauté des israélites ; en attendant , les choses demeurent 
respectivement dans le même état. 

:i7 juillet. La ville , d'après l'invitation de l'empereur de 
Russie , accède au pacte de la sainte-alliance. 

:2 août. L'affaire des israélites est de nouveau discutée par 
le. sénat, qui persiste à soutenir que c'est le corp législatif 
de Francfort qui doit donner à cet égard une oécision dé- 
finitive. . 

181$^ 1 5 juin. D'après la convention conclue à. Paris, 
entre la France et ks hautes puissances alliéq^, Francfort 
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obtient , à la charge de la France , une i*ente de 35,ooo fr. 
La population de la ville s'élève a 47)B5o âines.- 

lo septembre. Rapport fait à la. diète sur les réclamations 
des israélites de Francfort^ relativement à leurs droits de 
bourgeoisie et à leurs rapports constitutionnels. La diète elé< 
cîde à Funanimité que, sans avoir égard aux moyens d'in- 
compétence proposés par le sénat, elle nommerait une 
commission ae cinq membres prise dans son sein , pour ter- 
miner ces différends à Famiabie , et au besoin préparer une 
décision à l'égard des points sur lesquels on ne pourrait pas 
s!accorder, et la présenter à l'adoption de la diète ^ que le 
sénat serait invité à nommer deux de ses nxembres , pour 
prendre part à cette négociation , et .pour donner à la coni* 
mission une déclaration précise des droits de bourgeoisie, et 
autres qui pourraient être accordés à la communauté israé- 
litç , eu égard à la constitution ^.aux règlements et au bien- 
être de la ville 5 que , dans l'intervalle , le staiu quo devait 
être maintenu , et qu'au besoin , les parties intéressées pour* 
raient se pourvoir directement devant la commission. 

1819 , 3o juillet. Le sénat prend une résolution vigoureuse 
pour se garantir des l'eproches qu'avait occasionés dans le 
tems la tradition du colonel Massenbacli. Les personnes qui 
ont confié leur sûreté personnelle à la protection de la ville 
peuvent se rassurer , car elle est déterminée à ne pas céder 
ses droits ni livrer son indépendance à une puissance étran- 
gère, bans le cas oii des considérations politiques rendraient 
nécessaire l'arrestation d'un individu qui aurait choisi Franc- 
fort pour domicile, les autorités locales seraient seules 
chargées des poursuites. 

i8ao, 21 janvier. Le sénat parait maintenant apporter 
moins, d'obstacle à l'organisation civile des juifs 3 un projet 
lut a été remis par la commission que la diète avait nommée 
à cet effet. Le sénat l'a adopté et la recommandé au corps 
législatif , qui doit statuer incessamment. Les juifs porte- 
raient le nom de bourgeois israélites , pourraient acquérir 
des maisons dans une partie circonscrite de la ville , entrer 
dans tous les métiers } mais ils ne pourraient augmenter le 
nombre de leurs boutiques actuellement existantes 3 il n'y 
aurait parmi eux que quinze mariages par année j mil juif 
ne pourrait se marier avant Tâge de vingt-cinq ans : aucune 
juive avant l'âge de dix-nenf 3 du reste , ils devraient payer 
a la ville les sommes qu'ils sont convenus de payer au ci- 
Yin. ao 
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devant grand-duc. Cette dernière stipulation n'était pas juste j 
car les juifs ayant étc admis par le grand-duc à rexercice de 
tous les droits politiques et civils, pour exiger les sommes 
qui étaient le prix de cette concession , il eût fallu que les 
autorités de Francfort eussent maintenu les juifs dans la 
plénitude des droits qui avaient nécessité de leur part 
ces sacrifices pécuniaires. En outre, limiter à quinze le 
nombre des mariages que les juifs pouvaient contracter 
cbaque année , c'était ouvrir une large porte à l'immoralité; 
c'était méconnaître tous les principes ; car le mariage n'est 
pas nh contrat civil^ mais un contrat qui appartient à Tordre 
naturel, indépendant d'une manière absolue des lois politi- 
ques et civiles. 

1823, 3i mai. Les habitants des campagnes et des villages 
du territoire de Francfort , devant être représentés dans le 
cbrpsJégislatif pour la discussion de leurs intérêts, nom-' 
ment leurs députés , qui prendront part aux délibérations 
de ce corps. La force armée reçoit une nouvelle organisation ; 
elle consiste, outre le bataillon soldé d'infanterie, 1^. en un 
corps volontaire de cavalerie; 2®. un corps d'artillerie; 
3®. un bataillon d'arquebusiers; 4^. un corps volontaire 
d'infanterie; 5®. le bataillon des pompiers; G*', trois batail- 
lons d'infanterie. Toutes les anciennes dispositions relatives 
à la landwelir sont abolies ; on en a seulement organisé 
deux bataillons dont les hommes doivent être fournis par 
les habitants des villages de la banlieue. 

1824 9 1^^ septembre. Après de longues contestations sur 
le sort des israélites , le bourgmestre et le Conseil de Li ville 
se déterminent enfin à fixer leurs droits , mais d'une manière 
assez restrictive ; ils sont exclus de l'administration de l'Etat ; 
du reste, ils sont assimilés aux autres bourgeois, sous tous 
les rapports qui concernent l'industrie, les impositions et les 
autres relations civiles et particulières. Ainsi qu'on l'a ob- 
servé plus haut , il ne peut y avoir chaque année que quinze 
mariages dans'la communauté israélite. Tout bourgeois juif, 
pour obtenir la permission de se marier, doit prouver qu'il 
est en état de nourrir une famille ; il leur est permis d éta- 
blir des fabriques et manufactures de toute espèce: iLs ne 
peuvent toutefois exercer le commerce deboi$ à brûler, des 
grains , des fourrages et de la farine , à l'exception toutefois 
du commerce de farine en détail. Ils ont le droit d'acheter 
dans la ville et les environs des maisons et des jardins > de 
louer dans les maisons des magasins et des boutiques , d'à* 
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voir des l>outiques ouviertes^muis chaque pèi-e de.f;)inilIeou 
juif établi ne peut acquérir ou posséder en propriété qu'une 
maison et un jardin^ il ne peut louer dclogement que pour 
riiabiter lui-même avec sa famille 3 le tout sans préjudice 
des dispositions que la diète germanique pourrait prendre 
par la suite relativement aux juifs, pour toute l'Allemagne, 
ainsi que celles qui pourraient émaner du corps-législaiif , 
tendantes également au perfectionnement civil de la popu- 
lation juive. Ces mesures paraîtront sévères au premier as- 
pect ; mais les juifs , habitants du globe , citoyens nulle 
part', véritables cosmopolites, inspiraient la plus juste dé- 
fiance aux États d'Allemagne j leurs usures, leurs dépréda- . 
tions pendant les dernières guerres, leur avaient attiré 
l'animadversion générale. 

1825, 19 janvier. La reconnaissance des nouveaux États 
de rAmérique méridionale par le gouvernement anglais 
excite à Francfort la plus vive sensation. Cet événement pa- 
raît devoir produire de grands résultats pour cette ville, qui 
est le point le plus important du commerce du Nord et de 
ses relations avec le continent entier. Malheureusement les 
principaux débouchés de l'Allemagne méridionale sont fer« 
mes , parce que le ^gouvernement des Pays-Bas s'attribue 
toujours la' domination sur le Rhin , dont les embouchures 
sont dans ses États. Au surplus, la navigation de ce fleuve , 
qui cependant est d'un grand intérêt pour la France, m'est 
pas même réglée définitivement depuis Strasbourg jusqu'aux 
confins des Pays - Bas. Cette reconnaissance des nouveaux 
Etats d'Amérique a éveillé d'autant plus l'attention des né- 
gociants de Francfort que , parmi les principales branches du 
commerce de cette ville , on compte aujourd'hui les effets 
publics de tous les pays de l'univers. Si la démarche de 
l'Angleterre troublait cette harmonie , qui fait la base du 
crédit général, Francfort concevrait à juste titre des inquié- 
tudes sur la valeur des effets d'État. 

1827 , 5 novembre. La ville ayant recouvré son ancienne 
constitution représentative , le corps-législatif ouvre sa ses- 
sion 5 le sénateur, docteur Hièpe , esfi, élu président , et 
M. Alexandre Berneis , vice-président. Aujourd hui , en 1629, 
on évalue la population de la république à £2,000 habi- 
tants , et celle de la ville à 48,000. On y fait le commerce 
d'objets de mode et de bijouterie , de vins du Rhin , etc. 
C'est le passage des denrées coloniales venant de Hambourg, 
pour l'intérieur de l'Allemagne 3 il en résulte des opérations 

20. 
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de banque. L'épicerie et la droguerie y sont l'objet de Tentes 
considérables; mais c'est, de toute rÂllemagne , la TÎlIe qui 
commerce le plus en vins. Elle est située a cent quarante 
lieues est-noro-est de Paris , cent lieues an nord-ouest de 
Tienne. 

COMMISSION CENTRALE D^ENQUÊTE 

éTABUB A HAÏENCB. 

Des menées démagogiques écûent praticniées dans divers 
États de TAllemagne ; les associations secrètes , les troubles 
des universités, inspiraient aux gonvernemenUrdes craintes 
qni ne reposMent pent-étre que sur des prçbabiBtés. Les 
élans da patriotisme , que ces gouvernements même avaient 

Îrovoqués ponr alTrandiir FAuemagne da joiig de fer que 
nonaparte fesait peser sur elle, avalent atteint leur but; 
mais ils avaient survécu à l'opération vers laquelle ils étaient 
dirige. Après avoir brisé un joug étranger, la population 
allemande voulait des garanties qu'on lui avait promises au 
moment du danger , mais qui furent oubliées , lorsque ce 
danger fut passé ; de U un mécontentement , une erorves- 
eence, qui au reste n'eurent aucun résultat fâcheux pour la 
tranquillité des États , mais qui donnèrent lieu à quelques 
scènes tragiques qui pouvaient en amener d'autres du même 
^enre* 

1819, 18 mars. Les étudiants d'Erlangen s'étant réunis 
dans une maison située hors de la ville, délibérèrent sur le 
sort qu'ils feraient subir à M. de Kotzebue, auteur célèbre 
de plusieurs drames très-estime , pour avoir attaqué l'esprit 
d^insnbordination qui régnait dans les universités , et pour 
avoir combattu les doctrines nouvelles qni , depuis les évé- 
nements de Wartbourg et de Gocttingue, font tant de pro* 
grès parmi les jeunes Allemands. Dans cette réunion secrète, 
la mort de Kotzebue fut résolue 5 on tira au sort le nom de 
celui qui serait chargé d'exécuter cet horrible arrêt; le sort 
tomba sur le jeune Sand , fils d'un conseiller de justice , né 
a Wûndzigel en Saxe», sur les frontières de la Basse-Bohême. 
Il partit d'Erlangen en poste le 21 mars, arriva â Man- 
beim le 23 , à sept heures du matin , prit un bain , déjeuna , 
visita la ville et ses principaux édifices , se présenta h auatre 
heures ches Kotzebue, dont il fut parfaitement accueilli 5 il 
disputa quelque tems avec ce Kttératenr sur ses opinions 
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et sur sa conduite ; puis il lui enfonça un poignard dans le 
sein. Kotzebue tomba mort dans les bras de sa fille aînée, 
ui était accourue à ses cris. L'assassin sortit tranquillement 
e la.maison , se mit à genoux dans la rue , et s'écria en le- 
vant les mains jointes vers le ciel : Fivai Teutonia; ensuite 
il se poignarda à la même place, mais sans se donner la 
mort. On trouva sur lui un autre poignard , avec un billet 
contenant ces mots : « Sentence de mort d' Auguste de Kotze- 
bue, exécutée le aS mars 1819 ». Sand fut conduit dans un 
hospice; l'instruction de son procès fut confiée au tribunal 
auliqùe de Manheim. 

3t mars. M. de Wette, professeur à l'université de Berlin , 
adresse à la mère de Sand une lettre awez remarquable pour 
être rapportée ici : « Vous avez été frappée , » lui dit-il , 
« comme mère , d'un coup si rude que je me sens obligé par 
l'amitié que vous m'avez témoignée de vous écrire un mot 
de consolation. Si vous aviez à pleurer la simple perte de 
votre excellent fils, je me tairais, et je laisserais à votre 
cœur pieux et au tems le soin de calmer votre douleur; mais 
l'opinion de la multitude flétrira , avec une apparence de 
droit, votre fils comme un criminel j voilà ce qui m'engage 
A être son avocat auprès de vous , et à défendre sa mémoire 
du déshonneur, du moins dans sa famille. L'action qu'il a 
commise est , à la vérité., non-seulement illégale, et punis- 
sable devant la justice temporelle, niais, considérée d'une 
manière abstraite , elle est immorale et contraire aux lois 
sociales. La ruse et la violence ne sauraient fonder un droit, 
et la justice du but ne justifie pas l'injustice des moyens. 
Comme moraliste , je ne saurais approuver de pareilles ac- 
tions; c'est par le bien et non par le mal qu'il faut répondre 
au mal. Cependant , lorsqu'il s agit de juger une action déjà 
commise, U faut prendre pour base du jugement, non pas 
la loi générale, mais la conviction et les motifs de celui qui 
à agi ; c'est d'après sa foi que chacun est jugé. Or, je conviens 
que la résolution de votre fils est venue d une erraur, et n'a 
pas été exemte de passion j mais quel homme peut se flatter 
d'être exemt de passion et d'erreur? Il n'y en a pas un seul. 
Cependant Terreur est excusée, et en quelque sorte détruite 
par la fermeté et la pureté de la conviction; et la passion est 
sanctifiée par la source dont elle découle. Je suis persuadé 

Sue votre pieux et vertueux fils a été dans ce cas ; il était sûr 
e lui pi regardait sa résolution comme juste, et voilà pour* 
quoi il a bien agi. Que chacun agisse suivant sa conviction 
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et il a^ra Imb, Si îe a ab^ors» pas sa trfciatx» <5r 
pmoo « je B'cBtfMb pas par oc m>t «ne iwlwg: i» 
V2»« a^tacion bocdlbnc^ ^ car Saad élaif , aHUM 
<f aa garacteTg cdaK d rXtehi, Ceu le plas _ 
liaMDe qm Ta ioafvré ; cet tMfhoftâmÊ/t psnmaût de 
BKilleareMafcr^ Bka»jl a teeo <ie la jeaaeaac de SxaJ i 
rkleate qai l'a fcmaé as-dela da borne». Saas i 
de ceUe aatsre^ il e^ pmqoe impoiBÎble de laire 
aetîoa ^ îl faat a^cesaairemenl ^pe le les de " 
ép?ate^ je t<k» a^siue qae rolre fils, aa lies de 
TiSrtûatL ffae je Ini ai rooée dépens le prcaûer ■■uiignf ^mc 
je le conaa». a a fait ye F^agmeaier, L'acbo». idSe qaTcUe 
a ctc ccflDiBÎ^e pg"" g*» jesnae Irf^tnmp par et pîcvx«.a«vc la 
iÀ et daas irae connctÂDD ioûme . CMt ca beûi pfcAournr 
de aotre siècle. Qoel aœ soit le «ort qoi attcad votie fib. il 
a assez véra • paisqal! a ri^Ia de moanr en suçant le ptes 
acsUe penr.Isa&t de v>d cccar^ qaiooaqDe pe«t R«|aer aiasi 
sa lie prcMiTe qall ea seat tonie la Talôv^ qKsI ae fap- 
prrcie pas d'après sa Jcrre, aiais d'après 5ob excellcaoe ia- 
tHaisêqae. X<sILeaieaâeoieat, oa est lialâtaé iLer ains a 
prêcher a une belle laort eue TÎe pa»De daas la laolksiect 
la lltbeté. 3e dites pas qa*!! est lacLeax qae taat dlimaan i 
ne eoaaai^ient psti le MiUime de cette mort; la condaiir de 
Saad est le signe d'iiae noble manière de penser qai 
Ciire sortir les bommes de lenr Utbargie. Un jenac i 
ex^MM sa rie poor extermiaer aa iadirida qae d'aatics 
reraient eamme nne idole. Cette actkm n'aarait-^lle dotât 
aocon effet? M^is une action ne dmt pas être ji^âe par ses 
réudlats j comme on ne jo^ pas la rie d'an homme d'après 
Féclat qn'elle jette , ceDe qai est la plas obscare est soaveat 
la nias belle. Amie rcsp^table, paissicz>roas tronreruMs 
rmexîons jnstes, et conserrer celte manière de roir, aialg^ 
les sopliismes au moyen desqaels oa essaiera de la combattrte. 
Cest Toos qoi arez mis an monde et élerc ce fils extraordi- 
naire; Toos saorez aosn le comprendre et lappiéder. Tinis 
saurez supporter arec courage et résignation le sort ^'il a 
chmsà loi-méme; Dieu, qui est puissant ans» daas ce qai est 
laible , roas accordera soa appui v. 

3o septembre. Cette lettre puremeat confidmtîrlle , et 
écrite dan^ Tunique dcs»eia de coasoler une mère , parriat 
a la conoaisisance du roi de Frussc: ce soaTeraia adressa 
Tordre snirant k son ministre dlnstruction publique : • Le 
professeur de Wette a reconnu antheatiqne la co^ à ~ 
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présentée d'une lettre qu'il a adressée le 3i mars dernier à 
madame Sand , fenlme du conseiller de justice , et il a cher- 
ché à justifier le meurtre commis par le jeune Sandj 1» 
charge importante d'un professeur de théologie et de morale 
est incompatible avec cette conduite; je blesserais ma cons- 
cience, si ]e continuais de confier l'instruction de la jeunesse 
à un homme qui regarde l'assassinat comme justifié sous 
certaines conditions et présomptions , et je vous charge par 
la présente d'ôter au professeur deWette ses fonctions d'insti- 
tuteur. 

Cet événement contribua beaucoup à confirmer les puis- 
sances de l'Allemagne dans l'opinion où elles étaient qu'il 
existait dans leurs États un grand nombre d'individus qui ne 
rêvaient que conspiration et démagogie ; elles s'entendirent, 
en conséquence, pour établir à Maïen ce une commission 
centrale d enquête , chargée de saisir les fils et les ramifica- 
tions des complots révolutionnaires. 27 Octobre. Voici le 
tableau de^ membres dont cette commission se compose : de 
la part de l'Autriche, M. Schwarts; Prusse, M. Grano j Ba- 
vière , M. de Haermann ; Hanovre, M. de Bar 3 Bade, M. Pfis- 
ter; grand -duché de Hesse, M. de Preuschen • Nassau ; 
M. Wloussel. Ces membres de la commission sont des ma- 
gistrats aussi distingués par la modération de leur caractère 
que par la profondeur de leurs connaissances; ces choix 
marquent l'intention de réunir la sagesse à l'énergie dans la 
poursuite des trames révolutionnaires. Cette commission , 
d'après la nature de son institution , n'a pour objet que de 
généraliser les instructions commencées dans plusieurs pays 
d'Allemagne , et à cet effet , d'interroger les prévenus, si elle 
le juge convenable; mais elle ne peut prononcer les arrêts ^ 
elle doit seulement instruire d'une manière complète les af- 
faires qui intéressent essentiellement la tranquillité de l'Al- 
lemagne. 

18 novembre. Tous les membres de la commission sont 
arrivés à Maïence.On ne connaît pas encore le mode de pro- 
cédure qu'elle adoptera. Le congrès de Vienne doit déter- 
miner les attributions dont elle sera investie. En atlen-' 
dant, elle commencera ses opérations par un exameft dé- 
taillé de la procédure instruite contre Sand^ comparée 
avec les découvertes qui onf été faites à Berlin, Wisbaden et 
Dariristadt; par ce moyen, elle cherchera à éclairer un point 
fondanriental : savoir, s'il y a eti des liaisons entre les divers 
actes commis presque dans le même tems. Tous les interro- 
gatoires qu'on a fait subir à Sand n'ont conduit à aucune dé- 
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couverte relativement au but politique des associations 
crêtes 3 ceux d'un autre fanatique n'ont pas fourni de résul- 
tat plus satisfesant. On espère cependant obtenir des preu- 
ves par l'examen de toutes les pièces réunies. 

29 décembre. La commission, dans deux nouvelles séan- 
ces, s'est occupée de quelques rapports qui lui sont parvenus 
sur des distributions d'écrits séditieux; les distributeurs 
doivent être transférés à Maience. 

1820 , 20 mai. Condamné à mort par le tribunal anliqne 
de Manheim , Sand fut exécuté dans cette ville 5 il a montré 
beaucoup de calme et s'est borné à dire qu'il mourait pour 
sa patrie. 11 portait alors l'ancien costume germanique. 

Il serait assez difficile de présenter l'histoire des travaux 
de la commission d'enquête ; elle opérait sur des objets qui 
ne sont accessibles qu'à l'intelligence pure, c'est-à-dire sur 
des opinions, sur des conjectures et sur des délations se- 
crètes 3 c'était un véritable tribunal d'inquisition qui enve- 




des améliorations dans 1 état social pour être arrêté et confiné 
dans une prison d'état, d'où l'on était d'autant moins sûr de 
sortir quon ne savait pas pourquoi l'on y était entié. Le 
bon sens de la nation allemande ne tarda pas à faire justice 
de cette ridicule , mais terrible institution qui expira mora- 
Icmient sous le poids de l'indignation et du mépris. On a vtt 



plus haut ( Chronologie historiaue des rois de Saxe ) , qu^en 
octobre 1824 9 1^^ commission, d enquête fit arrêter à Dr^e 
M. Cousin , célèbre professeur de philosophie à l'académie 
des lettres de Paris , qui accompagnait en Allemagne le jeune 
duc de Montebello , qu elle le lit conduire à Copenich (prison 
d'état près de Berlin ; elle prétendit que , dans le cours pro- 
gressif des informations contre les menées révolutionnaires, 
les aveux de plusieurs individus arrêtés avaient signalé 
M. Cousin comme complice d'associations et d'entreprises 
qui offraient le caractère de crime d'état; en conséquence, 

3 u elle avait ordonné l'arrestation du professeur ii l'occasion 
^un voyage dans le nord de T Allemagne qui coïncidait avec 
les indices recueillis. Une accusttion aussi frivole et aussi 
vague ne laissait guère à M. Cousin de moyens de justifica- 
tion 9 et il serait probablement encore à Berlin si les récla- 
mations énergique» du gouvernement français n'eussent mis 
un terme à cette inique captivité. 
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DUCS DE BRUNSWICK. 



1795. Gharuss^GvillauÎce , duc de Brunswick , après le 
traité de paix conclu à Bâle, en 1796 , entre la Prusse et la 
France , tiaîte auquel il avait puissamment contribué parles 
conseils, se retira dans ses États pour s'occuper uniquement 
de leur administration et de la culture des arts et des Jettr^ 
qui lésaient de Brunswick une seconde Athènes , toutefois 
après Weimar. Le duc qui , par expérience , n'avait vu dans 
la guerre qu'un fléau destructeur des sciences qui contribuent 
aux progrès de la civilisation , et des arts qui entretiennent 
l'abondance et le bonheur dans un État , était parfaitement 
détrompé des illusions flatteuses de la gloire, qui n'est 
qu'une vaine fumée, et de l'ambition, nourriture des cer- 
veaux creux, n croyait qu'il acquerrait plus de titi-es à l'af- 
fection de ses sujets et à la reconnaissance de la postérité en 
gouveiuant son duché en père qu'en risquant le sort des 
combats pour acquérir de stériles lauriers. A cette époqne , 
l'Allemagne fourmillait d'émigi*és français, qui, pour la 
plupart avaient du abandonner le sol natale pour échapper 
à la £iux révolutionnaire qui rasait particulièrement tout ce 
qu'il y avait d'illustre et de recommandable en France , sous 
le rapport de la naissance, des vertus et des talents. La prin- 
cipauté de Brunswick offrit un refuge à plusieurs de ces 
«mierés qui furent accueillis parle duc de la manière la plus 
gracieuse 5 il reconnut parmi eux d'illustres généraux fran- 
çais contre lesqueb'il avait eu 4 combaUre pendant la giierre 
de, sept ans , entre autres les uiaréchAux de Broglie et de 
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Castriei : ce dernier étant mort dans ses États, le dac Ini 
fit élever un monument. 

Toutefois, le prince n'avait pus <|aitté le service de Prusse. 
Le 23 mars iSoi, le roi le nomma gënérali^me des deux 
rijres de l'Elbe, et le 24 vïaï de la même année, il accom- 
gua 80 M. lorsqn'flle se sendlt 1 Blagdebonrg pour £ttré la 
revue des troupes de cette inspection. 

Le duc, doué d'une grande énergie dans le caractère, 
voyait avec autant d'indignation que de douleur le joug' pe- 
sant et ignominieux dont Napoléon avait flétri et affligé 
TAIlemagne. An commencement de 1806, de concert sans 
doute avec le cabinet de Berlin , il fit un voyage à Péters- 
bourg dans le but de déterminer l'empereur tie Russie à 
concourir aux mesures hQStU|(9.iïuxquelles le roi de Prusse 
se trouverait bientôt contraint de recourir contre la France. 
Le 12 avril, il renonce, par un acte formel, à tous ses droits 
successifs sur TÉtat de Hanovre. 

Dans les derniers mois de 180G, voyant oue Napoléon 
menaçait de plus en plus l'indépendance de rAliêmagne qu'il 
avait déjà en grande partie détruite , il crut devoir conseiller 
au cabinet de Berlin de prendre^ une attitude imposante 
pour arrêter la fougue du torrent dévastateur. Le roi de 
Prusse , ayant alors pris le parti d'opposer une vive résis-* 
tance aux projets de Napoléon, confia au duc le coniman» 
dément général de son armée ; il la conduisit en Franconie, 
où aes ennemis lui laissèrent à peine le tems de se recon<- 
naître : déjà son avant-garde avait été tournée et dispersée , 
avant que le duc pût croire à l'arrivée des Français. Le 
14 octobre , il se mit à la tête des grenadiers pour repousser 
l'attaque principale auprès d'Auerstadt 5 à peine le feu avait- 
il commencé qu'il fût atteint d'une balle dans les yeux; il 
fut alors obligé de quitter le cliamp de bataille , et l'armée 
restée sans chef fut bientôt mise dans la plus complète dé- 
rbute. Le duc se fit d'abord conduire à Errarth , puis à Blan- 
kenbourg , où il resta plusieurs jours , pensant que les Prus- 
siens se rallieraient. Trompé dans son attente, il se fit trans* 
porter à Brunswick , puis à Altona , où il mourut le 10 no- 
vembi^ 1R06; il fut enterré à Otiensen. Ce prince avait 
épousé , en 17649 la princesse Augnstine d'Angleterre, dont 
il eut trois fils et quatre filles ; peu de jours avant la bataille 
dléna , il avait perdu son fils aîné. 

L'armée française s^était emparée du duché; les armes'de 
%mxy& espèee qui s'y t^uvaient forent dépesées, le 26 fetrier 
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xSo;, ù l'arsenal de Brunswick et ensuite trains))ort4iès à Mag- 
dcbourg. Dans le courant de la même année, le duché de 
Brunswick, fut réuni au royaume de Wesiphalie sur le trône 
duquel Napoléon. {^laça le plus jeune de ses frères, Jérôme , 
qui avait d abord épousé une Américaine , mademoûieUe P<l<- 
terson, dont il avait eu des enfants, et qui , lorsque son ma- 
riage eût été dissous par l'impérieuse volonté du vainquear, 
épousa une princesse de Wurtemberg. Le traité de Tilsii , 
du 7 juillet i^07, sanctionna Ic^s créations du royaume épiié-^ 
mère de Westpualie. Depuis cette époque jusqu'en iSi^y <>n 
trouvera tout ce qui e^t relatif à ce duché aa chapitre du 
landgraviat de Hesse-Cassel , compris dans ce volunàe. 

Les événements de i8i3 et 1814 apprirent enfin à Na« 
poléoii qu'il n-étaît pas invincible, et qu^au moins en Alle- 
magne sa domination était finie. La confédération dit Rhin 
disparut 5 le royaume^ de Westphalie n^extsta plu» que daits 
Thistoire , et chaque État de l'Allemagne reprit sonterrîtbire 
et recouvra son indépendance } le petit-lils de Ferdinand de 
Brunswick, appelé FaBDéaio-GviLLAVMs , fut alors remis en 
possession de Vhéritage de ses pères et devint dôc de Bruns- 
wick étd'Oëis. Le' 5 août 1814 ? on rétablit danis le duché 
tous les chapitres de chanoinesses et les coavetKs de filles 
dont les biens avaient été convertis en dotations ou en do- 
maines westpha liens. 

Le 12 novembre , le duc convocpie les ci-devant conseillers 
du trésor, ainsi que les députés des Etats, pour former 
une commission à TefFet de régler les dettes du pays. 
Il donne en même tems à toutes les justices des villes et 
des cercles Fordr^ de liquider les dommages que les conis- 
munes et les particuliers ont éprouvés par suite des mal- 
heurs de la guerre , afin d'arriver à un mode équitable d'in— 
demnité, en répartissant la charge sur tout le pays. 

Le roi de Prusse convoitait la principauté de Brunswick 
comme très-convenable pour arrondir ses États j des offres 
très-brillantes avaient été faites au duc à Vienne pour le déter- 
miner à consentir â cette cession , mais il les avait rejetées. 
Le 3 janvier 181 5, le cabinet prussien revient â la charge; 
mais le duc persiste à se^ maintenir dans Théritage de ses 
pères. Depuis ce tems, aucune proposition^ de lâi mdmena'* 
ture ne lui a cté faite , parce que Fon -pressentait bien que 
FhonneijU' et un intérêt bien efttendu ne lui permeitraioât 
point de se dép£M*tir de ses râoliitions. Le 19 du ineme 
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mois , il cjMigédia sans pension tons les Prussiens employés 
dans ses États. 

Toutefois;» le pouvoir dn souverain n'ëtait pas encore bien 
affermi; des charges énormes pesaient sur le pays; il avait 
demandé à l'assemblée des États une ccmtribntion extraor- 
dinûre pour y subvenir. L'assemblée rejeta cette demande , 
ce qui détermina le duc à ordonner plusieurs arrestations 
le i*". février. Le i5 dn même mois, quelques nuages 
s'élèvent entre le duc et le roi de Prusse : le premier 
entretient des liaisons avec la Cour de Tienne; il a même , à 
ce qu'on assure, invité plusieurs antres souverains d'Alle- 
magne à se joindre à lui pour demander le rétablissement de 
la dignité im^riale, qui serait conférée héréditairement au 
chef oe la maison d'Autriche. Ce projet ne pouvait que dé- 
plaire à la Prusse, qui a tout fait jusqu'à présent pour en 
neutraliser l'exécution. 

Le duc prit une part très-active à la guerre de la coalition 
contre Napoléon , lorsqu'il eut abandonné l'tle d'Elbe. I^ 
I ornai, les troupes brunswickoises sont réunies à l'année 
du duc de Wellington ; elles se composent de 8,000 hoihmes 
d'infieinterie, i^ooo dragons, un régiment de hussards ou 
lanciers , et de deux batteries d'artillerie à cheval. 

Aux termes de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin , le 
duc a deux voix à l'assemblée générale de la confâeration ,* 
et une voix collective avec le duc de Nassau à la diète fédéra- 
tivc. 

Le 16 du même mois , le duc est tué à la bataille de Ligny, 
ou de Quatre-Bras, après avoir fait des prodiges de valeur ; il 
est inutile d'entrer ici dans des détails sur cette journée qui 
sont rapportés p. 4iS, 3'. partie , t. 5 de V/Ér£ de véri^r 
les dates. Pendant la minorité du fils du duc Cbablbs , né 
le 3o octobre 1804» la tutelle est confiée au prince régent 
d'Angleterre , d'après le testamentdu défunt. Le 4 octobre , 
le [prince régent a'Angleterre , tuteur du jeune duc, confie 
au comte de Munster Tadministration du duché. 

1818, 16 octobre. Ce n'est que dans sept ans que les 
r^nes du gouvernement doivent être remises au jeune duc 
qui aura alors atteint sa majorité. La population du duché 
se compose de 209,600 âmes. 

1819, 6 septembre* Convocation , pour le 12 octobre, des 
États des deux provinces (BrunswioL et Blâaïkénberg) ; ce 
pays est resté absolument tel qu'il était avant la guerre; il 
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n'a rien perdu ni rien acouis en population 9 ni en territoire, 
ni en revenus. L'assemblée des États est composée comme* 
autrefois de prélats, de propriétaires, tant nobles que rotu- 
riers , de terres nobles, des députés des villes. Le ia octobre, 
ouverture solennelle de l'assemblée générale des Élats. Le 
26, par suite d'une loi rendue sur la presse, un comité de 
censure est établi 3 mais il'est composé de personnes onii,' 
par leur consistance politique et par la noblesse de leur 
caractère, ne peuvent porter ombrage aux écrivains qui 
respectent la religion , la morale, les lois et les convenances 
sociales 3 ils ne sont dangereux que pour les pamphlétaires 
qui, au mépris de toute espèce de considération, voudraient 
&ire de la presse un instrument de discorde et de corrup* 
tion. Le 16 novembre, les Ëtats d'Allemagne ayant promis 
solennellement des constitutions à leurs sujets, le tuteur du 
duc s'empresse d'exécuter cette résolution dans la princi^ 
pauté^ un comité de dix-huit membres est nommé pour ré* 
diger un projet de constitution et le présenter à l'acceptatioii 
des Ét4ts. Le 19 janvier 1820., les États adoptent à l'unani- 
mité ce nouveau pi'ojet de constitution qui aoît être soumis 
à là sanction du prince régent d'Angleterre , en sa qualité 
de tuteur du jeune duc régnant. 

26 dé6end>re. Mort du duc Auguste^ grand* oncle du 

Îirince régnant el frère de la reine d'Angleterre ; il était né 
e 18 août i^jS} c'était le dernier fils du ducFer^nand. 

1822, 25 décembre. D'après la nouvelle constitution, 
tous les halntants du duché sont assujettis au service mili- 
taire depuis l'âge de 20 ans jusqu'à 26. Ils ont toutefois la 
fatuité de se faire remplacer. L'exemtîon des impôts est 
abolie } tous les citoyens , sans exception , sont tenus de 
cQtttriboer anx besoins de l'État. Le droit de patente est ' 
supprimé , et les anciennes corporations rétablies. Les dettes 
du goovemement westpfaalien et les arrérages , à partir du 
I*'. novembre i8r3 , ne sont pas reconnus comme dettes de 
l'État. 

1823, 6 juin. Le roi d'Angleterre décide que la tutelle 
du duc de Brunswick cessera à compter du 3o octobre. 
Alors le jeune duc prendra les rênes du gouvernement. Le 
duc, oui se nomme Charles-Frédériç-Guillaume-Auguste, est 
né le 00 octobre 18045 il n'avait qnè onze ans lorsque le duc 
Frédéric-Guillaume, son père, perdit la vie à la bataille de 
Ligny. 
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3o oclobre Le prioce ayant atldnc sa majorité, prend 
YaânàwâsiraÊÛon de ses États. Il a cté fiancé arec la princesse 
Lmiise'Aiigiute'Wîllielniine- Amélie, fille da roi de Pra^se , 
née le i<*. férrier 1808; mais ce mariage n'a pas en lien . et 
la princetie a époméâ Berlin , le 21 mai 1825, Cnînaamc- 
Ff^déric-Cliarles, seciNid fils da roi des Pays-Bas. Gaîllaaine 
rTéoéfÈC» 

On a m plus liant qnele dac de Brnnswick « taé le 16 
jttfli f8iS , a la bataille de Ligny , arait institué « par son 
teitament le prince r^ent d'Angleterre tnleor de ses deux 
fib mineurs. Cette tutelle entraînait la charge de faire ad- 
ministrer le dnché de Brnnsrrick pendant la minorité du 
r'nce hérédîfaîre : le prince régent se reposa de ce soin sur 
comte de Munster qui, chargé du gouvernement du 
royaume de Hanovre, y avait excité de graves plaintes : les 
Hanovriens l'accusaient d'être Fauteur de la constitution dé- 
fectueuse qui leur avait été imposée et d'avoir rendu à laris- 
locratfe une influence illégale dans les affaires d'État. Il tenta 
quelque chose de semblable dans le duché de Brnnswick 5 il 
y introduisit une constitution fort incomplète , et qui laissait 
une trop large part à l'influence de la noblesse. Pendant ce 
tems , les deux jeunes princes étaient élevés par deux insti- 
tuteurs allemands quavait choisis le comte de Munster. 
Quand les pupilles grandirent, ils trouvèivBt leurs précep- 
teurs insupportables , etadressèrent à cet effet âéi plaintes 
au roi, leur luteur^.quî les exhorta pal/Bn^aUement A l'obéis- 
.«^àncc. Parvenu à sa dix-huitième aui^e« le prince 'hérédi- 
taire sollicita son émancipation ; le roi lui répoi^dit ^ u a la 
vérité il ne demandait qu'à se démettre de la tutelle , ïuaà» 

an'ïl pensait que, pour se conformer aux usa§ps allemands , 
conviendrait d'attendre q^,'il eût, atteint 8£^ vingtriwièiM« 
anndi'e ; toutefois le roi rémancipa à l'âge de dix-n«uf amt 
Ayant pjiis le gouvernement^ de sa piinc^pauté, le duc dé**. 
Clara nul tout ce qui pvait été fait en fnatiçre d'adoijni^tra-* 
tion depuis qui! était parvenu à sa dix-huitième année, 
comme étant émané d'un pouvoir illégal ^t usurpateur. Ce 
qu il y a de fâcheux , c'est que la constitution donnée au pays 
par le comte de Munster^ au nom du roi d'Angleterre , est en- 
veloppée dans cette proscription. Le prince ne veut pas. la 
reconnaître pour deux motifs : 1®. elle émane de son tireur; 
2**» elle restreint le pouift>ir ti^ànsmis par les ancêtres du 
souverain. Cette constitution présente sans doute de grands- 
défauts 3 maivS encore est-elle préférable au pouvoir arbitraire. 
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Le duc, en la détruisant, sans la remplacer par une meil- 
leure, court risque d exciter le i>iécon lentement de ses sujets et 
de tous les Allemands ; ce qui serait d'autant moins prudent, 
qu'il a déjà indisposé les Cours contre lui. Les journaux an- 
glais insinuent qu'il est à regretter qu'on n'ait pas médiatisé, 
cestrà-dire isoutnis à une •puissance voiaitte> U ducfié ée 
Brunswick. Ce duché est voisin du Hanovre ; étant média- 
tisé, ce serait du roi de ce pays qu'il dépendrait. En 1827, 
le comte de Munster publie la -seconde édition d*un écrit 
ayant pour titre : Réfutation des accusations injurieuses que 
S, A, le duc régnant de Brunswick s'est permises contre 
son auguste tuteur, et contre les personnes gui, pendant sa 
minorité^ ont été chargées de l'administration de ses Etals 
et de son éducation. C'est ^j^^ y^jpjftse à un écrit que le duc 
avait fait répandre. Cette réponse, rédigée d'après Tinvita- 
tion du roi d'Angleterre et imprimée en trois langues , a été 
distribuée avec profusion. On ne voit pas que pe petit dé- 
mêlé ait eu des suites fâcheuses ,' lii' qu'il ait aflaioli l'afFec- 
tion du roi d'Angleterre à l'égard de son ancien pupille. Il 
est possible que le duc ait mis un peu trop de chaleur dans 
ses procédés , et que le comte de Munster ait donné , jusqu'à 
un certain point, pri^ ati' ressentiment et aux accusations 
du jeune souverain. 

Gbarles-Frédéric , dtrc de Brunswick , rf'est pas encoTe 
marié (en iSag); il a un frèrç , Chaifles-Maximilien-Frédéric- 
GuiHattme, ne le 25^ avril 1806^ qui n'est pas marié non 
plits. 

Le duc de Brunswick appartient à la confédération g^r-^ 
nianiqne , oA il occupe avec Nassau la treizième place dans 
l'assemblée générale ; il est le douzième État , et jouit de^ 
deux suffrages. Le duché a une surface de 72 milles carrés 
géographiques , 6u 200 lieues carrées^ et 210,006 habitants. 
Les reveims se montent à 3,8oo,obo francs, indépendam- 
ment -du duché d'Oels en «Silésie^ que lat maison possède sons 
la souveraineté dn roi de Presse* Ge dernier pays a 35 milles 
carré» géographiques, ou 97 lieues carrées de surlaoe , 
84^700 habitants y et rapporte 3ûo,o6o francs. 

La famille est luthérienne. La résidence est Brunswick , 
belle ville de 80/ooa habitants sur l'Ocker. 
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CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



DES 



PRINCES D'ANHALT-DESSAU. 



LÉOPOLD-FRÉDÉRIC-FRANÇOIS. 

Nous rattacherons ici diverses particularités, qui sont 
communes aux trois maisons d'Anhult. 

1S07, 18 avrjil. Le prince accède ^la confédération du 
Rhin et prend le titre de duc. 

1810, iSoctohre. Les souverains des trois maisons d'^Anhalt, 
comme la plupart des autres princes d'Allemagne, n'étaient 
plus que les serviteurs de Napoh^on. Obligés de faire eai;écu- 
ter ses mesures , d'obtempérer à toutes ses volontés , à peine 
de perdre le rang suprême , les ducs d'Anbalt se virent con- 
trailits d'adopter dans lenrs États les mesures prises par le 
ffOQvernement français contre la circulation des marchan- 
dises: ^^ denrées coloniales. 

1812, 3i mai. Le duc reçoit la visite du roi de Prusse. 

i8i4 9 37 mai. Mort du prince héréditaire d'Anhalt. 

i8i5, 10 mai. L'évasion de Buonaparte de l'île d'Elbe 
ayant appelé aux armes toutes les puissances de l'Europe^ 
les princes d'Anhalt durent concourir aux opérations de ces 

Iïuissances. Leurs troupes furent mises sous les ordres du 
eld*maréchal Blûcher. 

9 juin. Aux termes de l'acte du congrès de Vienne, lès 
t^ois maisons d'Anhalt ont chacune une voix à l'assemblée 
générale de Francfort, et' une voix à la diète fédérative, 
conjointement avec les maisons de Holstein-Oldenbourg et 
Schwartzemboui^. 
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1817, 9 août. Le duc meurt, après avoir gouverné ses 
sujets en père pendant soixante-six ans. Il se montra cons- 
tamment un protecteur aussi zélé qu'éclairé des arts et des 
sciences. H eut pour successem* son petit-fils LéoPOLD-FRÉ- 
DBRic , né le i«'. octobre 1794 > 61*^ de Frédéric , prince héré- 
ditaire d'AnliaU-Dessau et de Christine-Amélie , princesse 
de Hesse-Hombourg , née le. 29 juin 1774- Son père et sa 
mère s'étaient mariés le is juin. 1793^ et son père était mort 
le 37 mai i8i4< 

i8t8, 18 avril. Le * duc Léopold-Frédéric épouse Frédé- 
rique-Wilhelmine-Louise- Amélie , fille de feu le prince Fré- 
deric^Lonis-Charles , frère du voi de Prusse Guillaume III , 
née le 3 o septembre 1796. 

184g, 28 novembi^e. Naissance de la princesse Augu^ta ; 
fille aînée du duc , qui a peu vécu. 

1834» 24 juin. Naissance d'une seconde 'fille du duc , ap- 
pelée Frédérique-Amélie-Agnès. Elle vit encore en 18:29. * 

Le duc régnant a conservé sa mère ^. avec cinq frères ou 
soeurs, savoir : , : •• 

. i^.Amélie-Augusta, née le 18 août 1793, qui a épousé, 
le i5 avril 1816 , Frédéric-Guntber, né le G novembre 1793^ 
prince de Schwartzbourg-Rudolstadt le 38 avril 18073 

a*. Georges-Bernard, né le 21 février 1796, marié, le 6 
août 1825, à Garoline-Louise-Amélie , née le 4 avril i8o4, 
fille de feu Cbarles-Gunther, prince de Schwartzbourg-Ru- 
dolstadt; Georges-Bernard est au service de Prusse; 

3*». Louise-Frédérique , née le l•^ mars ^798, mariée, le 
8. février 18 18, à Gustave- Adolphe-Frédéric, né le 17 fé- 
vrier 1781, frère du landgrave de Hesse-Hombourg, Fré- 
déric-Joseph-Louis ; 

4". Frédéric-Auguste, né le ^3 septembre 17993 

5®. Guillaume- Woldemar, né le 29 mai 1807. 

On 21 dit dans la seconde partie de cet ouvrage que Léopold, 
prince d'Anhalt-Zerbst-Dessau , tige des princes d' Anhalt- 
Dessau , et lun des plus grands capitaines de son tems, mort 
le 9 avril 17479 eut pour fils aîné : 

Guillaume-Gustave, prince héréditaire, né le 20 juin 1 609, 
qui fut chevalier de l'Aigle-Noir, lieutenant-général de 1 ar- 
mée prussienne, et colonel d'un régiment de cavalerie. Il 
mourut avant son père, le 16 décembre 1737, après avoir 
contracté, en 1726 , un mariage morganatique avec Jeanne - 
VHL 21 
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Sophie Herrin, fille d'un négociant, nëe le 8 juillet 1706, 
de laquelle il laissa six enfants qui furent élevés , en 1 749 > 
au rang de comtes et de comtesses d'Anhalt. La comtesse 
douairière survécut à son mari ; elle résidait à Dessau , et 
mourut en 1796 , le 5 juin. Elle était aussi qualifiée comtesse 
de l'empire , et laissa les cinq enfants suivants : 

i ^. Léopold-Louis , lieutenant-colonel au service de Prusse, 
lié le 28 février 1729, mariée le 8 avril 1766, avec Caroline- 
Elisabeth de Prinzen , âgée de a3 ans ; 

3^. Frédéric, major et adjudant au service de Prusse ^ ué 
le 31 mars 1783^ 

3«. Albert , capitaine an service de Prusse , né le 24. înin 
1 735 , marié , le 24 juin 1 763 , avec Sophie^Louise de Wëdel, 
ilgée de 18 ans 5 

4°. Jeanne-Sophie, née le 9 juillet 1731 5 

Et 5®. Léopoldine-Anne-Diétrique-Henriette-Mauriciane, 
née posthume le 26 janvier 1738. 

En 1822 , il existait encore deux petits-en£ants du prince 
Gustave ,^avoir : 

I®. Louise, comtesse d'Anhalt, née le 3 septembre 1767, 
mariée à un comte de Waldei*sée 5 

a*. Gustave, comte d'Anhalt, né le ig février 1772. 

Le duché d'Anhalt-Dessau a, sur une surface de 17 milles 
carrés géographiques ou 4? lieues carrées et demie, une popu- 
lation de 58, 100 âmes, a après une donnée officielle 5 mais 
le duc possède aussi des terres considérables sous la souve- 
raineté prussienne , ayant environ 71,000 habitants. On es- 
time les revenus du duc à environ i,5oo,ooo francs. Il ré- 
side à Dessau, jolie petite ville de 9,000 habitants sur la 
Mulda. La maison est de la religion réformée. 
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ALEXIS- KRÉDÉRIOGHRÉTIEN. 

i8a2 y 19 février, I^ prince, défend dans ses Étals l'appli- 
cation des accusés à la question y comme un moyen dange-. 
reox ^ in^cace pour parvenir à la découverte ciela vérité. 
On remarque avec intérêt que c'est dans les petits États 
d'Allemagne que les idées pbilantropiques - ont poussé de 
plus. profondes racines et se sont développées avec plus de 
promtitude et d'énergie. 

1806, i3 septembre. L'empereur d'Autriche .pour récom- 
penser lés services qu'il avait reçus du prince oans. des cir- 
constances critiques , l'élève à la dignité de duc , dignité 
transnîiissible à ses descendants. 

181 6, a novembre, Le prince Frédéric, neveu du roi de 
Prusse , est fiancé aveq la princesse Wilbel mine-Louise d'An- 
halt-Bériibourg. 

i9i8, i5 îuin. D'après la convention conclue entre la 
France et les puissances alliées , la France est reconnue dé*- 
bitrice envers le duc d'une rente de 1 7,600 francs. La popu- 
lation du duché s'élevait alors à 87,046 âmes. 

182a y 4 ix^î* Ua différend s'est élevé entre le roi de Prusse 
et Félectenr de H69se»Cassel , ati sujet dé Tenlèvement de la 
princesse d'Anhalt-Bembourg. La Cour de Berlin avait elle- . 
même, par plusieurs raisons, demandé l'éloignement de .la 

{princesse qui se trouvait sous la curatelle de l'âecteur son 
rère. Quoique la démiirche de la Cour de Hesse fut entière* 

3I« 
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ment conforme au vœu émis par le cabinet prussien , cepen- 
dant^ lorsque le général baron de Dalswick arriva à Bonn 
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princesse .^ 

faire transporter de force dans sa voiture. La princesse était 
séparée de son époux depuis le mois d'août 1817. Son nom 
est Marie-Frédérique, née le i4 septembre 1768, fille de 
feu Guillaume I^', électeur de Hesse-Cassel. Le duc Alexis a 
eu d'elle : 

i<^. Alexandre-Charles, né le 2 mars i8o5, prince hérédi- 
taire 5 

2°. Wil helmi ne-Louise , née le 3o octobre 1799, mariée, 
le 21 novembre 181 7, à Frédéric-Guillaume-Louis , né le 3o 
octobre 1794» fils du feu prince iFrédéric-Louis*Cha ries , 
frère du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume III. 

* Le duché d'Anhalt-Bernbourg a , sur une surface de 16 
itiilles carrés géographiques , c'est-à-dire 44 lieues carrées et 
demie, 35, 200 habitants, suivant une dofnnée offidelle. On 
estime ses revenus à un million de francs, lie duc réside à 
Ballenstaedt , et est de la religion luthérienne réformée. 

La ligne de Bernbourg se divisait anciennement en deux 
brandies, la ligne régnante et la ligne d'Anhalt-Bernbourg- 
Schaumbourg-Hoym. Cette dernière n'était pas souveraine 3 
nous allons en parler. 

Le duc d'Anbalt-Bei nbourg a eu deux tantes paternelles : 

i». Frédérique, fille de Victor-Frédéric , prince d'Anhall- 
Bernbourg, née le 28 août i744î épousa, le 27 mai 1764., 
Frédéric-Auguste, dernier prince aAnhalt-Zerbst , qu'elle 
perdit le 3 mars 1793. La principauté d'Anhalt-Zerbst fut 
alors partagée entre les branches de Bernbourg, Dessau et 
Coethen ; 

2°. Christine, autre fille de Victor-Frédéric, prince d'An- 
halt-Bernbourg , née le i4 novembre 1746 , épousa, le 27 
avril 1762, Auguste, prince de Schwartzbourg-Sonderhau- 
sen , qu'elle perdit le 10 février 1806^ Elle vivait encore en 
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8UITB DE LA BRAITCHE COLLATERALE d'aNRALT - BERITBOURG- 

SCBàl7MBOX7RG-HOYM. 

VICTOR-CHARLES-FRÉDÉRIC. 

Vidtor - Charles - Frédéric , prince d'Anhalt - Bernbourg- 
Schàumbourg , né le 2 novembre ^767, succéda à son père 
Charles-Louis en 1 789. Il épousa , le 29 octobre 1798 , Amé- 
lie , fille de Charles-Christian , prince de Nassau-Weîl bourg , 
né le 6 août 1776, et mourut le 22 avril 1812. Elle a survécu 
à son mari et vit encore aujourd'hui , en 1829. Elle a eu deux 
fiUes de Victpr-Charles-Frédéric , savt>ir : 

I®. Emma, née le 10 mai i8oa; 

2®. Ida , née le 10 mars i8o4.- 

Le prince François-Adolphe, oncle paternel de Victoi'w 
Charles-Frédéric, né le 7 juin 1726, fut général-niajor au 
service de Prusse^ il épousa, le iq octobre 1762, Marie* 
Josèphe, née comtesse dllaslingue , le 1 3 septembre 1742» 
et mourut le 22 avril 1784. Il eut de son mariage deux fils : 
l'un, appelé Victor-Frédéric, né le 28féviier 17641 et 1 -au- 
tre, appelé le prince Joseph , mort le 19 novembre 1807. 
Celui— Cl a laissé d'un mariage morganatique deux fils. qui, 
depuis 1798 , portent le titre de comtes de Westarp, que )e 
Toi de Prusse leur a accordé^ savoir : 

i®. Victor, né le 16 mai 1791 ; 

a*. Adplphe , n^ le 9 avril 1 796. 

La branche apanagée des princes d'Anhalt-BernboiM*g«- 
Schaumbourg résidait dans la petite ville de Hoym ; elle 
acquit les comtés de Hplzapfel et de Schaumbourg sur la 
Lahn, qui sont sous la souveraineté du duc de Nassau. Elle 
s'éteignit dans les mâles le 22 avril 1812. L'apanage retourna 
alors au duc d'^nhalt-Bernbourg^ quant aux deux comtés , 
la princesse Herminie, fille de Charles, prince d'Anhalt- 
Bernbourg-Schaunibourg , et sœur du dernier prince, en 
hérita. Elle les porta en mariage, le 3o août 181 5 , à Joseph, 
archiduc d'Autriche, né le 9 mars 1776, palatin de Hon- 
grie , feld-hiaréchal , et mourut le i4 ^septembre 18 17, après 
avoir donné le jour à deux enfants jumeaux qui lui survé- 
curent : Éticnne-François-Victor et Herminie-Amélie-Marie , 
tous deux nés conséquemment le 1 4 septembre 1817. L'ar- 
chiduc Éttenne porte ainsi le titre de comte de Holzapfel et 
de Schaumbourg. Ces deux comtés situés sur la Lahn , sous 
la souveraineté du^duc de Nassau , ont 14,000 habitants et 
rapportent 250|000 francs. 
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1®. Emilie, née le ao mai t770, maride, le 20 mai Ï791, 
à Jean-Henri VI, comte de Hocliberg-Furstenstein en Silésie, 
né le 2a avril 1 768 ; 

. a».' Henri, né le 3o juillet 1778, dont je parlerai dans 
l'article suivant ; 

''i^, Louis, né le 10 août 1783. 

JKBAKGHE COLLATÉRALE d'aNHALT-PLESS, 

QtJI A SÙCCÉDé AU TITIKE d'aITHALT-COETHEI^. 

On vient de voir que le prince Charles-Georges -Lebrecht 

f Partagea avec son frère Frédéric -Armand là succession de 
eur père commun , qui était Léopold , prince d'Anhalt- 
Plotzkaw et Coethen, comte d'Ascanie, mort à Coethen le 
19 novembre 1738^ 

Le premier prince d'Anlialt-Pless e»t donc FuioéRic- Ar- 
mand^ né à Coethen le 26 octobre 1731, mort leia décem- 
bre 1797. Il laissa de son épouse Louise-Ferdinande , com- 
tesse de Stolberg-Wernigerode , six enfants, savoir : cinq fils 
et une fille , qui ont été nommés dans la seconde partie de 
cet ouvrage: trois seulement viennent d'être nommés ici.> 

L'aîné de ses fils, FRéDERic-FERDiNAHD , lui succéda, et 
ayant hérité, en 181 8, du duché d'Anlialt-rCoethen, transmit 
le titre de prince d'Anhalt-PleSs à son frère : 

Henri, né le 3o juillet 1778, prince d'Anhalt-Pless en 
1819, par la cession de son fr^re, marié, le 18 mai 181 9, 
il Augusta-Frédéri que-Espérance, née le 4 ^'^oût 1794» ^I^e 
de Henri Xi JV, prince de Reuss, de la branche de Koesteritz. 

La principauté de Pless, en Silésie, a une surface de 
25 milles' carrés géograpliiques , ou 69 lieues carrées, et 
61,000 habitants. 



« 
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DUCS DE HOLSTEIN-BECK. 



FRÉDÉRIC-CHARLES-LOUIS. 

F9éD£Bic • Charlbs-Lovis , docile Hobtein«Beck , avait 
épouse, le 9 mars 1780, Frëdériqae, fille de Lëopold, 
comte de Scnlieben le u8 février 1767 « Il mourut le a5 m^rs 
] 8 1 6 , laissant pour enfants 1 

i<*. Frëdéric-GuîUaume-Paul-Léopold , qui suit; 

2«, £Usabeth*Frëdéri€[ue-Sophie«Amélîe-Cnarloite , née le 
i3 décembre 1780 , et mariée, le a3 février 1800 y au baron 
de Richtrofen, mort le 2S février 1808. 

FaEDBarc-GuiLLAUME-PAUL-LÉopoiDy né le 5 janvier 1785 , 
succéda, le aS mars 1816, à son. père 5 il avait épousé, le a8 
janvier 1810 , Louise , fille de Charles, landgrave de Hésse* 
Cassel , née le a8 septembre 1 789. Il en a neuf enfants , 
savoir : 

i"*. Louise-Marie-Frédérique, née le a3 octobre i8fo; 
. a"*. Fiédériqa^Caroliue-Jttliane, née lie 9 octobre 181 1; 

3*. Charles, prince* héréditaire, né le 3o septembre 18 13; 

4**. Frédéric, né le a3 octobre i8i4; 

5<*. Guillaume, né le 19 avril 1816 f 

6*f. Christian , né le 8 avril 1818; 

7''. Louise, née le 18 novembre i8ao^ 

h'*, Jean , né le 5 décembre t8a4 } 

9^. Jules , né le i4 octobre iSaô. 

Cette branche de la maison. royale de Danemarck possède 
la seigneurie de Beck.en Westphalie, et. plusieurs autres 
terres en Prusse et dans le Sieswick. 
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S3a CHRONOIOCTB ntSTORIQVI 

lo*^. Dorolbëe, n^e le 28 septembre t636; mariée, i". le 
9 octobre i6S3, à Christian-Louis, duc de Brunswick-Lune- 
Dourg; 2*. le 25 juin 1668, à Frédéiic-Gaillaume , électeur 
de Brandebourg ; morte le 6 aoât 1 689 ; 

11^ Madelène-Sibille*, née le 27 février i63g, moirte le 
ai mars 1640, 

1 2®. Hedwige , né le 2 1 mars 1 64o j morte sans alliance le 
3i janvier 1673; • s 

i3*. Anne^dbine, née le 10 octobre 164T9 morte le 20 
juillet 1643; 

i4*. Anne, née le i4 janvier 1642, morte le 24 tê- 
Trier i644; 

IL CiiRisTijUf , héritier de Norwége, duc de Holstein, etc., 
né' le 19 juin 1627, mourut la miitda iÇ au 17 novembre 
1698. tl avait épousé, i*^. le i3 septembre i663, Sibille- 
Ursule^ fille d'Auguste, duc de Brunswick-Wolfembutel , 
morte le 12 septembre 1671; a"", le 10 mai 1673, Agnès- 
Hedwige , fille ue Joachim-Ernest , duc de Holstein-PIoen , 
morte le 20 novembre 1698, trois jours après son mari. II 
eut du premier lit : 

I *. Frédéric-Auguste , né le 4 janvier 1664 , mort le 4 août 
suivant ; 

2®. M. , né et mort le 3o septembre i6é6 j 

3^. Sophie-Amélie, née le 27 février et morte le 17 avril 
1668; 

4**. N. , née et morte le 10 septembre 1Q71. 

Du second lit sortirent : 

5^. Phikippe-Ebitest, qui suit : 

6*. Christian , né le 9 février 1678 , mort le 21 avril 1679; 

7®. Joachim-Ernest, né le 21 juin 1679, mort le 17 fé- 
vrier 1681^ 

8». Christian-Auguste, né le 16 avril 1681; 

9<*. Frédéric-Guinaume , né le 29 juillet 1682 , mort le 19 
décem^bre 16885 * ( 

10®. Sophie-Anguste , née le 22 octobre. 1674 9 morte le .10 
juin 171 2; 

•I i"*. Chat'lotteJeanne , née le 23 juin 167G , et mortele 12 
novembre suivant^ 

IIL Phiiippb-Erwest , héritier d^ Norwége, duc de Hols- 
tein, etc., né le 5 mai ,1673, mort le 12 novembre 17 19» 
avait épousé en premières noces , le 1 5 février 1 699 , Chris- 
tine, fille de Christian, duc de Saxe^Eisemberg , née le 4 
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mars 1679 , morte le 24. mai 17223 en secondes noces, le 2 
septembre 1722 , Catherine-Christine , comtesse d'Ahlefeld , 
veuve du général saxon nommé Johnston, née le 18 no- 
vemlHré 1687, morte le 8 mai 1726.3 et en troisièmes noces-, 
le. 17 octobre 1726,, Marie-Chariotte , fille de Frédéric-Guil- 
laume , prince de Holslein-Augustbourg , née le 5 septem- 
bre 1697.. Ses enfants du premier lit furent : . 

i». Chrisline-Ërnestine, née le 7 novembre 1699 • 
2°. Faéderic, qui suil^ 

3^ Christian-Philippe, né le 21 juillet x 702 ^ mort le 16 
février 1708 j 

4°. Charles-Ernest, né le 1 4 juillet 17063 
* 6**. Louise-Sopliie-Fjrédériquè , née le 18 février 1700 
abbesse de WalloëenDanemarck3 /^> 

6*. Charlotte-Amélie, née le 11 septembre 17 10, chanoi- 
nessede Gandersheim le 24 août 17^83 

J^ Sophie-Oorothée, néele 21 octobre 17 143 
^. Un prince mort en bas âge. 
Du second lit, Philippè^Ernest a eu : 
9^ Chrétien-Ërnest , né le 18 décembre 1724, mort le 
19 mairs 1726^ 

IV. Frédéric, héritier de Norwége , duc de Holstcin , etc 
naquit le i «'. avril 17Ô1 . Il eut le régiment d'Oldenbourg aiî 
service du roi de DanemarckaamoiS de juillet 1729, et suc- 
céda au duché de Glucksbotirg aprés la mort de son père le 
12 novembre de la même année. Il devin tlîeutenant-sénéral 
au service de Danemarck et épousa , en ^722 , N. , comtesse 
de Johnston , intendante de la maison delà princesse royale 
de Danemarck , dont il eut un fils pé au mois d'août 172/ Il 
se remaria ^ le 20 juin 1745 , avec Henriette- Augustine, com- 
tesse de la Lippe-Detmold^ dont il eut : 

I®. Frédéric-Henri-Guillaume , qui suit3 
; 2«. l40uise-Cbarlott6-Frédérique, néeJe 6 mars 1 748 • 

30. Julie-Wilhelmine née le 3o avril ,749 (i)/ épousa, 
le 17 juillet 177b, GeldncrLouis, comte de Bentheim^St?in- 
furt, 4ui obtint le premier de sa famille le titre de prince 
et mourût le 20 août 1817. Sa veuve a eu de lui plusieuri 
enfants. ^ 

y. Frédéric- Henri-Guillaume, duc de Holsteih-Glucks- 
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1 ^/^i?'t*,' ^ *I"® ^'\^^ Chesnayedes Boiydans son Dictionnaire 
de la PioWesse, article JïbfeCtfm; l'Aimanach royal dit I75i. 
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bour^i, né le i5 mais 1747 9 épousa, le 9 août 1769 , Aniie» 
Carc^me, née le 3i décembre 1751^, fille de Guillaaaie- 
Henri, prÎDce de Massaa-Saambrûck > et moantt, sans ea 
avoÛT' eu d'enfasls y le i3 mars 177g* Sa reave se remaiia-, le 
36 octobre 17824 à Frédéric-Cbarles-FerdmaBd, doc de 
Bir<uiswick-Révern , qui mourut le 27 avril 1809. EUe a sur- 
vécu à ce second mari et vit encore } mais la brandie de 
Holstein-GlucLsbourg est éteinte. 

BRANCHE DE HOLSTEIN -BUTIN. 

I. La branche de HolsteinrEôtin a eoibmenoé- i CnisriAN- 
AVgvste , héritier de Morwége , due de Holstein , ètc, , fils 
puiné de Christian^Albert , duc de Sleswick , né le 1 1 jan- 
vier 1678. Il fut élu coadjuteur de Lnbcck le la n»ai 1701, < 
et reconnu évéque de cette ville le 6 octobre 170s. Il en réçfit 
l'investiture de l'empereur le i5 toèk ^709, -et fut nonlmé 
administrateur des États de son neveu, après la mort de 
Frédéric II , son frère aîné , général des troupes suédoises de 
Poméranie, tué, le 19 janvier 1702, au combat dmné pr^: 
de Cracoyie entre les âiédois et les Polonais. En octolirei 7W, 
Christian-Auguste fut nommé administrateur des dueU^ qc^; 
Brêmeh et oc Ferden. Il mourut à Butin le 25 avril ij2^ 
It avait épousé, le a septenibi'e 1764» Albértiné^Frédérii^ue, , 
iitle de Frédéric-Magnus , margrave de Bade-Bourlach , née 
le 3 juillet 1 682 , de laquelle u avait eu : 

i^. Hedwigè-Sophie-Àugnste , née le 9 octobre i 70$ ; 

a<». Charles-Auguste,' né le sA novembre 1706, dbevaiier 
et coadjuteur de son père k Lubeck, élu évéque et uiînce 
de Lubeck en 1726 , après la mort de son père, et dffcédë 
à Pétersbourg la nuit iM, 3j mai au i*^ juin 1737 ; 

3®. FKédériqtte»Amélie,,née le 12 janvier 1708, niorte^ 
Quedlinbourg , le 19 janvier 17 3a $ 

4*. Anne, née à Gottorp le 3 février 1709 , tearîée^ le 7 
npveoibre 1743, -à Guillaume j duc de Saxe-Gotha, morte le 
3r février ifbSi 

5^. ADOLPBE-FiiipÉaic , qui suit ; 

fi^.Frédéric-AugiMte, né le so septentbre 171 1, Ait de 
Holstein-Eutip.,. mariée le aa n ov e pM>r e i75jr, à Dfaîqne- 
Frédériaue-Guîllelmine de Hesse-Cassel , née le 3i octobre 
1722; ae ce mariage est né, le 3janfîei* 17&41 Pierre, qui 
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a formé la bra^he des ducs de Holsteui«-01de|iboarg » dont 
nous parlerons^ après celle-ci ^ 

y"". Jeanne-Elisabeth, née le a^pctolirexyi^, manéé, le 8^ 
novembre 1727, ay^ç Chrétien-Auguste a Anhalt-Zerbsjt , 
mort en rnarj» 1747* ^^ ^U^ le 3o m^rs 1760, laissant, entre 
autres en£ants^. Catherine II du nom, impératrice dcRussie^ 
nous en avpi^ parlé en donnant la chronologie de la maison 
d'Anbal t-Zerbst ; 

S\ Frédérique- Sophie^ née lé 2 juin I7i3: 
9®. Jeanne-Elisabeth , née le 24 octobre 17 14» 
io<^, Hedwigfr'Sophiey abbesse dïHerfort, au comté de 
Rayensberg ; 

1 1 ^. Georges-Louis , né le 16 mars 1 7 1 9 ^ marié à Sophie» 
Charlotte de Holstein-Beck , née en décembre 172;^, veuve 
en premières noces du burgrave de Dohna-Schlobitten » dont 
elle avait eu le comte de Ôohna , colonel au service du roi 
de Prusse, et la comtesse de Hohen-Solms. De Georges-Louis 
elle eut deux princes, desquels sort le duc d'Oldenbourg 
dont nous parlerons ci-après. * . . i 

II. ADou>fij5-Fii£D£Aic , né le i4 mai 1710, fut élu.évéque 
et prince de Lubeck, au lieu de son frère aîné , Charles- 
Aumiste, le 16 septembre 1727. Il fut élu par la diète de 



Louise-Ulrique , sœur dû roi de Prusse , de laquelle il eut : 

i". Gustave ÎII, qui ^uit ; 

2<^. Charles, duc de STudermanie, depuis régent et ensuite 
roi de Suède sous le nom de Charles XUÏ , mort sans posté- 
rité; 

3<». Sophie- Albertine, princess^ de Suède, née le 8 oc- 
tobre 1753, âbbesse de Quedtinl^ourg le 3o mars 1787, vi- 
vante en 1822. 

m. Gustave m, iils aîné d'Adolphe-Frédéric , né le 24 
janvier 1 746 , prince royal; de Suède , grand-msutre des sé- 
raphins, succéda, Tan 177.19 à son père, dans le royaçupe 
de Suède et la principauté d'Eutin. Ce prince fut assassiné 
en 1792. {F'oyez Gustave III, roi de Sûède^ Il eut de la : 
reine Sophie-Madelène de Danemarck, son épouse, un prince 
qui suit. 

IV. Gus^vc^ Adolphe , né le |«% novembre ijrjS, succède 
lé .29 mars 179.2, à $on père Gustave III, roi de Suède» 
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faire la déclaration dans un délai déterminé, sous peine 
d'être punis militairement. 

1808^ 20 février. La euerre étant terminée, le duc accède 
a la confédération du Ruin. 

I*'. août. Un vaisseau anglais menaçait la ville- dé Dob- 
beran, située dans le duché. Le prince Gustave, second fils 
du duc , se réunit aiix troupes qui s'apprêtaient à combat- 
tre l'ennemi. Les États du cfiiché sont convoqués à Ros- 
tockj un des ministres prononce le discours d'ouverture; il 
annonce que l'accession du prince à la confédération du Rhin 
rendait indispensables des changements aux usages qui jus- 

Su'alors avaient régi le duché. On annonce , comme bases 
e la constitution qu il s'agit de donner au pays , l'établisse- 
ment d'un nouvel ordre judiciaire, l'affranchissement de 
tous les serfs, la suppression de tous les. privilèges pécu- 
niaires , l'égalité dans la répartition des impôts. 

10 août On célèbre l'anniversaire de la rentrée du sou- 
verain dans ses États après la paix de Tilsit. 

4 octobre. Clôture de la session des États ; ils ont pins de 
sages mesures pour parvenir à ramortissemènt de la dette et 
à établir réeale répartition des impôts. On espère de ces 
dispositions les plus heureux résultats. 

1809, II février. Le duc compose son Conseil de la ma- 
nière suivante : président da Oonseil et de la régence, 
IL de Brandestein } chef du cabinet , conseiller privé et mi- 
piijtre, M. dePlessen; ministre des finances, le prince Jiéré- 
ditaire ; ministre de la guerre, le major-général de Plessen; 
ministre de la justice, le conseiller Rayer. 

. 1810, I*'. juillet. Le prince héréditaire Frédéric-Louis 
épouse en secondes noces la princesse Caroline de Saxe- 
Wcimar. Il était veuf de Hélène-Paulowna , tille de l'empe- 
reur Paul de Russie. 

i5 octobre. Pour se conformer au sistème de la confé- 
dération du Rhin , le duc introduit dans ses États l'impôt 
établi par un décret de Napoléon sur les marchandises qui 
entreraient par mer dans le dtiché, ainsi que dans le pays 
de Ratzebourg. 

i8i5, 23 jahvier. D'après un certain plan^ les deux dtacliés 
de Mecklenbourg devaient être réunis à la Prusse; les' deux 
«^^sauraient-été alors indetfnhi^^spar des possessions situées 
sur la rive gauche du Rhin : mais ces deUx priiices refusent' 
de)Ui:maiiièrela plus foi'meHe d'accéder A cet trràDgHnent. 
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7 juin. Aux termes de l'acte du congrès de Vienne, art. 35, 
le duc prend le titre de grand-duc^ il a à Ta^ssemblée géné- 
rale deux voix, et à la diète fédër^tive une voix collective 
avec le duc de Mecklenhourg-Strélitz. 

. 1816, 17 septembre. Le grand-duc fixe au i4 novembre 
l'ouverture de la diète générale des États. 

1817,' 10 avril.' Dans la fameuse discussion sur le domaine 
de Westpbalie, dont on a rendu compte dans la chronologie 
historique des grands-^dlics de Hesse-Cassel , les grands-ducs 
de Mecklenbourg-Strélitz et.Sdïwérin votent pour les con- 
oli^sions du rapporteur^ tendant à ce que la ministre de 
l'électorat de Hesse fasse un rapport d'après lequel les voies 
Judiciaires devront éti^e ouvertes aux pétitionnaires pour 
faire valoir leurs exceptions contre l'ordonnance du i4 
juin i8i4' 

24 octobre. On avait annoncé que, diaprés une résolution 
prise par les deux grands-<*ducs , aucun juif ne pourrait plu!s 
acquérir aucun bien immeuble dans leurs États j que ceux 
qui j dans les derniers tems , en avaient acquis , pourraient 
bien les conservet: persoimelleraent , mais qu'à leur tnort, 
leur$ héritiers seraient tenus de. s'en défaire dans un délai 
;déterminé. Tout ce. qu'il, y a d'exact à cet égard, c'est que 
le grand-duc de Meoklenbourg-Schwérin a , sur Id proposi- 
tion de ses Etats, suapendu provisoirement la constitution , 
.en ce qui copfcèrne 1 amélioration de l'état civil des Juifs, 
jusqu'à ce que le» obstacles qui se.sdnjt:pré&'entés à cctégard 
aient été It^és par des négocialioiis entamées à l'extérieur» 
ou par un arrangement général. En attendant , les juife con- 
servent la possession des ava^itages que lacoi^j^litiitiop leur 
accorde. • 

9 novembre. Le gouvernement féodal , rejeté par tous les 
États éclairés de FEurope, existe encore dans le grand-duché, 
où la plus gfande partie des habitants gémit sous ]e poids 
delà servitude. M. de Malzakn , en affranchissant ses serfs, 
a donne à, la noblesse du pays un bel exemple à suivre. On 
espère que le grand-duc lui-même prendra clés mesures pour 
faire disparaître des restes de barbarie qui forment un af- 
freux contraste avec les lumières êtla civilisation auxquelles 
notre siècle est pai-venu. 

18184!$ mai. Legrand-duc ordonne à toutes les autorités 
dé faire , dans le délai d'un mois , A la Chambi^ du com- 
jnerce, un rappcn^t sur les. règlements et les dispositions qui 
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lemept conclues. Ces restûctions sont étaUies dans l'intërèc 
commun des $eigDeui*s et des familles affranchies*. 

a4 septembre. Le prince héréditaire Frédënc-Loiiis étant 
mort y son fils Paul-Frédéric prend son titre. Il est fiancé 
avec la princesse Frédérîque-Wilhelmine-Alexandrine-Mane' 
Hélène, fille du roi de Prusse. 

1822, a5 mai. Leur mariage est célébré à Berlin. 

1 824 9 & 7 décembre. Le duc est le premier souverain de 
TEurope qui ait reconnu le gouvernement impérial qui 
régit maintenant le Brésil, en Permettant à ses sujets d'en- 
tretenir des relations commerciales avec cette contrée. Il a 
accrédité un consul^général à Rio- Janeiro, v 

Voici l'état act^^en 1829) de la famille du grand-duc: 

Frédéric -^Fb Aifçois , né le 10 décembref 1766, a été re* 
connu grand-duc de Mecklenbourg-Sdiwérin le 9 juin i8i5. 
tl a épousé , le 1 «^ juin 1775, Louise , fille de Jean-Auguste» 
prince de Saxe-Gotha, née. le 9 mars 17561 morte le x*^ 
pnviev .1808, dé laquelle il a eu ; 

1^. Frédéric-Louis, qui suit; 

2**. Gustave-* Guillaume, né le 3i janvier 1781, au service 
de Prusse j 

3**. Charles-Augusle-Chrétien, né le 2 juillet 1782, lieu— 
tenant-général au service de Russie^ 

i?. Cuarlotte-Frédérique , née le 4 décembre 17841 ma- 
riée', le II juin 1806, à Clvistian-Frédéric , né lie 18 sep- 
tembre 1 78b , prince héréditaire de Danemarck , de qni elle 
a eu quatre enfants, et qui s'est remarié, le 22 mai i8i5, à 
Caroline de Holstein*Suhderbourg. 

Fredébic-Lovis, fils aîné du grand-duc, prince héréditaire 
de Mecklenbourg-Schwéi'in, né le t3 juin 1778, a épousé ^ 
1**. le 2â octobre 1799, Hélène-Paulowna , grande-dacbesse 
de Russie, fille de Paul 1"% empereur de Russie,, née le 4 
décembre 1784, morte le 24. septembre i8o3; 2^. le I«^ 
juillet 1810, Ca^roline-Louisél^ nlle de Charles- Auguste , 
grand-duc de Saxe-Weimar, née le 16 juillet 1786^ morte le 
20 janvier 1816; S*", le 3 mai i8i8, Augusta-Frédériquef 
née le 28 novembre 1 776 , fille de Frédéric-Louis , landgrave 
de Hesse-Hombourg, et sœur de Frédéric*Jpseph , landgrave 
actuel. Celle-ci a survécu à son mari , qui est -mort le ag no- 
vembre 1S19. 

Les enfants que le feu prince héréditaire a eus de son 
premier mariage avec Hélène-Paulowna , sont : 
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|i«ibéorèr'eiil']ixâAib'*teMB>leftiimoy6h$' etlà fddlWé de îdèrëi 
nir propriétaik'esi cPuit^i UiffAière- mib =]!hMii^ rÉtkt' «f '^dUi^ 
f||^rote€i.!lJÀè^{HMnmi4siblrioi* à ;c6tîégwA dakip'Ie. sein 
4<|{ iVls9««atiéera ifaitoMilj ttV99f ail {èàdrf-^ar/ les! luimérds ' dtt 
•i>0l(lK$pie9M»j# .«i 4Ai4critiM.tîi^/cb; jdtrehtiôà-Â la : déffuiaii^tk 
nommée pour s'entendre aveçfiaigouvèriieincbt suk' >eij m<êÂ 
sures ultç^;ieufie^ à pi'epdr^à^etégArdL . 




^iêiètiii spécialement a. la société établie ^èpuis. quelque^ 
kiiùées' fet co'niiùé Soiis ie^6{v!>^è\'à Genèrc^i-Bursche^ha/f^ 
d'autajQt plus qu&çêtlè',asi;ôciàti6n^à pour base l(i 3Ûpp.Oi>i<^on 
ât)f^6rurïiënt Inaàliiis^ime d'un' lien pei*raaneiit et ci une c^r- 
r'espdndâQcëf suivie ferttre ïès diverses universités. Le ûrand- 
di<?faît èKgciitér dans'ses'État^ fes iitesoTes^ arvêtééi jbar la 
diè^^^èfnittiWqWé èdrfccriEiyiitlarlibeétë'dè la jpièsse,^ aUcilné 
pûblicatiotV |5érïodi^U(? bà àèmî-ipéi^pdic(ér<r, aucdit' bùvra^'è 
^tii n'excède pa^ vingt feuillet dlmpressiob^ ne peuvent pa-^ 
raître sans l'autorisation ex^^^iè tlti' gôWfei-nttii'ent. ' 
' Sô'bct'bbrfe. Les objets âônt doit i5*bccupér l'assemblée dos 
ÉtaU qui, s'ouvrira le I*^ décembre^ sont y, |a conlrîbu- 
IVôi ordin^i^e dti pa^^; i^'/'t^fe Besoins dé la' commiss'lon 
générale des r^cettes^ 3^Ma délibération Ultérieure sur la 
fébrfrjitîori é^âlè? dès cUarjgeé léstlhiùt.dé la guerre pour les 
Ii)Ô)it:ai)tk; de^ dîffel^érites pàtek^dâ grand^puche; ^»,.unç 
iMsôlotîôii' ulléWè^iré sur 'là éUpfli^es'sîdh'iîe -là dépendance 
àes btenS") 6^ Vâtalélibmtiôïl de^' FoUtés et le^ disp'oktioiiîs 

nécessaires pour la commodité dëèVôyakèurs^ ' 

29. noven>iPre. l^ojçt du prince pejieçiitaije r.rep^c-Louui, 

V ii^^k'^ iiSiiiAiivieR. .'Ah^iti«»>4^: la. servitudes pcvsonttellc 
4aii$ Jl6rgi:aiKki»tcbi$ ; lil au Mt-de même d«: cellloi iqui.esii âttà*' 
çb4e<,4iiU[ <t?ttoff$^ qw^lles; que soient, leudT déGk>iiiittatioRei 
lear ii9tlir«<«l Ave^ tous Jk^^ chl^ jet obtigsUôns rcdproqfae» 
atii, 0A irésiilliai^iitmAifedes-fleigiieiir^ et léluis^Tassiiux. Cepei^i 
ijU»i;Ui.liberié^de..9Qrtii! -dui;grand-^^ baéit stiKpentdua 
j^(^'uu,:^iA^Siii>hr0 ihB^ii do $ic*tte> quelles. poemièHés é\écia- 
iVitioQ$ip0UC:îa permeitl?« laei^erMl ^pul^éeslqu'à l'épùqcie 
d^.P^qu^s )d(9ib méliip aM^ {lin'iy iii>qii!iia quat^t âes|}ficii^ 
nalièrs attachés à une terre qui pourra s'expsitricriaftitttjf 
9(Qtobfti jA2^.,';«lîjiki$î;;«tiopwMi;e||iAn« jusqu'au: 24 octobre 
i8a4, sans pi^j«ftdice.ÂWl€fi^i$îd*t9^Utii19s coaveiiliojia iiuiiMBrlM 
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LA MAISON DE NASSAU. 



NASSAU -USIN6EN. 

Le due FRijxha&AvGV$iTE ^ né le s3 nrtïl ijiB^^ movt 1« 
34 mars 1 816 , e^tt le deiiûer {Irince de ceite bradcheni^^onr- 
d'bui éteinte. Il a-èa ciRq filles. 

i<*..Chnstiaiie-Louise, néélelSaodt 1776, épousa, le 10 
décembre 1791, Frédéric, prince grand-wicâl, margrave de 
Bade, né le 39 août 1706, qui est mort leaSmai 1817. Elle 
est restée veuve et sans enfants. 

2", Caroline, née le 3o août 1777, épousa, le 9 février 
1792, un oncle du dernier duc d'Anhalt-Coethen , dont elle 
fut séparée en novembre i8o3, et qui.mourutle 5mai 1812. 
Elle est morte elle-même sans postérité. 

3®. Aujsusta-Âmélie , née le 3o décembre 1778, a épousé, 
le 22 août 1804, Louis-Guillaume, prince de Hesse-Hom- 
bourg , dont elle a eu plusieurs enfants. 

4"*. Frédérique , née le 21 février 1784* n'a pas été mariée. 

Le prince Ctiarles-^uillaume de Nassau-Us'mgea , prince 
de Nassau-Usingen , frère du duc dernier mort , a laissé 
aussi deux filles. : 

I*. Caroline-Polixène , née le 4 avril 1762, mariée, le 2 
décembre 1786, à Frédéric^ prince de Hesse-Cassel , frère 
de rélecteur, dont elle a eu plusieurs. enfants j 

2*. Loaise*Henriette-Caroline , née le 14 juin 1763, qui 
n'a pas été mariée. 
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Après, l'exUoction de^cettç .bi:ancbe en i9i6^ $e$ proprié- 
tés passèrent à là branche de INâssau-Wèilbourg , dont il sera 
fait ûiention ci-après. 

JUkSSmSkiVMVCK. 

t ■ ' , ' . . > • • • . 

1 •• 

Henri-Louls-Chj^riles-Ai'Bert^ dernier prinee c(e Na^au^ 
Saarbruck,' mourut sans enfants Iç 27 avril I7;g7. {1 araU 
épousé Marie-Françoise-Maximiliennè de Saint-M^aris , née 
le 2 novembre 1761^ princesse de Montbarrey. Ce mariage , 
qui avait en lieu le 6 octobre 1779 r ^'^ point produit d^i^ 
mnts. 

• • • j 4 

Henrirliouis-Cl^arles-Albert. avait deux tantes,. sœar3 de 
Lai|is , prince de Nassau-Saarbruck.. 

. i**. AiMifi, princesse de Massaa-Saai*brtick, née le 3t dé;^ 
cembre 1751, épousa, i^'.le g août 1769, Frédéric, dernier 
dacdeHdlstein-Glûeksbpargy môrirle id mai^ '779'î ^^le 
26. octobre 1782;- Frédéric, dernier duc de Branswick-Bé- 
VerA, me^ft le 27 avril iSog. 

2®. Wilhelmine-Henriette, princesse de Nàssau-Saarbruck» 
née' le 27 octobre 1762 , a épousé, te! g juillet 17 83, Louis- 
Armand 'dé Sëiglièrçs^, marquis de Soyecourt de Bolsffanc , 
dont elle est*de^«nue veuve lé 7 septentbrè 1 790. De ce ma- 
riageiest née une'fiUe, mariée à Louis de Beaupoil , marquis 
de Saint%AuUire, pair deFr2^lce. • 

. Louis , prince de N^ssau-Saarbruck , père des deux prin- 
cesses' doht nous venons de j>arler, les avait eues*, ainsi que' 
son> âVs Henri-Loùis-Charles- Albert , de Catherine-Margue- 
rite Kitesl-, née en 1757, élevée en 1783 au rang de comtôssê 
d'Ottweiler, mariée, le 28 février 1787, à l'avant- dernier 
prince de Stfarbrack; et' déclarée princesse. Mais elle ne' jouit 
pas loBg-tems de cette qualité, dont elle fut dépouillée par 
sentence du Conseil aulique, du i3 août de cette mémean-^ 
née i787^Sonniari mourut» en 1794, ^^ ^ ^^ ihort de son 
fils' arrivée le 27 avril 17^7, ses possessiôas, défà occupées" 
par les Français, furent p«rlagée$ «mire, les deux ^auttes 
braqçliB^ de Nussau, qui furent ensuite £sfcées dereboacer. 
à i^ei^rsr parts, ea Âixeur de la. Fruiice. QatberînerMargueittd 
survécut à tous ces njalheurs et vivait -encore ^a ijBbiav. ' 
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II. OuiLtAimz y, prince de Kassaa-Dietz , né le 8 mars 
ijiS, saccéda à son père dans la dignité de stathonder. Il 
épousa, le 4 octobre 1767, Frédérique-Sophie-Wilhelmine 
de Prasse , fille da prince Augoste-GuillauQue de Prusse et 
de Lonis^-AméKe die JBrnnswickrWolfeributel. Elle était sœur 
du roi Frédéric-Guîllaume II. Guillaume Y mourut le 9 
avril 1806. En 1795^ les Français s'étalent emparés de la 
Hollande et avaient forcé le stathonder et sa lamille à se 
retirer en Angleterre. Par une convention conclue le a4 
mai i8ûa , entre la maison d'Orange et la France, la pre- 
mière savait renoncé au statboudérat , et obtenu en dédom* 
mageroent les principautés de Fulde et de Corvey, Guil- 
laume V eut de la princesse de Prusse : <^ 

I». Guillaume-Frédéric, dont il sera parlé ci-après 3 

a». Guillanme-Georges-Frédéric , né le 1 5 février 17745 

3«. Fi^dërique-Louise-Wilhdroine , née le 28 mars 1770, 
mariée, le i4 octobre 1790, à Charles-Georges-Auguste, 
prince b^éditaire de Bpunswick-Wolfenbutel, né le 8 fé- 
vrier 1776, mort sans postérité le ao septembre 1806. ' 

III. GuiixAvif E-FfiépERic , né le a^ août 177a , épousa» le 
!«'. octobre 1791 • Frédérique-Louise-Wilfaeimine de Prusse, 
née le 18 novembre 17749 ^Uc de Frédéric-Guillaume II, 
roi de Prusse , et fut nommé en 1 8o3 prince de Fulde et de 
Corvey, par suitedeU renom:iartioii'des<m père Guillaume Y, 
dernier ^tatbouder des Provinces-Unies 5 il lui succéda , le 9 
avril 1806, dans les .principautés nassa^viennes ,de DieCz, 
Dillenbourg, Siégen et Haoamar. Il se d&Iara, le 3 décem- 
bre 181 3, prince souverain des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, et grand-duc de Luxembourg te sS février i8i5. Il 

}>rit le titre de roi le tb mars de cette même année 181 5, et 
ut ina<iauré à Bruxelles \e "éi septembre suivant. La prin- 
cesse de Pousse lui a donné deux prindes et une princesse, 
savoir : 

,l>.'Gt7TIXA17ME-FB1ÉD^litC-Lol7IS-GEOEGES, qui Sult", 

a**. Guillaume-'Frédérie-CharUs, né le, 28 /fyrier 1797, 
feld-^eug-meistrc-général aju, service d'Autric^ et lieutenant- 

Îénéral au service de Prusse. Il a cpousé, le ai mai 1895, 
lOuise-AiMUste-Wilheimine^ Amélie, née le l*^fénri^ 1808, 
et fille de Frédéric-GiiilUunie lit , roi de Prusie ^ de laquelle 
il a eu WilhèTmine-Frédériqne-Alexandrine-Anne-LiNMseï 
née le 5 août 1828. 
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i^, Williciminé-Frëdérique- Louise -Charlotte-Marianne 
née le 9 mai i8io. 

IV. GvaiAUME-FRéDÉiiiG-GBORGBS-Lovis , né le 6 décembre 
1 79a , prince d'Orange , prince royal des Pays-Bas , a épousé, 
le 21 févxier 1816, la grande-duchesse Anne- Paulowna, née 
le 18 janvier 1793, fille de Paul I*% empereur de toutes les 
Russieis^ et sœur de l'empereur actuel Nicolas. De ce ma- 
riage sont issus : 

!**• Guillaume-Alexandre-Paul-Frédéric-Louis, né le 19 
février 1817, prince héréditaire d'Orange; 

2®. Guillaume - Alexandre - Frédéric -Constantin-Nicolas « 
Michel, né le 2 août 18.18; 

3<^. Guiilaume-FrédéricrHenri , né le i3 juin 1820 ; 

4'*. Wilhelmine-Marie-Sophie-Louise, née le 8 avril 1824- 

Ou a vu l'histoire des pays gouvernés par ces princes dans 
la chronologie historique de la Hollande et dans celle des 
Pays-Bas. 
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1801 , I*'. janvier. Les États de la Prusse méridionale se 
disposant à célébrer une fête en mémoire de rétablissement 
de la monarchie , le roi leur annonce que , pour aller aa- 
devant de leui*s désirs, il consacre â la natipn la statue de 
Frédéric I" , pour être un monument éternel de l'amour 
et de la fidélité qui animent la nation. 

12 février. lx>rd Carysford , ministre d'Angleterre en 
Prusse , ayant déclaré au ministère prussien que jamais la 
Grande-Bretagne ne se soumettrait aux prétentions élevées 
par les puissuinces du Nord , concernant les mesures mari- 
times aaoptées par son gouvernement , le ministre du ca- 
binet, comte d'Haugwits, lui répond, en se plaignant de ces 
mesures violentes et précipitées qui prouvaient que la Cour 
de Londres s'était attribué la suprématie des mers dans la 
gueri'e actuelle plus ouvertement qu'elle ne l'avait fait dans 
les guerres antérieures , et en l'appuvant sur un code mari- 
time arbitraire, incompatible avec les véritables principes 
du droit des nations. Le gouvernement anglais , ajoute te 
ministre, exerce sur les autres Etats, amis et neutres, une 
juridiction usurpée qu'il prétend être légitime, et sanc- 
tionnée comme adroit imprescriptible par tous les tribunaux 
de l'Europe. Jamais les souverains n'ont accordé à l'Angle- 
terre le droit d'appeler leurs sujets devant ses tribunaux 
particuliers , et de les soumettre a ses décisions dans les cas 
malheureusement trop nombreux où la force a triomphé de 
la justice. Les puissances neutres n^ont jamais manque , dans 
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ces cas , de faire les protestation^ et les réclamations lés plus 
énergiques. L'^expërience a prouvé que leurs reprësentatiops 
étaient toujours sans effet. Le ministre termine sa note en 
observant que ce n'était que par la révocation et la levée 
pleine et entière de l'embargo, que les choses pouvaient être 
remises dans leur état naturel , et que c*élait à VAngleten e 
à se prononcer sur le parti qu'elle devait prendre pour 
offrir aux puissances neutres les moyens de passer aux OU'^ 
vertures qu'elles avaient dessein de lui faire ; mais qu'aussi 
long-tems qu'on* laisserait subsister une mesure prise en 
haine d'an principe général et d'un traité désormais iné- 
branlable , la conséquence hostile qui en résulterait amè* 
lierait nécessairement le cas âti traité. Le comte d'Haugwits 
reçut ensuite la visite de l'enyoyé de Hanovre, qui lui parla 
de la distinction quHl fallait faire entre ce pays et la Grande- 
Bretagne, de la non participation du Hanovreaux brouilieries 
qui existent en ce moment , enfin de l'intention où était 
le gouvernement banovrien d'y rester étranger. Le ministre 
répond queS. M. Brit. prenant arbitrairement sur mer toutes 
les dispositions qui lui plaisaient, les puissances continen* 
taies en useraient de môme sur leur territoire. Ces démêlés 
Bouséffrimt l'occasion de jeter un coup d'oeil sur la Prusse , 
considérée comme puissance maritiuie et commerciale. £lle 
possièdé une côte maritime de 80 milles d'Allemagne, en 
Poméranie et dans la Prusse royale, le long de la mer Bal-- 
tique 5 elle est maîtresse des embouchures des trois grandes 
rivières qui se jettent dans cette mer , savoir : l'Qder, la Vis- 
tule et le Prégel » sans compter un grand nombre de petites 
rivières navigables ou flottâmes; elle possède, le long de cette 
côte maritime , les ports de Stettin, de Colberg , d« Dantzick , 
de Pilau , de Mémef et de Kœnigsberg. La grande rivière de 
rOder traverse • dans sa longueur les principales provinces 
prussiennes : la Poméranie , la Marche , la Silésie , dans une 




côté avec la Yi^tule , par la Warthe , la Netze , la Braa et le 
canal de Netze. Par ce moyen , le corps des États prussiens , 
situés entre l'Elbe et la Vistule, est tdlement conibiné pour 
la navigation , qu'il peut exporter par l'Oder, la Vistule , le 
Prégel et le M'émel , dans la Baltique , non-seulement toutes 
tes productions des anciens États prussiens , mais aussi celles 
ta Pologne et de la Litkuanie , qui forment un objet de 
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4o millions par an. Il pent paiement exporter, par l'Ëlbe 
et par les villes de Magdeboorg et de Hamboui^, les prin- 
cipales productions de la Saxe et de la Bohême ; ces pa^s 
tf^ès^ertiles ne pearent Caire aucun commerce maritime, sans 
traverser les États prussiens , et ils le font ordinairement 
avec un grand avantage pour eux et pour la Prusse. Cette 
situation donne à celte dernière puissance la facilité d'attirer 
chez elle les principales branches du commerce du Nord, eu 
favorisant celui de ses voisins de l'intérieur, et surtout des 
Etats de la Pologne, qui est le plus important, parce qu'il 
consiste presque entièrement en matières. brutes et objets de 
première nécessité, tels que grains , bois, laines , toiles com- 
munes, qui sortent principalement par Dântzick, un des 
ports les plus fréquentés de la Baltique. Ou voit, nar le der» 
nier état officiel du commerce de cette mer, qu'il est sorti 
du Sund, pendant Tannée précédente, neuf cent huit na- 
vires prussiens , et qu*il y est entré huit cent cinquante-cinq 
navires de la même nation ^ en tems de |)aix , ces deux 
nombres réunis s'élèvent , année moyenne , à treize cen*ts 
navires , aperçues qui prouvent que la Prusse est aussi une 
puissance maritime et commerciale. 

a 7 avril. L'envoyé de Prusse h Hnmbourg déclare aux dé- 
putés de la magistrature de cette ville que les sentiments 
du nouvel empereur de Russie étant entièrement conformes 
aux vues du roi de Prusse, il avait été résolu, de part et 
d'autre, de faire cesser toutes mesures hostiles contré l'An» 
glelerre, et de terminer à l'amiable les contestations qui 
s'étaient élevées entre la Cour de Londres et les puissances 
alliées du Nord 5 qu'à cet effet ,^ le roi de Danemarck avait 
été invité à faire évacuer sur-le-champ 1^^ ville et le'^erritoire 
de Hambourg par ses troupes, et à rétablir la liberté de la 
navigation de l'Elbe. La inéuie assurance est donnée aux dé- 
putés de Brème 9 au sujet de la navigation du^éser. 

29 juin. Naissance du prince royal Frédéric - Charlfes- 
Alexandre. 

6 novembre. Nomination du landgrave de Hesise - Cassel 
au commandement en chef de la Westphalie. Les troupes 
prussiennes évacuent la forteresse hanovrienne de Haraèln et 
le fort Saint-Geovge', ainsi que la ville de Stade. 

i&oa, Gjanviev. M. Alexandre de Huiùboldt, conseiller 
supérieur des; mines, s'est proposé deiaire^le.touT du globe 
pour recueillir des observations nouvelles sur la nature et 
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sur les hommes, sur la théorie de la terre, Tastronomie» , 
les positions f;éographit|ues ^ les animaux , les plantes et les* 

Sierres. Après avoir déjà parcouru une grande partie des 
éserts de l'Amérique méridionale, il vient de partir pour 
le Pérou , par terre, avec le dessein de revenir en Europe 

Sàt les Indes orientales. Apr;ès avoir débarqué sur les rives 
e Rio-Sinu , où il trouva une grande quantité de croco- 
diles et des Indiens de Dérixa qui ne le cèdent en rien aux 
Caraïbes , il essuya une tempête , et peu s'en fallut que son 
petit bâtiment ne fût renversé. It se retira derrière le cap 
Sigunte, où, à peifie arrivé à une certaine distancé de ses 
compagnons de voyage, il vit quelques nègres fugitifs se 
précipiter sur lui aveC' des poignards 5 il se sauva de leur 
lureur comme par iiiifacle, et avec autant de bonheur que 
Tannée précédente, lorsque, sur l'Orénoque, entouré de 
crocodiles, il voyait le moment ou sa petite barque allait 
chavirer et le livrer à ces animaux voraces. 

10 septembre. Le pritice Henri de Prusse, frère du grand 
Frédéric, dernièrement décédé ,^ a donné dans son testament 
des preuves de sa libéralité envers ses domestiques, et de 
sa bienfesanoé envers les pauvres. Il a légué une somme de 
3,000 thalersaux enfants de son régiment^ il laisse en outre 
3,000 thalers à tous lés officiers qui ont servi sous lui pendant 
la guerre de sept ans, et principalement à ceux qui se sont 
trouvés à la bataille décisive de Friedberg On vient de faire 
paraître une médaillé en l'honneur de ce prince. La ville de 
Stettin,'qui a vu naître Qatherine II et l'impératrice régnante, 
reçoit de l'empereur Alexandre un témoignage de sa bien- 
veillance. Le ministre russe , à la Cour de Berlin , remet à la 
magistrature de Stettin-la médaille en or frappée en l'hon- 
neur du couronnement de' S. M. I. , et à la compagnie d'ar- 
quebuse du commerce, un présent de mille ducats. Par la 
munificence de Timpératrice Catherine, cette ville possède 
déjà la collection complète de toutes les médailles d'or frap- 
pées sous son règne,- sur les événements les plus remarqua- 
bles de l'empire russe. 

i8o3, II septembre. Des collèges de justice sont établis 
à Munster et a Paderborn, pour le duché de Clèves, le comté 
de Mark, la principauté héréditaire de Paderborn et de Muns- 
ter, et les^ abbayes d'Essen, Werden etElten. 

6 décembre. Defs réunions ont lieu à Berlin entre les prin- 
cipaux chefs, du département du commerce, pour prendre en 
considération l'état actuel du commerce du royaume, et dé- 
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est an crâne d'homme avec Vinâicatîon des différentes places 
des organes , telles que ce docteur Ta donnée : ce. crâne re- 

1)0se sur un bâton d'Esculape, d'où sort une bk-ancKe de 
aùrier ; autour, on lit : // a marqué Us fonctions de l'âme 
et en a trouvé la place. Pour exergue , on lit cesinots : 
Les auditeurs de Berlin^ i8o5. Le tout est écrit en langue 
latine. Le lo août, l'un des plus beaux triomphes de ce 
docteur, c'est la conviction du professeur Schutz, lé plus 
obstiné des incrédules .qu'avait rencontrés la doctrinç de la 
cranologie. Ce professeur crut tendre un piège au docteur, 
en lui présentant le 'crâne d'une personne dont les amis du 
professeur avaient parfaitement connu la vie et le caractère. 
M. Gall décida qu'il y avait du penchant au vol, une exces- 
sive étourderie, et la faculté particulière d'imiter et de con- 
trefaire des personnages bizarres. L'étonnement du profes- 
seur fut extrême ; il fut soudain frappé de vénération pour 
le docteur, et abjura ses préventions contre le sistème crano- 
logique. Le crâne était celui d'une élève de M. Schutz, 
jeune demoiselle très-étourdie qui s'exerçait continuellement 
à jouer la comédie a léna , et qui , souvent soupçonnée , 
venait de se noyer; pour se soustraire aux suites d'une 
imputation de vol domestique. 

^5 septembre. L'empereur de Russie annonce que trois 
armées russes sont en marche et vont traverser là Prusse. 
Le 25 octobre , l'empereur Alexandre arrive à Berlin . 

i8o6, ^4 févi'ier. Le maréchal Bernadotte s^empare dn 
pays d'Anspach , cédé par la Prusse à la Bavière. 

3 avril. On notifie officiellement au ministre d'Angleterre 
que S. M. Prus. a fait prendre possession de lélecto- 
rat de Hanovre , qui lui a été cédé à titre d'indemnité ; 

Sue ce pays serait regardé à Tavenir comme fesant partie 
es États prussiens, sous la garantie de là France, et que 
les ports de la mer du Nord , ainsi que les fleuves qui se 
jettent dans cette mer, étaient fermés à la navigation et au 
commerce des Anglais. 

^4 avril. Le nombre ^es troupes qui sont sur le pied de 
guerre , et qui doivent y rester, s'élève à quatre-vingt mille 
hommes, dont on ignore la destination; cependant, on 
pouvait dès lors prévoir que ce rassemblement dé troupes 
avait été prépai'é pour -détruire le joug de fer que Napoléon 
fesait peser sur l'Allemagne. Le a5 jnin , le département des 
affaires étrangères , et toutes les autorités financières dans 
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les provinces prussiennes , déclarent que la sortie et l'en- 
trée dés ports prussiens seraient aussi libres pour les vais- 
^seaux anglais qu'elles TàTaient été avant les différends qui 
s'étaient élevés entre les deux puissances. Cette déclaration 
annonçait que la Prusse était sur le point de se séparer de 
la France et d abjurer son sistème ^continental ; c'était une 
véritable déclaration de guerre, comme les événements 
subséquents Font prouvé. Le 19 août, le duc régnant de 
Brunswick arrive à Berlin ; comme ce prince avait éle, en 
1 7 Q2, le généralissime de la coalition armée contre la France, 
on suppose que son arrivée à Berlin a pour objet une* me- 
sure non moins importante. Le 6 octobre , les Prussiens 
entrent eacampagne 5 ils envahissent la Saxe , le territoire 
de la confédération'du Rhin; ils attaquent ensuite les avant- 
postes français. Buonaparte avait donné des motifs légitimes 
a cette-guerre par une violation du territoire prussien, qu^il 
s'était permise pour accélérer la inarche d'une division qu'il 
était pressé d'avoir sur le Danube. Il paraît plus probable 
que le roi de Prusse., fidèle aux principes d'indépendance 
et de gloire qu'il avait hérités du grand Frédéric , n'aspirait 
qu'à 1 occasion de délivrer l'Allemagne du joug de fer d'un 
conquérant .parvenu , et que , .croyant l'avoir trouvée , il 
avait cru devoir s'élancer dans l'arène des combats 5 mais le 
tems marqué par la Providence n'était pas encore arrivé* 
Le 14. octobre, les Prussiens sont vaincus à la bataille 
d'Iéna. Le 1 5 , Erfurth capitule ; le roi et la reine se retirant , 
en courant le risque de tomber dans les mains des Français. 
Les circonstances de cette guerre se trouvent détaillées dans 
le yoL 5 de la 3». partie ,de l'Art de vérifier les dates, Nous 
ne devons donc i;ious attacher qu'à rappeler quelques évé- 
nements qui se lieht essentiellement aux annales oe Prusse. 
Le 19 , le prince d'Hatzfeld publie une proclamation qui 
annonce l'arrivée prochaine des Ftairçais à Berlin. Le 26, 
Napoléon établit son quartier -général à Chariot ten bourg « 
sur~la-Spi*ée ; il entre le lendemain à Berlin. . 
• Il novembre. Les a^utorités constituées de la Prusse , les 
ministres d'État, les tribunaux, etc., prêtent, entre les 
mains du général Clarke, gouverneur de Berlin et des pro- 
vinces prussiennes , un seripent ainsi conçu : « Je jure 
d'exercer loyaleinent l'autorité qui m'est confiée par sa ma^ 
jesté TempcreuF des Français, roi d'Unlie , de ne m'en servir 
que. pottr le nuântien de l'ordre et de la tranqeilihepa-^ 
bliques , de^ concourir de tout mon pouvoir à l'exécution dès 
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mesures qui seront ordonnées pour le serrice de Varmëe 
firançaise, et de n'entretenir aocnne liaison quelconque avec 
ses ennemis ». 

1806, 16 novembre. La situation du roi de Prusse était 
déplorable. Réfuté à Kœnigsberg j il fait demander à Napo- 
lécm un armistice qui est conclu 5 mais l'empereur de Rus- 
sie y ayant promis au roi de lui envoyer de promts secours , 
l'armistice n'est point ratifié. Le 26 décembre , le roi , ap- 
prenant les revers que l'armée russe vient d'éprouver en 
Pologne 9 quitte Kœnigsberg et se rend à Hétnel. La guerre 
durait depuis trois mois. Le 3o , on organise à 'Berlin un 
corps de gendarmerie prussienne à cheval , destinée au 
mamtien de la sûreté publique. Ceàt ici l'occasion de don* 
ner un aperçu statistique de cette capitale. Elle est bâtie 
dans une espèce de désert 5 ses environs ne sont Qu'un sable 
atide^ cependant elle offre un grand nombre de beaux édi- 
fices , des rues longues , larges , bien alignées et ornées de 
belles maisons. La Sprée, dont les bras nombreux vivifient 
tous les quartiers , est chargée de plusieurs ponts élésants et 
solides* jBerlin possède des raanuÊictures et des fabriques 
assez florissantes; les beaux-arts y avaient même étalé leurs 

I productions. La noblesse, qui forme une partie de la popu- 
ation de cette ville , est généralement pauvre y on ne re- 
marque sur les places publiques aucune belle fontaine , mais 
des' pompes sont distribuées dans toutes les rues de distance 
en cûstance; les rues sont, en général, garnies de trottoirs; 
il n'y a qu'une salle de spectacle. L'enceinte de cette ville 1 

a , dit-on , six lieues de tour ; Berlin et ses environs n'ont 
point de. commerce qui leur soit propre et ne peuvent en 
avoir, attendu que ce pays ne produit rien pour l'utilité des 
autres , chez lesquels il est obligé , au contraire , d'acheter 
tout ce dont il a besoin. 

1807, 3 janvier; Le corps du prince Jérôme assiège Bres- 
lau , qui est déjà presque réduit en cendres. 

1 o janvier. Le ministre d'État baron de Hardenberg part 
de Kœnigsberg , avec toutes les caisses et les archives , pour 
se rendre à Mémel. 

14 janvier. Voici en quoi consistent maintenant les forces 
delà monarchie prussienne. Le roi est accompagné par quinze 
cents hommes de troupes 5 le général Lestocq a a peu près 
cinq mille hommes -, le lieutenant-général Hamberger com- 
mande à Dantzick , où il a six miUe hommes de garnison ; le 
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s«nëral Gustadon commande à Colberg avec dix-huit cents 
= hommes; le lieutenant-général Courbière esta Graudentz 

avec trois mille hommes. Le nombre des forteresses prus- 
siennes qui sont jusqu'à présent au pouvoir des Français , 
sont au nombre de neuf, savoir : Magdebourg, Stettin, 
1 Spandau , Custçin , Hameln , Nienbourg , Plassenbourg , 

Giogau et Breslau. tl reste encore à la Prusse, en Silisie« 
Sçhweidnitz , Neisse y Qlatz , Cosel , Silberberg et Brie^;; 
en Ppinéranie , Colberg 5 en Prusse , Graudentz et Dantzick, 
Les membres de la chambre des domaines de la Haute-Si- 
lésie sont maintenus dans l'exercice de leurs fonctions'. 

17 janvier. La place de Brieg se rend par capitula lioo. 
Les exercices de. l'université de Halle sont suspendus , parce 
que , di^-on, les professeurs , au lieu de continuer paisible-^ 
ment \eÈ devoirs de leur ^mploi , s'étaient permis de pu- 
blier des écrits qui tendaient a (aire naître dans l'esprit des 
' élèves l'ardeur de Tinsurreçtion contre les Français. 

aojanvier. La forteresse de Cosel, actuellement investie, 

est située dans la principauté d'Oppeln , près de l'Oder } elle 

fut fortifiée par Frédéric II ; autrefois elle porta , avec un petit 

^^ district environnant^ le titre de principauté. Charles yi 

^ • donna en présent le château et dépendances au prince 

^ X ' Mentzikoff, et, après sa disgrâce , aux comtes de Pletten*- 

^ ^ Iferg, qui le possèdent encore. En 174^, les Autrichiens 

"^ prirent cette forteresse d'assaut ; maïs elle fut reconquise 

^ ' P^^ '^^ Prussiens , qui elisuite en augmentèrent les forti- 

■^ \ ^ tications au ppint que les Autrichiens essayèrent en vain , 

' " r^ en 1 758 et'1760, de la reprendre. La forteresse deSchweidnitz 

"/ "^ ' est la capitale de la principauté de ce nom } elle est située 

'^l^ sur la petite rivière de Weisseritz , à quinze lieues sud-ouest 

,-\ de Breslau , devenue , en 1748 , tlne des principales forte- 

' ^ ^^ resses de la monarchie prussienne ; elle fut assiégée en.i 767, 

,^ ' 1758 et 1762. Le 16 février, elle se rend aux troupes wur- 

teihbergeoises. 

..^^ 5 mars. La Sllésie se trouvant en .partie le théâtre de la 

1 5^ guerre actuelle , il nous a paru convenable de donner quel* 

'•^^fr" ques détails sur cetjte province. Sa population est de 2,o44iOOO 

'^^^ individus , dont 9849170 professent la religion catholique 5 

*^ les revenus que le roi tire de ce pays â'élèvent à 6,000,000 

^ d'écus, environ 22,000,000 de fr. L'agriculture est floris- 

^ saute sur le côté occidental de l'Oder 5 de Vautre côté, les 

.■*^ terres sont en partie sablonneuses^ on a compté dernière- 

• "v!L^ lûcnt f ,â3Ç,ooo bêtes a laine, quj donnaient 4^000,000 pc- 
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sant de laine. La collure de la garance oflfire nn produit 
annuel de 100,000 francs ; on coltive aussi le tabac . le hou- 
blon et sortoat le lin. Aux enrirons de Breslan et de Leîgnitz . 
les Tergers sont d'un très-grand produit j on a compte der- 
nièrement plus de 3,000,000 d'arbres fruitiers, sans y com- 
prendre 480,000 mûriers. Près de Leignitz , on cultive avec 
succès uiie plante de Syrie qui donne de la soie , et que les 
botanbtes nomment asciepias sjrriaca. En 1802 , on en 
arait 80,000 pieds. On tire des mines environ 3oo,ooo quin- 
taux de toutes sortes de fer, 4)7^^ quintaux de plomb, et 
1,200,000' boisseaux de charbon de terre. Dans le dénom- 
brement de 1802 , on a trouvé 3 1,62g métiers et 4^)9^ ou- 
vriers en activité. Les objets qu'ils avaient fabriqués va- 
laient une somme de 9,039,984 écus de Pm&se . près de 
34^000,000 de francs. Les blandbisscries de la Silésie ne le 
cèdent qu'à celles de la Hollande 5 on évalue à 25o,ooo le 
nombre des individus qui cultivent cette branche dlndus- 
trie. Les manufactures en laine tiennent le second rang; on 
trouva, dans le même dénombrement, 16,839 ouvriers 
avec 5,1 14 métiers. Les marchandises fabriquées valaient 
4,643,934 écus de Prusse; les produits des manufactures de 
coton s'élèvent à 800,000 écus; les fabriques en fer ont 
donné 1,470,409 écus. Enfin, la valeur totale des produits 
de l'industrie manufacturière de la Silésie est à présent de 
plus de 20,000,000 d'écus, ou ^5, 000, 000 de francs par 
année : on en exporte les trois quarts. Cette étonnante 
prospérité est due a l'excellente administration établie par 
Vvéaénc II. 

24 niai. Capitulation de Dantzick. 

i4 juin. Bataille de Friédland. 

18 juin. Capitulation des forls de Glatz et de Cosel. Le 
lendemain, Napoléon entre dans Tilsit, que venaient de 
quitter l'empereur de Russie et le roi de Prusse. Le 21 , con- 
clusion d'un armistice. Le 26 , a lieu une entrevue sur le 
Niénrien entre l'empereur de Russie et Napoléon. 

7 juillet. Traité de paix signé à Tilsit entre la Russieet 
la France. La Prusse niéridioftale^ une partie de la Prusse 
orientale et une partie de la Prusse occidentale sont réunies 
sous le titre de duché de Varsovie , et données en toute sou- 
veraineté au roi de Saxe. La ville de Dantzick est rétablie dans 
son indépendance. Une partie? de la nouvelle Prusse orientale, 
appelée le département de la Bialystock, renfermant une po- 
pulation de 180,006 âmes, est réunie à la Russie. Le'9 , traité 
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de paix entre la Fiance .,et la Prusse j cette dernière puis- 
sance est réduite à de déplorables concessions. (Voyez CArt 
de vérifier les dates , 3*'. partie, tom. 5 , pag. iç)^-* ) 
' 18 octobre. Un édit du l'oi maintient chaque habitant dans 
la libre propriété de ses biens. Te gentilhomme dans celle de 
tous les biens féodaux ou allçdiaux, provenant de bourgeois 
ou de paysans , et fe^ paysaiis.et les bourgeois dans tous les 



privilège qu'un noble. pouvait 
cuer pour entrer é;i pôssessio'n d'un bien ou d'un j&é'ritage , 
ae préférence à nn bourgeois , et qui limitait ou suspendait 
l'exercice du droit de propriété ,' est aboli. Les habitants que 
leur religion empêche de remplir tous les devoirs de citoyens 
restent assujettis aux lois particulières qui lès concernent , 
relativement aux successions. Toute dépendance personnelle 
ou censière contractée y5ar droit d'héritage ou par droit de 
propriété , ou pour cause de fermage , et attachée aux biens 
de paysans , doit cesser. Il ne doit plus y avoir de servitude 
de la glèbe. Tous les sujets delà monarchie sont'libwes et ne 
doivent plus être soumis à d'autres droits qii'à ceux -qui 'les 
concernent comme propriétaires, ou auxquels ils. se seraient 
assujettis en vertu de conventions spéciales. L'ordre suivant 
est publié à la tête de l'armée :i^. chsiçun doit faireie service 
selon le grade où' il -est employé^ sans, distinction des per- 
sonnes 5 2*. toute distinction entre les nobles et les bourgeois 
ne doit plus avoir lieu à l'arlnée; 3o. la peine du bâton est 
proscrite. Celui qui serait punissable doit être finis aux arrêts ^ 
quand il a mérîté trois fois cette peine , il doit , à la quatrième 
fois , être condamné aux coups de plat de sabre. 

i a décembre. Le roi crée à Mémel un Conseil de guerre 
chargé d'examiner la conduite .des. commandants de place 
et.autres officiers qui ont capitulé dans le cours de la guerre. 

32 décembre. La ville d'Heiligenbeil , dans la Prusse 
orientale , remarquable par son antiquité , est entièrement 
consumée par les flammes., 

1808, 12 janvier. Il parsiigiait à Kœnigsberg un joui*nal 
j>bilosophique intitulé f^esta^ et dont le célèbre méuiphy- 
sicien FIchte était l'un des principaux i:édacteur$. Ce jour- 
nal , supprimé à Kœnigsberg , allait ri^paraîlrP à Berlin 3 
mais un ordre supérieur ordonne la confiscation des exem- 
plaires qui ont paru , et défend , sous dçs peines sévères , 
d'en publier d'autrçs. 
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i6 janvier. LL. MM. quittent Mémel et arrivent à Ko»- 
nîgsberg. 

21 janvier. L'armée, d'après la nouvelle organisation 
qn^elle vient de recevoir, doit être uniqaement composée de 
natioqauX; en conséquence, tous les étrangers, officiers, 
soos-officîers et soldats , doivent être congédiés peu i peu ; 
le nombre des généraux est diminué. Les régiments n'ont 
plus que des colonels 5 il n'y a plus que deux capitaines d'état- 
major dans chaque régiment 5 les quartiers-maitres et les 
aumôniers sont supprimés ^ il ne doit être établi d'aumôniers 
qu'en tems de guerre ; les troupes des régiments fesant le 
service changent de garnison tous les ans. 

27 janvier. Le roi délie tous les fonctionnaires actuels de 
la Nouvelle-Silésie , réunie au grand-duché de Varsovie, de 
leur serment de fidélité. 

17 février. Les États de la Prusse orientale, qui s^étalent 
assemblés le 3 de ce mois , terminent leur, session. Les dé« 
citions qu ib ont prises , et soumises à S. M. , ont pour objet 
de réparer les maux de la guerre. Les propriétaires des terres 
non nobles ont été appelés aux délibérations ; de sorte -qu'il 

Lavait vingt-trois cJeputés nobles et treiie députés de )a 
>Qrgeoisie. 

6 mars. Toutes relations entre la Prusse et la Suède sont 
interrompues) il est ordonné, soqs les peines les plus sévères, 
de s'abstenir de toute communication , de tout commerce 
avec ce royaume. Les ports pVussiens sont iusqu'^à nouvel 
ordre fermés aux vaisseaux et aux marchandises de Suède. 
Cette mesure n'est qu'une adhésion au sistème continental 
établi par les Cours de Pans et de, Pétersbourg, et adopté par 
les autres puissances , à l'exception de la Suéde , qui a con- 
servé ses relations avec la Grande-Bretagne. 

9 avril . L'armée prussienne , qui , lors de la paix de Tllsit , 
était de plus de 60,000 hommes , est réduite de' plus de 
moitié. 

i5 août. Le maréchal Soult se saisit d'une lettre écrite par 
M. de Stein , ancien ministreUe Prusse , au prince de Sayn- 
Wittgensteiu. Il observe que l'exaspération augniente tous 
les jours eh Allemagne, qu'il faut la nourrir et chercher à 
inivailler l'opinion ; il voudrait qu'on pût entretenir des 
liaisons dans la Hessc et dans la WeistphaTie , et qu'on se pré- 
parât à de certains événements; qu'on cherchât à maintenir 
des rapports avec des hommes énergiques et bien intep- 
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tionn& , quon pût mettre en contact arec d'autres» Les af- 
faires de l'Espagne ^ ajoate le ministre, font une impression 
très* vire; il serait très-utile d'en répandre les tionvelles avec 
prudence. On considère la guerre avec l'Autriche comme iné- 
vitable ) cette hitte décidera du sort de l'Europe , et par 
conséquent de celui de la Prusse. Cette léttrç donne beau* 
coup a penser au gouvernement français , qui soupçonna 
dès lors M . de Stein d'avoir été Torgane'de la Cour de rnisse, 
et l'interprète des voeux de l'Allemagne, qui supportait avec 
impatience le jou^ ausâ dur qu'avilissant sous lequel Napo- 
léon la fesâit gémir. 

3 septembre. Le roi adopte le plan qui lui avait été pro- 
posé pour la réorganisation de ladministratioh civile.- La 
commission immédiate , le département général des caisses , 
les collège» suprêmes des finances , dé la guerre et des do- 
maines / sont supprimés j ces collèges sont remplacés par 
un débarteknent général qui comprend toutes les branches 
âe l'administration. Le département provincial de Prusse 
reste provisoirement tel qli il est ^ oïl a ajouté à ses attribu- 
tions les affaires ecclésiastiques et l'instruction publique. La 
composition des tribunaux, ainsi que la forme de procé- 
dure, doivent être simplifi<ées , et le style de la chancellerie 
changé. On cotnpte sur une régénération complète dans 
toutes les branches de l'administration 5 on doit établir un 
sistème représentatif, tendant à donner à la nation une part 
réelle dans les affaires de l'État. Les bourgeois doivent élire 
eux-ntêmes leurs inagistrats , qui seront soustraits à la tutelle 
des Chambres. La bourgeoisie aura le droit de diriger et 
d'approuver l'administration et l'emploi des revenus com- 
munaux. La sappressioii des justices patrimoniales , incom- 
patibles avec un bon sistème judiciaire , doit procurer des 
améliorations dans cette partie si importante pour le main- 
tien de Tordre social. Les revenus du cierge doivent être 
augmentés et fondés d'uiie manière plus solide, afin qu'il 
puisse soutenir sa dignité et conserver la considération qui 
lui est duc , avantage qu'il n'a pu perdre sans que l'État en 
souffrît beaucoup , depuis que t'inàîiSsrence en matière de 
religion s'est jemparée des esprits , par l'abus d^une fausse 
philosophie qui n'est point particulière à la France. 

i<^ noveni^re. Toutes relations sont défendues avec TE^ 
pagne et le Portugal , a raison des circonstances où se trou- 
vent maintenant ce^ deux royaumes. 

37 novembre. Le baron de Stein se retire du ministère. 
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5 doceuibre. Le général français Saïnt-Hilûre remet au 
prince Ferdinand les clefs de la ville de Berlin. 

1 6 décembre. KenoaTellement de Tédit du 20 octobre 1 798 
contre l66' associations secrètes qui n'ont pas reçu l'approbation 
du gouvernement , a|tendu que c'est un devoir indispensable 
pour chaque membre de TÈtat de se reposer entièrement 
sur la surveillance de son souverain , d'exercer en paix sa 
profession , et de ne se mêler en rien des affaires publiques, 
que quand les lois du pays l'y autorisent. Des pénalit& sd* 
vères sont prononcées contre toute personne qui. ferait par- 
tie de ces associations isecrètes. Voici la composition actuelle 
du ministère: le comte de Dohna est ministre de l^mlé- 
rieur ) M. Guillaume de Humboldt est chargé de ce qui con- 
cerne les cultes et l'instruction pubFique; le déparlement du 
commerce est confié à M. de Schoeti, celui de la législation 
à H. de Klewit^ , celui des finances à M. d'AItenstein ; M. de 
Ueidebreck est chargé de ce. qui concerne. les impôts directs 
et indirects 5 M. de Guast est à la tête de l'administration des 
domaines et des forêts ^ M. de Sock est premier président 
pour la Marche et la Poméraiiie , M. de Massow pour la 
Silésic, M. d'Auerstadt pour la Prusse 5 M. de Seegeburth 
est intendant-général des post^.les Chambres des finances 
sont subordonnées aux premiers présidents^ qui tiennent la 
place de ministres. 

j 7 décembre. Le roi aniumce au magistratde Berlin son dé- 
part pour la Russie. Le prince Hcnrl^ son frère , est chargé de 
l'administration du royaume pendant son absence. Ordon- 
nance royale , d'après laquelle les bourgeois et les cultiva- 
teurs , à l'exception des juifs , ne doivent plus être uiajeurs 
qu'à l'âge de vingt-quatre ans révolus. On renouvelle y.àvec 
la plus grande sévérité , les anciennes défensçsH^onlre les 
jeux de hasard^ les recherches les plus rigoureuses sont or- 
données contre les joueurs. 

a6 décembre. Les catholiques doivent jouir désormais des 
mêmes droits que leS' protestante , et les curés catholiques 
recevoir une meilleure dotation. > 

•17 décembre. LL-. MM. partent pour Pélersbourg. 

r8og , 7 janvier. Elles arrivent dans cette capitale. 

22 janvier. D'après la nouve^Te organisation municipale , 
le gouvernement ne se réserve qu'un simple droit de sur- 
veillance sur l'administration des villes. Les habitants sont 
divisés en deux classes , les bourgeois et les non-bourgeois 5 
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la différence qui existait eutre les villes médiates et iiumé' 
diates n'a plus lieu. Les villes sont distinguées en trois 
classes, les grandes, les moyennes et les petites; celles de 
10,000 liabitants et au-dessus appartiennent à la première 
classe 5 la seconde comprend celles qui ont au moins 3,5oo 
liabitants. Chaque citoyen est obligé de contribuer aux be-- 
soins de sa commune, et de remplir les fonctions publiques 
communales auxquelles il est appelé. Le magistrat de la 
commune est lautorité locale à laquelle les habitants sont 
subordonnés. La bourgeoisie choisit ses membres et les au- 
tres personnes qui doivent remplir i\es fonctions commu • 
uales : dans tout ce qui concerne les intérêts communaux , 
les bourgeoisies sont représentées par des députés que cha- 
que commune choisit parmi ses habitants. Le bourgmes- 
tre (ou maire) préside le magistrat ( ou conseil municipal). 

23 janvier. L armée est fixée à 43;00o hommes. 

6 février. On met en vente une partie des biens de la cou- 
ronne pour subvenir aux besoins urgents de TÉtat. 

4. avril. Depuis deux ans et demi, la population de Berlin 
a diminué de 18.000 âmes, dont plus de 8,000 ont quitté 
le royaume. 

8 mai. Le roi fait connaître à Tarmée son mécontente- 
ment de la conduite du major de Schill , qui s'était trans- 
porté au-delu de l'Elbe avec son régiment. S. M. an- 
nonce qu'elle veut déployer contre cette démarche inouïe 
toute la rigueur des lois militaires j elle impose en même 
tems , a tous les membres de son armée , l'obligalion abso- 
lue de se tenir sur leurs gardes au sujet de toutes les nou- 
velles et de tous les bruits de politique et de guerre , et de 
n'y prendre part en aucune manière. Le général Ruchel , 
sur le compte duquel on avait fait courir divers bruits , pro- 
teste que , depuis qu'il s est retiré du service , il ne s'est mêlé 
d'aucun objet politique ou militaire, n'a eu aucune liaison 
étrangère à la vie privée qu'il mène à la campagne , où il 
s'occupe d'agriculture , et se délasse de ses ancienne fatigues 
dans le commerce des muses , et l'étude des lettres et de la 
philosophie. Le 16 , le roi donne au major-général de Sut- 
terheim des pleins pouvoirs pour juger l'affaire du major de 
Schill. 

6 juin. Le régiment de ce maior se rend à discrétion aux 

troupes prussiennes 5 il est conauit à Schwedt. Le i3, le 

Conseil ae guerre extraordinaire , asssemblé pour juser cette 

affaire, ne procède qu'avec lenteur. Plusieurs individus, qui 

VIIL 2\ 
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ttMÔeot partie de ce r^iment , reTenus à Berlin , se mon* 
trent fort irrita contre lear chef, qoi , supposant une anto- 
risatiou da eoaremement prnsnen , les a engagés dans une 
expédition de pur brigandage. Tons ces indiridos qnt été 
arrêtés et mis en prison. 

27 juin* Les ordres relatifs à la prohibition des marchan- 
dises anglaises sont renonrelés dans tons les ports dn 
royaume. 

10 jaillet. Le duc de Brunswîck-Oels avait tenté une ex- 
pédition à peu prés semblable à celle du major de Schill » 
et , dans ses proclamations, il avait déclaré qu*il n'agissait 
qu'en vertu ae rautonstation du roi.Peul-ctrey avait-il quel- 
que vérité dans cette assertion 5 mais le gouvernement prus- 
sien élait alors placé dans un te! état de subordination vis-à- 
vis du conquérant qui fesait trembler l'Europe , qu'il dut 
déiiavouer la démarclie du duc 5 il fit , en conséquence, sé- 
questrer sa principauté , située dans la Silésie. 

Jf, septembre. Les dépenses occasionées à la ville de Berlin^ 
par la dernière guerre montent à la somme de 7,260,000 
rixdalers. 

u3 septembre. Publication dn jugement de la commission 
militaire qui condamne à mort le major de Schill , et ceux 
de aes officiers qui l'avaient suivi volontairement , à une dé- 
tention de trois années dans une forteresse. 

3 novembre. Établissement à Berlin d'une grande uni- 
versité. La dotation de celle de Francfort-sur-l'Oder est 
augmentée. On attribue ces avantages à M. de Humboldt , 
chargé de l'instruction publique^ on poursuit en même 
teniSt avec succès, la réorganisation de l'instruction élé- 
mentaire ; on s'occupe à introduire partout la méthode de 
Pestalozzi, qui fait beaucoup de progrès dans les États 

{prussiens* Il est question aussi de plu&ieurs réformes dans 
es gymnases et les collèges, et de l'établissement d'une dé- * 
putalion de savants qui seront membres de l'instruction pu- 
blique f et dresseront un plan général d'études pour les uni- 
versités I les gymnases , etc. 

22 décembre. Le roi rentre a Berlin et fait publier une 
proclamation relativement aux dettes de l'État et aux admi- 
nistrations financières. Personne n'ignore, dit S. M. , de 
quelle perte sont menacés les établissements de finances 
par des événements qu'il était également impossible de pré- 
voir, surtout après la conclusion de la paix, et de prévenir 
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par aucun sacrifice. Les réclamations que le commerce nia-, 
ritime est dans le cas dç faire sur l'État , imposent à celui -' 
ci Tobligation d'acquitter ses dettes envers le public. 
S. M. ne peut rétablir que peu a peu la valeur des obliga-. 
tions du commerce maritime et des autres établissements de 
ce genre , attendu les engagements considérables qui pèsent 
sur rÉtat , et répuisement. des ressources de ses sujets; mais 
les créanciers de l'État seront satisfaits d'après des mesures 
qui né grève;ront le peuple d'aucune charge nouvelle. Il 
parait une ordonnance royale concernant la réalisatio^i et la 
mise en circulation des billets du trésor comme papier- 
monnaie. 

1810, 3 janvier. On publie des détails sur le procès Aes 
généraux accusés d'avoir manqué à leur devoir dans la 
guerre de 1806. Le généi*al Wurtensleben , commandant de 
Magdebourg , a été , non-seulement puni par la perte de 
toutes ses charges et par celle de tous ses biens , mais il a 
encore été condamné aux fers pour le reste de sa vie : il y a 
aussi beaucoup d'of&ciers dont le procès n'est pas fini. L'or 
de la ï'rance avait agi puissamment sur les commandants 
des forteresses prussiennes. Napoléon connaissait la façon 
d'agir de Philippe, roi de Macédoine, qui pensait qu'il 
n'existait point de place inexpugnable, lorsqu'un mulet 
chargé d'argent pouvait y entrer. On veut aussi condamner 
le prince de Hatzfeldt à payer la valeur de deux cent mille 
fusils et de beaucoup a'autres objets militaires qu'il n'a 
point sauvés de l'arsenal de Berlin au moinent de l'approche 
lies troupes françaises, quoiqu'il eût reçu l'ordre formel du 
vjfÀ de mettre tous ces effets en sûreté. Ce prince s'est éloi 
gr^ de Berlin. Il serait toutefois difficile de deviner la raison 
de cet éloignement 5 car, pendant la guerre , comme il était 
gouverneur de cette capitale, et que, par un amour bien 
louable pour son souverain , il avait trahi la confiance de 
Napoléon , il avait été traduit devant un Conseil de guerre y 
sa mort était inévitable; son épouse, nouvelle Eponine., 
s'était jetée aux genoux de l'homme extraordinaire qui te- 
nait alors l'Europe sous son ioug; Napoléon avait déchiré, 
ou plutôt livré aux flammes les lettres qui devaient conduire 
à l'exécution militaire le prince d'Hatzfeldt. 

9 mars. Ordonnance portant qu'on ne doit ndiiuUie dans 
les ports de la Prusse aucun bâtiment venant d un |K>rt eu- 
ropéen , et chargié d'aiUres marchandises que celles qui sont 
admises par le décret français -sur le blocus contineutaL II 
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ne peut y être introduit aucune marchandise coloniale, 
c'est-à-dire aucun produit des deux Indes , venant des ports 
européens. Les produits des colonies , et , en général , ceux 
de toute contrée située hors de l'Europe , ne peuvent être 
introduits qu'autant qu'ils viendraient des Etats-Unis de 
r Amérique ou des contrées des deux Indes, qui sont en 
bonne intelligence et en rapport de commerce avec la 
France. 

26 mars. Outre uii emprunt volontaire d'un million et 
demi d'écus que le gouvernement lève , les habitants aisés 
de Berlin sont assujettis à un emprunt forcé de 5oo,ooo écos , 
pour rembourser une somme empruntée à Hambourg, du- 
rant la guerre, à des conditions fort onéreuses. 

6 avril. Pour arriver au but de l'ordonnance du 9 mars , 
concernant les marchandises coloniales , il est décidé que 
les ports de Colberg, Rugenwald, Stolpe, ainsi que tous 
les autres ports situés le long de la Poméranie suédoise , se- 
ront entièrement fermés au commerce des marchandises co- 
loniales et qui arrivent des pays situés hors de l'Europe, et 
que l'importation de ces marchandises ne pourra plus avoir 
lieu qu'à Swim-Munde , Pillau et Mémel. Ces endroits sont 
désignés, parce que l'examen des marchandises d'origine 
suspecte peut s'y faire par les consuls français établis à Stettin , 
Kœnigsberg et Mémel , d'accord avec les commissaires prus- 
siens. 

i5 mai. Les rapports politiques et commerciaux entre la 
Prusse et la Suède , qui avaient été suspendus pendant quel- 
que tems, sont rétablis sur l'ancien pied. 

3omai. On prend les mesures propres à éteindre les dettes 
de l'État. Une taxe , qui vient d'être imposée sur tous les 
revenus territoriaux dans la Marche électorale , à l'exception 
de Berlin , est exclusivement destinée à la diminution des 
dettes de cette province, que l'on porte à 10 millions d'é- 
cus. La nation se montre clisposée à faire les plus grands sa- 
crifices pour seconder le gouvernement. La connance pu- 
bUque se rétablit de jour en jour ; on en a eu la preuve 
dans la célérité avec laquelle a été rempli l'emprunt de 
1 ,5oo,ooo écus , proposé dernièrement. 

17 juin. Le baron de Hardenberg est nommé chancelier 
d'État , chargé de la haute direction de toutes les affaires. 
Le roi accepte la démission du baron d'Altenstein , ministre 
d'État et des finances^ de M. Beume , grand-chancelier et 
chef du département de la justice^ de M. Nagler, conseiller 
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intime d'État et vice-gt-and-maître des postes; du général- 
major de Scharahost, chef du département général de la 
guerre. La (Ufrection des* finances , dont le baron de Har- 
denberg possède le département, est confiée à des com- 
missaires particuliei^* , savoir : M'. Sack, pour les domaines, 
les forêts et les impôts publics ; MM. Laobaye , Stagmann , 
Niebuhr et: le baron d'Oelken , pour l'administration de 
l'excédant des recettes , des dettes de l'État , et de la com- 
mission immédiate des finances royales. M. de Rîcbelsen est 
nommé ministre de la- justice. 

7 juillet. Il s'est formé , dans la Prusse orientale , une 
secte qui se nomme l'Union germanique. Une de ses maxi 
lues fondamentales est qu'on ne doit pas avoir plus d'en- 
fants qu'on ne peut en nourrir. 

19 juillet. La reine Louise-Âugusle-Yilhel mine-Amélie , 
fille du duc de Mecklenbourg-Strélitz , termine son destin. 
Malgré la grandeur de son âme et l'énergie de son caractère , 
cette princesse , qui était le résumé de- toutes les grâces et 
de toutes les vertus de son sexe , ne put suppoiter l'iiumi- 
liation et l'éiat de vasselage auxquels Napoléon avait réduit 
son auguste époux. On connaît ses nobles efforts pour re- 
conquérir l'indépendance de son pays; elle fut, en Prusse, 
l'âme des sociétés secrètes où s'élaborait le vaste plan conçu 
pour aflVancbir l'Allemagne; elle commandait en personne, 
a la bataille d'Iéna , le régiment qui portait son nom. On 
prétend que ses grâces touchantes déterminèrent Napoléon 
à ne pas consommer le projet qu'il avait formé de renverser 
du trône de Prusse la dynastie régnante. Que n'a^t-elle vécu 
quelques années de plus ! elle aurait vu sa noble entreprise 
appuyée enfin par toutes les forces de l'Europe, couronnée 
du plus brillant succès. 

20 juillet. Pour maintenir encore plus strictement le sis- 
tème continental établi par Napoléon, tous les ports de 
Prusse sont fermés aux vaisseaux américains , sans aucune 
exception. Le 30 août^ tous les bâtiments qui se trouvaient 
dans les ports du royaume sont inopinément saisis et occu- 
pés par des troupes 5 on croit que plusieurs de ces bâtiments 
sont munis de faux papiers et documents , et qu'ils viennent 
d'Angleterre. C'est a Stettin et à Colberg que cette mesure 
est exécutée avec la plus grande rigueur. Ordre du gouver- 
nement français de mettre le séquestre sur tous les bâti^ 
ments qui se trouvent dans le port de Stettin , et sur les 
magasins de «larchandises coloniales. On* voit, par ces in- 
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lOBctions, que la Prusse était vassale da oonqncrant de 
l'Europe , et qu'elle se soumettait à tous ses caprices. 

i4 septembre. La nouvelle universilié de Berlin , ain^ii 
que toutes les universités de l'Allemagne , se divise en quatre 
iicultes^ elle est établie dans le palais du prince Henri , 
dont le roi lui a fait don. Il y aura un cabinet d'anato- 
mie comparée et de zoologie , un cabinet de minérâax au- 
quel sera attaché un professeur de minéralogie , un jardin 
des plantes et de superbes cabinets de physique, des pro- 
fesseurs de mathématiques et d'astronomie, de chimie , de 
médecine, de droit civil, de politique, d'histoire , de phi- 
lologie , de philosophie rationnelle , de théologie , etc. Les 
professeurs et les étudiants sont soumis ^ la juridiction uni- 
versitaii^ 5 les professeurs de l'université sont des hommes 
célèbres par leurs talents et leur capacité pour les chaires 
auxquelles ils s'ont spécialement appelés. . 

27 octobre. Établissement d'un bulletin des lois, que sont 
obligés de recevoir tous les principaux officiers civils et mi- 
litaires du royaume. 

1 4 novembre. Ordre de faire brûler toutes les marchan- 
dises anglaises qui se trouvent sur le territoire du royaume. 
D'après la nouvelle organisation du ministère, les pouvoirs 
du chancelier d'État sont très^tendus; il a la surveiUanee 
de toutes les affaires, soit de l'intérieur, soit de l'extérieur^ 
il peut suspendre provismreinent toutes les mesures quel- 
conques qui lui paraîtraient nuisibles au pays ; il préside le 
Conseil d'État, et peut se £aire rendre compte de tout ce qui 
s'opère dans quelque branche des ministères que ce soit. 
Nouveau plan de finances dont l'objet est, 1°. d'acquitter 
pronitement toutes les contributions de guerre; 2". de payer 
exactement les intérêts de toutes les dettes de l'État; 3°. de 
rembourser tous les intérêts arriérés des dettes étrangères; 
4<». d^acquitter successivement tous les capitaux dus aux 
créanciers du dehors , et de consolider ceux des créanciers 
de l'intérieur. Les impôts sur lesjjpétiers sont supprimés , 
mais ils sont remplacés par un drmt de patente ; les pres- 
tations féodales sont abolies; tous les biens-fonds sont assu- 
jettis à la conti'ibution foncière,, sans exception même des 
domaines rpyaux. Tous les biens ecclésiastiques, tek que 
ceux d'abBayes, prébendes, commandcries , soit protes- 
tantes , soit catholiques , sont sécularisés ; ils doivent être 
vendus ; des pensions convenables seront accordées aux ti- 
tulaires actuels ;4e roi donne, pour motif df cette .mesure, 
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la nécessité de subvenir aux besoins de l'État , et de se con- 
former aux idées de Fépoque. 

t8iOy 28 décembre. Le i^oi avait accédé francUement au 
sistème continental établi par Napoléon pour anéantir le 
commerce anglais , et , par ce moyen , réduire la Grande^ 
Bretagne à la condition d une puissance du deuxième ou du 
troisième ordre. Deux cent dix bâtiments anglais, saisis à 
Kœnigsberg et à Mémel , sont confisqués ; le total de leurs 
cargaisons forme une valeur d'environ 3o millions de francs. 
On peut évaluer à la même somme le montant des marchan- 
dises anglaises saisies à Colberg , Stettin et3wine-Munde ; ces 
marchandises doivent être remises à la France en déduction 
des contributions que lui doit la Prusse ; seulement les mar- 
chandises reconnues provenir d'origine anglaise , et estimées 
10 millions de francs, doivent être brûlées. 

i8ii, 4 février. Ordre à plusieurs officiers qui sont sortis 
secrètement du royaume et sans permisi>ion , pour entrer au 
service de l'Angleterre, de rentrer, sous six semaines , dans 
leur pairie y à peine d'être regardés comme déserteurs : leurs 
biens seraient alors confisqués au profit de la caisse générale 
des invalides. 

6 mars. Les nouveaux impôts frappés sur les objets de 
luxe sont unanimement reconnus et approuvés par les dé- 
putés des provinces, comme les plus convenables; on doit 
commencer incessamment à les percevoir. 

8 mars. Ordre de confisquer tous les navires arrêtés dans 
les différents ports de TÉtat, et qui sont chargés, soit en 
totalité , soit en partie , de denrées coloniales et de mar- 
chandises anglaises. Les navires doivent être vendus sans 
aucun délai. Le 2j , on brûle les marchandises qui se trou- 
vaient à bord des navires saisis à Swine-Munde. Le3i, même 
opération à Rugenwalde : les marchandises brûlées valaient 
plus d'un million. 

2 avril. Le café est remplacé à Berlin par une espèce de 
fève de marais , dont tn croit que Tusage pourrait Dientôt 
devenir général. 

20 juin. Les lois générales du pays, concernant les 
rapports entre les créanciers et les débiteurs , qui avaient 
été suspendues, sont remises en vigueur. Ce rAur au droit 
commun est déterminé par divers inconvénients qu'entraî- 
nait la dérogation prementionnée , au nombre desquels 
était l'abus qt|p pouvaient en faire des débiteurs de mau- 
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valse foî , pour refaser des paiemenls qu'il éuit en leur pou- 
voir d'acquitter. 

24 juin. Incendie qui réduit en cendres une partie de la 
villedeKœnigsberg^la perte est tellement considérable, qu'il 
faudra plus de vingt ans pour la réparer. 

35 juin. On dépose, dans le tombeau des princes, tes 
ossements du foi Éric , qui étaient restés sans cercueil dans 
un souterrain \i Rugenwalde , en Poméranie. Ce roi , après 
avoir régné pendant quarante ans sur les royaumes réunis 
de Danemarck , Nonvège et Suède , avait passé les vingt 
dernières années de sa vie , comme duc de Poméranie , à 
Rugenwalde, où il mourut eu ilfig, 

29 juin. Les anabaptistes s'imposent une contribution 
volontaire pour subvenir aux besoins de l'État, et mettent 
d la disposition du roi une somme de 10,000 thalers. 

8 octobre. Convention entre les Cours de Prusse et de 
Saxe , d'après laquelle les marchandises fabriquées en Prusse, 
et qui étaient défendues en Saxe , peuvent être importées 
dans ce dernier royaume , ainsi que dans le duché de 
Varsovie. 

28 octobre. Toute propriété- particulière doit être cédée à 
rÉtat dans le cas d'urgente nécessité ou d'utilité générale , 
à charge d'une entière indemnité à fixer par experts. 

3 décembre. Le célèbre poète de Kleist et madame Yogel , 
après s être préparés à la mort pendant vingt'quati-e heures, 
en fesant des prières , en chantant et en buvant plusieurs 
bouteilles de vin et de rhum, et surtout eu prenant jusqu^à 
seize tisses, de café, se rendent sur le pont du Xâc^^citf^ 
et s'asseoient l'un vis-à-vis de Vautre. M. de Kleist prend un 
pistolet, le charge, et tire droit au cœur de madame Yogel 
qui tombe morte; il recharge ensuite le pistolet et se brûle 
la cervelle. Des peines physiques de la part du poète , et 
morales de la part de la dame, les portèrent à cette horri^ 
ble résolution. On avait cru d'abord que Tamonr y était 
entré pour quelque chose; mais le contraire a été prouvé. 

1812, II mars. Édit qui déclare indigènes et citoyens de 
l'État tous les juifs qui demeurent dans le royaume , et qiii 
sont pourms de privilèges , de patentes , de concessions ou 
de brevets ae naluralité. 

20 mars. Le gouvernement pi*end de nouvelles mesures 
pour maintenir le slstème continental. Afin de protéger la 
navigation le lon|^ des côtes , lorsqu'elle est^conforme aux 
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lois , on équipe, dans les principaux ports de la monar- 
chie , des bâtiments de douane et de garde armés ^ destinés . 
à veiller, dans tous les ports et rades , à Tobservation dés 
lois sur le commerce et les droits de douane , h protéger le 
commerce légal contt*e toute attaque , à empêcher la con- 
trebande , à naviguer, pour cet enet , le long des côtcs^ de 
station en station , à arrêter et conduire dans le port de 
Prusse le plus voisin ou le plus commode tout bâtiment 
suspect de commerce illicite. 

24^ivril. Nouvelle répartition des fonctions ministérielles. 
Le chancelier de Hardenberg conserve provisoirement^ les 
ministères de l'intérieur et des finances ; te conseiller d'État 
intime de Schuckmann reste charge du département général 
de la police, à l'exception delà pplice de sûreté, c'est-à-dire 
la surveillance de la tranquillité intérieure, de TÉtsit, des 
étranges suspects, des passe-ports, etc. Ces attributions 
sont confiées, sous la direction du chancelier, au prince de 
Sayn-Wittgenstein. Le bureau de statistique , la surveillance 
des denrées de première nécessité et celle des magasins de 
toute espèce établis pour prévenir la disette et le renchéris- 
sement des vivres , appartiennent au département du com- 
merce. M. de Schuckmann conserve encore le département 
des cultes et de l'instruction publique. M. de Sack est chargé 
de celui du commerce et des manufactures. Le ministère 
des finances est divisé en trois départements : i®. celui des 
revenus de TÉtat^ a°. celui des caisses générales ,^ de l'ad- 
ministration du reliquat du trésor public et de la tenue des 
livres concernant ces objets; 3^. celui de l'administration 
supérieure et de la surveillance , charsé de tout ce qui est 
relatif aux établissements financiers de l'État , à la dette pu- 
blique, aux loteHes, à la fabrication des monnaies, à l ad- 
ministration des sels , excepté la fabrication , qui est du 
ressort du département du commerce et des manufactures. 

23 juin. Création d'un nouvel ordre de chevalerie, sous 
le nom de chevaliers de Tordre prussien de Saint-Jean , 
pour conserver le souvenir de la grande commanderie de 
' Saint-Jean de Brandebourg , supprimée il y a deux ans. 
Les décorations consistent en une croix d'or à huit pointes , 
émailléç de blanc , qui n'est point surmontée dfi l'ancienne 
grandie couronne , mais aux quatre angles de' laquelle se 
trouve l'aigle noir prussien , ayant une couronne d'or, et 
qui se porte au cou • attachée à un ruban noir ^ en outre, en 
une croix blanche attachée au côté gauche de l'habit. Le 
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grand- maître de cet ordre est le prince Ferdinand, grand- 
oncle du roi; cette charge est réversible en faveur du prince 
Henri , frère de S. M. 

4 jaillit. Il est défendu aux sujets prussiens d'émigrer 
sans permission , sous peine de la confiscation des biens. 
CeVX qui , sans l'autorisation du roi , sont au service d'une 
puissance étrangère , doivent le quitter dans le cas où la 
guerre éclaterait entre la Prusse et cette puissance, et ren- 
trer dans le royaume deux mois après le commencement des 
hostilités : ceux qui seraient pris portant les armes contre 
leur patrie seraient punis de mort. 

3o décembre. Lors de* la grande expédition de Napoléon 
contrôla Russie, le roi de Prusse avait dû fournir, à sou tout- 
puissant allié, un corps. d'armée auxiliaire^ dont il avait 
confié le commandement au général d'Yorck. L'armée fran- 
çaiise se trouvait réduite à un état de détresse , le général 
d'Yorck conclut, avec le général*ma|or russe de Diébitseh, 
une convention en vertu de laquelle les troupes prussiennes 
' doivent rester dans un état de parfaite neutralité, jusqu'à 
l'arrivée des ordres du roi. Elles s'engagent , dans le cas 
où S. M. leur ordonnerait de rejoindre les troupes im- 
périales françaises, de ne rien entreprendre contre les ar- 
mées russes pendant l'espace de deux mois. 

18 13, 5 janvier. Le roi, instruit de cette convention, 
non-seulement refuse de la ratifier, mais il ordonne encore 
de prendre tous les moyens pour arrêter le général dl'orck 
et le traduire à Berlin , pour y être jugé et puni selon l'énor- 
mité de son crime. Le général de Kleist est nommé lieute- 
nant-général commandant le contingent prussien , en rem- 
placement du général d'Yorck; il doit prendre toutes les 
mesures nécessaires pour rappeler les troupes. 

22 janvier. Le roi fait réorganiser, entre Stettin et Col- 
berg , le corps auxiliaire qu'il s'était obligé de fournir à la 
France, et qui se trouvait alors dissous par la défection du 
' général d'Yorôk. S. M. transfère sa résidence h Breslau, 
après avoir établi à Berlin une commission suprême de gou- 
vernement , qui se compose du comte de Soîtz , ministre 
d'État intime j de M. de Rircheisen, ministre d'État et de 
justice 5 du comte de Lottune , général-major et lionseiller 
d'État intime j de MM. deSchuckmann et de Bulow , égale- 
ment conseillers d'État. Cette commission est autorisée A 
prendre toutes mesures et décisions nécessaires dans les cas 



DUS BOIS DE PBVSSS. SjQ 

d'urgence; rni de ses premiers devoirs est cle maintenir, 
avec les autorités militaires de France , la même bonne in- 
teUigence qui a subsisté jusqu'à ce jour. 

Il mars. Le roi proclame Tinnopence du général d'ïorck , 
et. le confirme dans le commandement du corps d'armée 
qu'il avait eu sous ses ordres ; et , en outre , pour lui don- 
ner une preuve de sa satbfaction et de sa confiance illimi-^ 
tée, il lui confie le commandement en chef des troupes du 
généraUmajor de Bulow. Le i6 , le chancelier de Harden- 
berg , dans une note adressée à M. de Saint-Marsan , mi- 
nistre plénipotentiaire de France à Berlin , annonce, que 
S. M. vient de s'unir, par une alliance étJ'oité, à l'empe- 
reur de Russie. 

27 mars. M. de Krusemarck , ministre de Prusse à Paris, 
remet au duc de Bassano une lettre qui contient le manifeste 
de la Cour de Berlin contre la France , et développe ample- 
ment les griefs de cette Cour, qui sentait alors la possibilité 
de Si»rtir de l'état d^humUiation et de vassel^ge auquel Na- 
poléon l'avait réduite. Le 3o , le prince royal se i^oid à lar- 
mée } le prince Charles de Mécklembourg'Sehwérin arrive 
à 3erlin; on y attend le corps du général de Bulow. Les 
troupes du général d'Yorck quittent les environs de cette ca- 
pitale , où elles étaient cantonnées. On se prépare, dans 
Custrin , à soutenir bientôt un bombardement. Toutes les 
troupes qui étaient à Breslau vont rejoindre l'armée. Le gé- 
néral Donsenberg a passé l'Elbe avec une partie de la légion 
allemande. Le 21 avril, toute la force active queTÉtat peut 
mettre sur pied est organisée en landsturm. Cette organisa- 
tion , ainsi que ses movens et son but, sont développés dans 
une ordonnance royale qui contient quatre-vingt-cinq arti- 
cles. On peut y voir l'énergie d'un gouvernement qui recon- 
naît sa dignité , cherche à recouvrer son independfanre et à 
secouer un joug aussi onéreux qu'avilissant. 

3 juin. Le général français Hogendorp est nommé gouver- 
neur deBreslau; occupée le 1*'. du mois par le général Lauris- 
ton. Les princesses de Prusse , qui s'y étaient réfugiées , sont 
obligées d'en partir pour aller chercher plus loin un asile. 

8 août. Levée d'une réserve destinée à remplacer les 
postes delà landwehr. 

20 octobre. Les sociétés secrètes sont plus actives que ja- 
mais. Il y a quelque tems que le gouvernement voulut sup- 
primer la société dite Tugendverein.'Lors de sa dissolution , 
il s'en forma trois autres qui devaient être dirigées par des 
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membres da Togendverein , mais sous des noms différents. 
Le docteor John se mît à la tête des chevaliers noin , qoi 
ont donné naissance à la légion noire, commandée par 
Latzow. Le baron Nostez , d^ré , par la feue reine , d'une 
diatne d'argent, créa l'ordre de la réunion de Louise , et 
Lang institua celui des concordistes. Ces trois chels se sont 
engage à suivre en tout point les errements du Tugend^e- 
rein , et ont choisi les États on ils doivent exercer leur in— 
fluence. John s'est réservé la Prusse; Lang,' le nord , et 
Nostez, le midi de l'Alleniagne. Quoi qu'on ait pu dire de 
ces associations secrètes , il £iut convenir que c*est dans leur 
sein que s'est élaboré le projet d'émanciper l'Allemagne ; 
que les esprits abattus se sont retrempés , et reprirent la 
vigueur et l'énergie qui contribuèrent tant a l'abolition de 
l'omnipotence de Napoléon. Le but de ces sociétés étant at- 
teint , leur existence pouvait devenir dangereuse à TEtat, 
parce qu'elle tendait à perpétuer dans les esprits une sorte 
d'effervescence rarement utile, mais bien souvent dange- 
reuse pour l'ordre social. 

2a décembre. Une commission est établie pour régir les 
États situés entre le Wéser et le Rhin , dont le roi a fait 
prendre possession. 

i8i4 , a5 avril. Convention en vertu de laquelle le géné- 
ral français Lemarrols doit remettre la place de Magdebourg 
au général prussien comte de Tauenzien. 

7 juin. Le comte de Stolberg-Wernigerode apportée Ber- 
lin la nouvelle de la paix conclue à Paris, le 3i mai. On 
croit que la Prusse fera les acquisitions suivantes : i®. la 
tÎTe gauche du Rhin jusqu'à Wésel; 2®. les duchés de Ju- 
liers et de Berg; 3*. la Poméranie suédoise, moyennant 
une somme à payer au Danemarck; 4^* Wittemberg et la 
Basite-Lusace ; 5**. une partie du duché de Varsovie. La 
Prusse aurait alors une belle frontière militaire du côté du 
Rhin y et exercerait une influence prépondérante sur tonte 
la Basse- Allemagne. 

19 juillet. Toute communication entre la Prusse et la 
Norwege est suspendue. 

7 août. Le roi arrive à Berlin. 

25 août. La convention préliminaire conclue entre la 
Prusse et le Danemarck est convertie en un traité déBnitif. 

3 septembre. Ordonnance sur le nouveau mode de com- 
plètement de Tarméc. Tout sujet né en Prusse et âgé de 
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vingt ans est obligé de défendre sa patrie 5 la force de TÉtat 
consiste dans une armée permanente ^ dans la landwehr de 
la première réquisition , la landwehr de la deuxième, la 
landsturm. L'armée permanente doit toujours être prête, à 
entrer en campagne ; la landwehr de la première réquisition 
est destinée à soutenir Farmée permanente en tems de 
guerre 5 celle delà deuxième réquisition doit, dans le même 
cas , renforcer par détachement les garnisons , suivaùt les 
besoins du moment 5 la landsturm n'entre en activité que 
lors d'une invasion ennemie. 

22 septembre. Le roi se propose de réformer la simplicité 
du culte protestant , et de lui donner un peu de la pompe 
et de la majesté du culte catholique. S. M. a pens/i 
très-sagement que, pour arriver à l'intelligence pure, il 
fallait traverser les sens et l'imagination , puisqu'en dernièl-e 
analyse, T homme est composé de deux substances , et qo^il 
vit dans la région sensible. Luther et Mélancthon , premif;rs 
réformateurs , étaient convaincus de cette vérité. 

3o septembre. Les procès actuellement portés devant les 
tribunaux des pays nouvellement reconquis , doivent 'être 
poursuivis d'après les lois françaises ou westphaliennes jus- 
qu'au I*'. juin i8i5.' Après cette époque, on doit suivre, 
relativement à ces procédures ,' le code des lois prussiennes. 

iL octobre. La carde royale est portée à trente mille 
hommes. 

19 novembre. Le roi fonde de riches dotations en faveur 
des princes de Hardenberg et de Blucher, pour les mettre à 
même de soutenir le nouveau rang auquel ils sont élevés. 

3 déceinbre. Suppression des droits particuliers et des 
privilèges dont ont joui , jusqu'à présent , les membres de 
la colonie française connue sous le nom de Réfugiés : ils se 
trouvent maintenant sur la même ligne que les autres habi- 
tants de Berlin. 

39 décembre. Le roi persiste dans les prétentions qu il a 
manifestées sur une partie des départements belges et sur 
les pays de Trêves et de Cologne , malgré l'opposition de 
l'Autriche , qui croit contraire à ses intérêts , et a ceux de la 
Prusse elle-même, que cette monarchie s^étende.surla rive 
gauche du Rhin. L'Autriche est , dit- on, bien éloignée de 
Vouloir refuser ù la Prusse les indemnités auxquelles lui 
donnent droit ses généreux efforts et les sacrifices qu'elle a 
. si noblement faits à la canse.générale 5 mais elle s'oppose à 
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ce (fOLon détrône le roi de Saxe , qui , pendant plus de qua- 
i-ante ans, a rendu son peuple hçareux , et a donné constain-' 
ment Texemple d'une probité parfaite et des plus rafes 
veiius. 

idi5 , 3 janvier. Le duc de Brunswick refuse les offres qui 
lui sont faites pour céder ses États à la Prusse. 

3o janvier. Les troupes prussiennes qui se trouvaient dans 
les pays situés entre le Khin , la Meuse et la Moselle , reçoi- 
vent l ordre de repasser le Rhin, et de se réunir aux envi- 
rons de DusseldorfT. Par ce moyen , le sort des l^ays-Bas se 
trouve, fixé. 

18 février. Voici ce que la Prusse doit garda* des an- 
ciennes provinces polonaises : i^. la Prusse occidentale et 
le district de !Netz, dans les limites où étaient renfermés ces 
pays avant 1772 et jusqu'à la paix de Tilsit^ n^. les villes de 
Dantzick et de Thorn 5 la dernière avec un territoire nou- 
vellement fixé t qui remplit Tancién angle renfermé entre 
la Prusse occidentale et la partie du district de Neta qui 
contine le Thorn ; 3°. la {)artie de l'ancienne grande Po- 
logne qui se trouve naturellement séparée par les eaux , le 
long de la ligne qui part de la ligne de Wilezin restant à la 
Pologne 9 suit la frontière du district de Netz par Powits^v 
Stupée, Jeisern, Kalisch, Grabow, jusqu'à la frontière de 
Silésie , jusqu'au voisinage de la ville de Pilsclien : Kalisch 
reste fiean moins à la Pologne, avec le territoire qui lenvi- 
ronne immédiatement. Cette frontière satisfait aux préten- 
tions que les premiers intérêts de la Prusse ne lui permet- 
taient pas d'abandonner, attendu qu'elle rétablit la com- 
munication directe entre la Priisse et la Silcsie , ainsi que 
les rapports d'économie et d^administration intérieure, dé- 
truits par la perte de Dantzick, Thorn , le canal de Broni- 
berg, et te cercle de Kuliiii et de Michelau. Le commerce de 
tous les ports de la Prusse , tant orientale qu'occidentale , 
acquiert , par des traités particuliers , une liberté et une 
sûreté favorables à tous les districts dn pays. 

21 février. En vertu d'un échange fait enti*e la Prusse et 
le Hanovre , le premier de ces deux États reçoit le duché de 
Saxe, Lauenbourg et les enclaves de Lunébourg, sur la 
rive droite de rElbe , le bailliage de Klatze qui est enclavé 
dans la Vieille-Marche , celui d'Elingerode , les villages de 
Radengensbagen et de Sanscleich , enclavés dans TEiclifeld, 
et le bailliage tle Reckeberg , entre Ravensbers et Lippstadt. 
Une convention réciproque rend la navigation sur l'Elnis 
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plus avantagease ^ la Prusse doit avoir deux routes mili- 
taires à travers le Hanovre, de la Vieille-Marclife et de Mag- 
debourg à Mindcn. Les pertes de la Prusse, comparative- 
ment à son ëtat en t8o5, sont de 8,466,624 habitants, pour 
lesquels il a fallu l'indemniser. 

26 février. Les provinces acquises ou reconquises par la 
Prusse sur les deux rives du Rhin, doivent former un grand- 
duché à part qui aura ses États provinciaux , et sera admi- 
nistré par un gouverneur général. Le prince de Hardenberg 
doit , dit-on , proposer au roi une constitution très-libérale 
pour ce ,pdys, constitution qui pourra servir de modèle à 
tous les États de T Allemagne 5 Cologne doit être le siège du 
gouvernement, et Bonn celui d^une université catholique. La 
partie de la Pologne qui restera à la Prusse doit porter le 
nom de grand-duché de Posen, e( la partie de la Saxe 
qu'elle obtiendra , cel^ de gi*and-duché de Saxe. Les pro - 
vinces trans et cis-rhénanes formeront le grand- duché du 
Bas-Rhin. 

7 mars. La Poméranie et d'autres possessions doivent être 
céaées au Danemarck , en compensation du royaume de Nor- 
wége dont il est dépouillé. La Prusse s'oppose à la cession 
de la Poméranie, parce qu'elle désire conserver l'île de Ru- 
gen et ses dépendances sur le continent , jusqu'à ce qu'il ait 
été fait droit à une réclamation qu'elle a adressée à la Cour 
de Copenhague. 

19 mars. Les ministres de Prusse, an congrès de Vienne, 
se réunissent au ministre de Hanovre , qui avait fortement 
désapprouvé les principes établis par le ministère wurtem- 
bergeois , tendant à rejeter toute intervention du congrès 
dans l'organisation des États d'Allemagne. 

aSmars. Des contestations se sont élevées entre la Prusse 
et le Hanovre , relativement aux agrandissements demandés 
par le gouvernement hanovrien , sous la protection de l'An- 
gleterre. Pour obtenir des subsides de cette puissance dans 
la dernière guerre , la Prusse s^était engagée à procurer au 
Hanovre un accroissement de population. En vertu de cette 
stipulation , le pays de Hildesheim lui fut abandonné par 
la Prusse 5 mais, la population de ce pays n'étant pas suffi- 
sante pour accomplir la condition du'traité , la Prusse de- 
manda que, pour compléter l'indemnité, il fût donné ati 
Hanovre quelques- districts sur la rive gauche du Rhin 3 
ceci ne convenait pas au gouvernement hanovrien , qui 
alors exigea péremptoirement que les indemnités aux- 
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quelles il avait droit de prétendre lui fussent accordées 
dans l'ancien cercle de Westphalie. La Prusse fut obligée de 
céder, pour ne pas se brouiller avec l'Angleterre, et de faire 
même le sacrifice de TOstfrise , pour laquelle le roi avait 
toujours eu une grande prédilection. La mésintelligence est 
extrême entre les Prussiens et les Saxons ; ils en viennent 
même aux mains dans les rues de Dresde. 

5 avril. Dans une proclamation adressée aux habitants 
des pays nouvellement incorporés à la monarchie , le roi 
promet, au moyen d'une administration régulière, de main- 
tenir et ranimer l'industrie des cités et des hameaux , de ne 
point les accabler d'impôts } les contributions seront réglées 
et arrêtées , de concert avec les habitants , d'après un plan 
général pour tous les États de la monarchie ; la constitution 
militaire doit être uniquement dirigée vers la défense de la 
patrie , et , au moyen de l'organis^ion d'une milice pro- 
vinciale , on doit épargner au pays , en tems de paix , les 
frais de Tentretien d'une plus grande armée permanente : 
en tems de guerre , quiconque pourra porter les armes de- 
vra les prendre. Le 7, une autre proclamation contient un 
appel aux armes contre Napoléon Buonaparte : un arme- 
ment général est- ordonné dans tous les États de la monar- 
chie. 

10 avril. Les gouverneurs du royaume de Saxe , au nom 
de la Prusse , déclarent que l'attachement à la personne et à 
la cause de Napoléon , manifesté par des paroles ou par des 
actions , est un crime contre la sûreté de 1 État ; qu'en con- 
séquence , tout individu qui se rendrait coupable d'une pa- 
reille manifestation, dort être jugé, condamné et puni 
comme conspirateur. 

i3 avril. Dans un rapport fait à Napoléon par son minis- 
tre des affaires étrangères , relativement aux dispositions des 
puissances assemblées au congrès de Vienne , le ministre dit, 
en parlant de la Prusse : « Les mouvements de la Prusse 
n'ont pas moins d'activité 3 partout les cadres se remplissent 
et se complètent; les officiers réformés sont obligés de s:e 
rendre à leur corps; pour accélérer leur marche, on leur ac- 
corde la franchise de la poste , et ce sacrifice , léger en appa- 



préparatifs. » On évalue de cinq 
force que les alliés doivent mettre en mouvement; le con- 
tingent de la Prusse est de cent mille hommes. L'armée est 
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mise sar le pied de guerre ; les chefs qui doivent la comman- 
der, avec les princes de la maison royale, sont les genë* 
ranx Bliicber, Yorck, Kleist, Bulow, Gneisenau, Tauenzimii 
et Baustel. 

3o avril. Le général Buiow est chargé du commandement 
du corps d'armée du général Kleist^ ce corps doit faire pai^tie 
clelarméedu duc de Wellington , et non de celle du mare- 
chaiBlucher. 

8 mai. Le royaume doit être divisé en dix grandes pré«- 
fectui«s, qui seront : .1®. la Prusse orientale ^ 2°. la Prusse 
occidentale j S"", le grand-duChé de Posen; 4"^. la Silésie; 
5«. la Marche de Brandebourg 5 6**.. la Poméranie^ 7°. la 
partie prussienne de la Saxe j 6^. Içs Etats prussiens dans le 
cercle ae Westphalie j q*". les grands^duchés de Clèves et de 
Bergj 10^. lés pays prussiens situés sur la rive gauche du 
Rhin : il doit y avoir à la tête dechaqup préfecture un pré- 
sident supérieur chargé, dans son ressort, de la direction 
de toutes les affaires. Le royaume, doit être aussi réparti en 
cinq grands arrondissements militaires, a la tête de chacun 
desquels doit être placé un gouverneur. 

g mai. Les troupes qui étaient sur la rive droite de la Mo* 
selle , du côté de Sierk , partent en toute diligence pour se 
rendre en Flandre. 

lâ mai. Celles qui étaient sur la frontière de France ^ 
dans la direction de Thionville et de Longwi., font un lùou- 
vement sur leur droite , et se portent sur la Meuse, dans la 
direction de Namur. 

i 5 mai. Proclamation du roi relativement à la prise de 
possession du grand -duché de Posen , de la ville et du ter- 
ritoire de.Bantcick , des cercles de Culm et de Michelau , de 
la ville et du territoire de Thorn. 

22, mai. Un décret du roi établit une représentation na- 
tionale; les assemblées provinciales doivent être établies et 
formées d'après ce qu'ont appris le tems et l'expérience. 
C'est de ces assemblées que doit être tirée celle dçs repré- 
sentants du royaume, qui doit se réunir à ferlin. Les fonc- 
tions de ces représentants consistent à délibérer sur tous les 
objets de législation qui conceraent les droits personnels et 
les propriétés des citoyens , ainsi que les impôts. 

y juin, hns princes médiatisés de l'Allemagne n'ont pas 

voulu attendre les décisions du congrès , pour mettre fîn à 

leur position équivoque ; ils se placent sous la protection de la 

Prusse, qui s'empresse d'annoncer ces événements au congrès. 

VIII. a5 
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avec deux cercles, Posen et Bromberg^ 4** Silâie, avec 
deux cercles , Breslau el Bantzlau , ou Rekhenbach et Op- 
peln } 5*. Bnndeboarg , avec trois cercles , BerKa , Post* 
dam et Francfort 3 6^. F^Dinëraiiîe, aTecdevx cercles, Stettîn 
et Goeslin; 7*. Saxe, avec trois cercles, Magdeboarg , 
l¥isseiifels et Mersebonrg , et Erfurth ; 8^. Manster, avec 
trois cercles , Manster, Bidefeld , Hainen oa Arensherç ; 
9«. grand *dochë du Bas-Rhin , avec deox cercles , Cologne 
et Coblentz ; lo**. Clères et Berg, avec denx cercles, Dos- 
seldorff et Clèves. Les villes principales , qni doivent toe 
les sièges des gouvernements, sont : Kosnigsberg, Dantzick , 
Posen . Berlin , Stettîn ; Magdebourg , ]\f unster. Cologne et 
DosseldoriF. 

10 août. La province de Clèves et de Berg est divisée en 
deux gouvernements, celui du duché de Berg h DosseldoriF, 
et celui des duchés de Clèves et de Gueldres , et de la prin- 
dpauté de Meurs à Clèves. La province du grand -duché àa 
Sas-Khi ti est également divisée en deux gouvernements , 
celui de Juliers , à Cologne, et celui du pays de la Moselle, 
^ Coblentz. 

14-26 septembre. Traité de la sainte-alliance conclue i 
Paris entre rempereur d'Autriche , le roi de Prusse et l'em- 
pereur de Russie. Par ce traité, les monarques contractant* 
conviennent de se prêter, en toute occasion et en tout lien , 
aide , assistance et secours 5 se regardant comme pères de 
famille envers leurs sujets et années , ils doivent tes diriger 
comme membres d'une même nation chrétienne, ne s'en- 
visageant que comme délégués par la Providence pour gou^ 
verner trois branches d'une même famille : ils recomman- 
dent à leurs peuples de se fortifier chaque jour davantage 
dans les principes et l'exercice des devoirs qtte le divin Sau- 
veur a enseignés aux hommes. Les trois monarques ajou- 
tent que toutes les puissances qui voudraientsolennellement 
avouer les principes sacrés qni ont diclé cet acte , et recon- 
naître combien il est important au bonheur des nations, 
trop long-lems agitées , que ces vérités exercent désormais 
sur les destinées humaines toute l'influence qui Icurappar- 
tient , seront reçues avec autant d'empressement que d'af- 
fection dans cette sainte-alliance. 

!•'. octobre. Les* sociétés secrètes deviennent Tobjet 
d'une guerre de plume. La société dite l*Vnion de la vertu ^ 
a , prétend-on , sauvé l'Allemagne du joug de Buonaparte. 
Fondée par le célèbre ministre baron de Stein, MM. Justus 
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Griiner , Jahn , Amdt , et autres hommes d*Etat et écri- 
vains d'un mérite distingué, le gouvernement l'a regardée 
conime un instrument nécessaire pour la délivrance de la 
patrie. Si elle a fait concevoir au pays Tespérance d'une dis- 
tribution nouvelle des droits politiques , ce n'est pas pour 
provoquer une révolution , mais bien pour appC ver les in- 
tentions connues du roi , manifestées récemment p*.?^ ^ ®"*' 
du. 2 2 mai iSiS, qui ordonne la formation d'une reÇ}"^' 
sentation nationale. On cite encore, comme preuve du ca- 
ractère légal de cette société secrète , diverses institutions 
publiques qui ont été provoquées par elle, et qui sont 
maintenues par le gouvernement, telles que la constitution 
municipale, l'éducation des classes inférieures et les exer- 
cices gimnastiques. D'autres écrivains essaient de représenter 
la tendance des sociétés secrètes comme contraire aux pri- 
vilèges de la noblesse et à la tranquillité de TÉtat. Au reste , 
la question du maintien de ces sociétés est soumise à la dé- 
cision du gouvernement , qui ne doit point tarder à pro- 
noncer sur cet important objet. 

12 octobre. La Pru^e se réunit à TAutriche et à l'Angle- 
terre pour convenir du principe que les chefs-d œuArre d arts 
et de scien.ces qui étaient devenus , au préjudice de l'Europe , 
la proie des guerres révolutionnaires , devaient être rendus 
h leurs propriétaires et aux villes dont ils fesajent rorne- 
ment et la richesse ^ en conséquence , ces chefs-d'œuvre 
•doivent être enlevés du Musée de Paris et des autres lieux 
où ils peuvent se trouv^er. 

i^', novembre. Le roi, nomme les chefs des cinq grands 
gouvernements du royaume j ce sont le général comte de 
Gneisenau,, pour les provinces situées sur les deux rives du 
Bhin^ le général comte de Kleist, pour les provinces de 
Magdebourg et de, Saxe; le général comte Tauenzien , pour 
les Marches et la Poméranie; le général Yorck , pour la Si- 
lésie et le granct-duehé de Poscn 5 le général Bulow, pour 
la Prusse. 

20 novembre* Aux termes du; traité de ce jour , conclu à 
Paris, entre la France et les hautes pnissaaces alliées, cent 
cinquante mille hommes de forces étrangères doivent rester 
en France comme armée d'occupation , au nombre desquels 
sont trente mille Prussiens. 

1816, 6 janvier. Suppression des sociétés secrètes, et dé 
fénse de rien imprimer ou publier à leur sujet» Le roi re • 
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connaît cependant, dans son édit, que, lorsaue la pairie, 
en proie à ladvemlé, étaii exposée a de granos dangeis, il 
avait lui-même approuvé la réunion littéraire et morale, 
.connue sons le nom (ï Union de la vertu { Ti^gemlfund) ^ 
parce qu'iL Ja considéra comme un moyen d'accroître le pa- 
triotisme^ ainsi que les vertus oui élèvent les âmes aurdessus 
du malheur, et qui peuvent aonner le courage de le sur- 
monter j mais que , lorsque l'on soumit à sa sanction les 
statuts de cette réunion ^ $. M. y trouva , ainsi que dans*la 
situation politique de l'État , des xnotifs de la supprimer, et 
d'interdire la publication de toutes discussions a cet égard. 
S. M. reconnaît encore que les mêmes principes et les mêmes 
Sentiments qui avaient donné lieu à la formation de cette 
réunion, ont été partagés > non-seulement par un certain 
nombre de ses anciens membres , mai$ encore par la majo- 
rité du peuple , et quVvec Taide du Très-Haut ,• ils avaient 
opéré la délivrance de la patrie , et les grandes et belles acf 
tions qui l'avaient amenée; mais aue , Te Uut étant atteint, 
les sociétés secrètes ne pouvaient plus être que nuisibles. 

14 février. La Prusse rectifie le traité conclu à Paris, le 
ao novembre 181 5; entre elle , la France, TAngleterre, l'Au- 
triche et la Russie. 

a6 février. D après une nouvelle disposition , la Silésie est 
divisée en quatre arrondissements , mais la grande présidentfe 
reste attachée k Breslau. 

26 avril. Il s'agit d'ériger un monument à la mémoîte de 
ceuK qui sont morts en tombattaiftt pour Tindépendhnce de 
la pathe j ce monument, projeté depuis un certain téms, 
doit s'étendre à tous ceux qui ont péri dans la dernière 
^eire. Tottt guerrier qui sera mort en fesant «ne action 
glorieuse qui loi aurait donné droit à la croit de fer, sera 
honoré d'un monufinent dans l'église de soit Régiment. Il 
sera placé dans <^ t te égli senne plaque toute simple surmon- 
tée de la croix de Tordre, d^une grande dimension , et sur 
laquelle on lira cette inscription : « Le -roi et la patrie re* 
connaissants honorent la mémoire du héros : ont péri de la 
mort des braves , dans le régimesi li.i . a . Suiwoiit les noms 
des.guerrièrs, avec la désignation du.liea et du jonreàils 
sont morts. 

I*'. juillet* Publication â.A»x»1a-€ha|p^le d'mioordon- 
nance par laquelle le gouvernenMnt> vbnlant prévenir les 
abus qui résultent des pèlerinages entrepris^ à de f^andes 
distances et en masse par des confréries,. ei(ige, i^'.qoe 
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quiconque veut entrepi*endre ces pèlerinages soit muni 
d'an |)asseport de la police ^ a^. qu'aucune procession de ce 

Enre n'ait lieu sans être conduite par un ecclésiastique en 
actions tt chargé de cette mission par Féréque diocésain : 
on excepte de ces dispositions tous les pèlerinages privés , 
et les courtes processions où l'on n'est pas dans l'usage de 
passer la nuit» 

28 septembre. Lé roi accorde dans ses États un asile aux 
Français compris dans la deuxième classe de l'ordonnance 
du roi de France , du 24 juillet dernier. Ils ne peuvent tou- 
tefois fixer leur domicile ailleurs que dans le duché de Mag- 
debonrg, la principauté de Halberstadt, le duché de Po- 
méraiiie et les Marches , en exceptant toutefois Berlin et 
Postdam. Cependant, dans des cas particuliers , et d'après 
le consentement du prince chancelier d'État , quelques Fran- 
çais pourront se retirer dans d'autres parties du royaume. 
I •'. octobre. Établissement à Cologne d'une commission 
immédiate de justice, pour les nouvelles provinces du Rhin 
ui font partie des deux grandes présidences de Coblentz et 
e Cologne. 

23 octobre. Voici les bases du nouveau sistènie de contri- 
l3utions indirectes qu'il s'agit d'introduire : égalité parfaite 
•de ces contributions dans toutes les prpvinces ; réduction de 
l'accise relative à la taxe de consommation et des droits de 
douanes; uniformité de ces impôts dans les campagnes et 
dans les villes. La taxe de consommation doit être établie 
sur les grains et lés viandes qui seront consommés dans 
l'intérieur , sur les vins , les eaux-de-vie et le sel : les droits 
de douanes frapperont jsur tous les objets qui seront impor- 
tés de l'étranger; ils ne pourront être perçus qu'aux fron- 
tières. Dans l'intérieur, le commerce sera libre, et il ne 
pourra plus y avoir de visites. 

181 7» 5 mars. Le roi fait connaître sa mahière de voir sur 
les observations que peuvent se permettre les écrivains au 
sujet des actes de radministration générale. On ne saurait 
prétendre, dit S. M. , que les particuliers qui ont de justes 
observations à faire sur des matières administratives , s'ex- 
posent volontiers aux désagréments inséparables d'une dé- 
nonciation officielle. Au surplus , si , par cette voie, la pu- 
blicité qui convient était «ntièreraent étouffée, quel moyen 
y aurait^îl de connaître la mauvaise gestion des fonction- 
naires inférieurs ^ qui acquerraient par là une indépendance 
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dangereuse? Soas ce point de vue , une publicité sage est la 
meillettre garantie que le gouTernement et les sujets puis- 
sent avoir contre les n^Iigences et les malversations des 
employés en sous-ordre , et elle mérite d'être encouragée et 
protégée par tous les moyens possibles. 

y mars. Pour prévenir les abus du maenétisme, il n'est 
plus permis qu'aux médecins approuvés d entreprendre des 
cures de ce genre , et ceux qui emploient ce moyen doivent ^ 
tous les trois mois , faire aux autorités du lien un rapport 
circonstancié sur les maladies qu'ils ont traitées , et les ob- 
servations qu'ils ont été à portée de faire. 

3o mars. S. M. explique ce qu'elle entendait par l'éta- 
blissement d'une constitution représentative. Une commis- 
sion, composée de fonctionnaires publics distingués par 
leurs lumières et d'habitants des provinces , doit s'occuper, 
sousja présidence du chancelier d'État , de l'organisation 
des États provinciaux , de la représentation du pays , et tra* 
vaiiler à une constitution d'après les principes posés dans 
l'ordonnance du 22 mai 181 5. Les membres de cette com- 
mission sont le chancelier d*£tat , qui la préside ; le prince 
de Radziwil , le général d'infanterie comte de Gneisenau , 
les ministres d'État de Brockausen . baron d'Astenbodt , de 
Beyme , de'Kurcheisen . baron de Humboldt , comte de Bu- 
low, de Schuckmann , prince de Wittgcnslein , le ministre 
secrétaire d'État de Klewitz , le lieutenant-général et adju- 
dant-général de Knesebéck , le comte de Speigel , le conseil- 
ler privé de Stagemann , le général- major de Grollmann , 




provinces du Rhin qui entrera encore dans le conseil d'État. 
La grande majorité des hommes éclairés se prononce en fa- 
veur des nouvelles institutions qui sont conformes à l'esprit 
du siècle et à la marche de la civilisation. Il existe toute- 
fois un parti d^ opposition qui se compose , i**. de mystit/ues, 
qui voudraient établir une théocratie , et se passer de cons- 
titution , de lois oi*ganiqaes et de codes j 2®. à'uUra^ger- 
mains , qui prêchent partout le rétablissement de Tancien 
État patriarcal de la Germanie, tel qu'il exista du teins de 
Hermann et des guerres de TAllemagne contre les Romains j 
3*^. de royalistes exagérés ou d'ultra-royaiisits , qui décla- 
ment contre l'établissement d'une constitution représenta- 
tive , contre les iiistitutions qui en dérivent , et qui voa- 
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d raient un gouvernement absolu; 4''- enfin à^aristocrates 
prononcés., qui ne visent qu'au rétablissement diis privilèges 
de la noblesse 9 à son exemtion de toutes les charges pu- 
bliques , et qui voudraient voir toutes les fonctions supé - 
rieures réservées à une seule classe. Tous ces adversaires ne 
forment qu'une très-faible minorité contre tous ceux qui , 
de cœur et d'âme , sont dévoués au roi et à la sagesse des 
plans que S. M. se propose de mettre à exécution. Elle peut 
compter sur le succès j car elle a réuni dans son Conseil les 
hommes les plus recommandables par leurs talents , leurs 
connaissances . leurs bonnes intentions et leurs services. 

i3 mai. La nouvelle constitution ne doit pas avoir d'au- 
tres bases que celles qui font posées dans Tordonnance 
royale du 22 mai 181 5. Les États anciens doivent être réta« 
blis dans les provinces où îL* existaient autrefois ; on en 
établira de nouveaux dans celles où ils n'avaient jamaijs 
existé. Les classes du peuple qui,. jusqu'à présent, n'étaient 
pas représentées , y seront admises. 11 n'y aura donc point 
a*États-Généraux , mais bien des États provinciaux, qui au- 
ront des comités à Berlin 5 il n'y aura^pas un nouveau con* 
trai social entre le roi et Je pieuple , ni une constitution 
émanée de ce principe , mais seulement un rétablissement 
des anciennes constitutions modifiées par le roi. Le 3o août, 
la commission de constitution tient une séance dans la- 
quelle le prince chancelier d'État explique la manière dont 
on doit poser les bases de l'édifice constitutionnel. Il montre 
ue le cléveloppement des, constitutions doit partir de l'état 
e la société présenté par l'histoire , et qu'ainsi le premier 
objet dont on doit s'occuper est de prendre une connaissance 
exacte de l'état présent et de celui qui l'a précédé. Il pro- 
pose, en conséquence, d'envoyer des commissaires dans les. 
différentes provinces, pour recueillir sur les lieux des ren*- 
seigneraents sur les anciennes constitutions , s'entretenir sur 
cet objet avec les hommes éclairés de ces provinces ^ et con- 
naître leur opinion. Ces commissaires , choisis dans le sein 
de la commission, sont MM. les ministres d'État d'Altens* 
tein , de Beyme et de Kléwitz. 

2 septembre* Des savants, des littérateurs el d'aatres 
personnes distinguées , parmi lesquelles on rémarque plu- 
sieurs fonctionnaires publics , s'assemblent à Berlin pour 
travailler d'un commun accord à procurer et garantir fa li- 
berté de la presse dans toute son étendue. 

i3 octobre. Il n'y a dans toute. la monarchie et parmi 
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pelle ont lîea tons les jours ; tout annonce que les négocia- 
tions si importantes qui s'y traitent se termineront bientôt 
è l'avantage de tous les États de l'Europe. 

2 novembre. L'empereur de Russie et son auguste mère 
arrivent à Aix-la-Chapelle. 

26 décembre. S. M. l'impératrice douairière de Russie 
arrive h Beriin. 

18199 3 janvier. La commission immédiate de justice des 
provinces rhénanes est dissoute 5 le ministre d'État de Beyme 
est chargé de l'administration de la justice de ces provinces 
pour toutes les branches qui étaient confiées au ministère 




DusseldorfT sont Supprimées et remplacées par une Cour<^;j 
révision , qui doit siéger à Berlin , et qgi se compose iCun 
président et de six juges , d'un procureur-général et dW 
avocat-général. Les Cours d'appel de Trêves, Cologne et 
Dusseldorff n'en doivent plus former qu'une seule. 

22 février. Le corps d'officiers de la garde royale se com- 
pose en grande partie de jeunes gens sortis de la classe 
DOurgeoii>e qui, parleur mérite, se sont élevés à un grade 
honorable. Ceux de leurs camarades qui sont issus de fa- 
milles nobles ayant adressé an roi une pétition tendant à ce 
qu'il ne nommât plus h l'avenir officiers de sa garde que des 
jeunes gens exclusivement sortis de la noblesse , le roi ex- 
prime hautement son mécontentement d'une pareille dé- 
marche. 

6 juillet. Le projet de constitution rédigé par le prince de 
Hardenberg est présenté au roi , qui le renvoie à la commis* 
sion de constitution. 

i3 juillet. On prend dans le l'oyaume , comme dans plu- 
sieurs autres pays de l'Allemagne, Ses mesures tendant à 
approfondir le but des associations secrètes et les menées 
démagogiques que l'on a découvertes. Ces mesures ont, dit- 
on , été occasionées par les preuves les plus saillantes et 
les plus complètes sur l'existence de ces associations , leui* 
tendance révolutionnaire et portant le caractère de haute 
trahison ^ on a même saisi le plan d'une constitution répu- 
blicaine destinée à l'Allemagne. Il résulte des papiers saisis 
par la police que le docteur Jahn , malgré les défenses les 
plus précises et les pronlesses les plus solennelles, a non- 
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scfulcment professé dans les exencices glmnasfiqAes des |»rîn-^ 
cipes rërolatioiinaîiies , mais qu'il a encore continué ses ten- 
tatives pour soulerer la jeunesse contre le gouvernement , et 
lui inculquer des maximes dangereuses; pat exemple que y, 
dans certains cas^ il est permis- d'assasMtier un employé de 
l'État , que le poignard est un ornement pour tout individu 

ion a trouvé deux poignards ckez ce professeur). Le i8 juil- 
et , il est arrêté et conduit dans une torteresse. 

20JniRet. Le gouvernement* publie le i^suhat de V^n^ 
quête qui a déjà eu lieu sur les menées révolutionnaires et 
les trames démagogiques ; on dit que le plan de lassociation. 
découverte et inculpée était de faire de l'Allemagne une ré^ 
publique fondée sur l'unité, la liberté- et ^'esprit national; 
les membres de cette association soutiennent, hautement que 
l'amélioration de la politique actuelle ne peut s'effectuer que 
par le fer et le feu ; que les constitutions d'État ne peuvent 
être introduites par la voie sèche , mais par la voie humide y 
non celle de l'encre , mais celle du sang , qui est le ciment 
des grands édifices politiques. De là ces maximes x- les- 
grandes et belles idées doivent être réalisées par le^iang; la 
grande tragédie doit se terminer tragiquement; il -faut pen-** 
ser comme £gmont, que les premières têteVjsont les meil- 
leures à abattre. De là enfin Tespérance qu'il se trouvera 
des glaives, et cette consolation , qu'il ne &ut pas regarder 
au sang et aux cadavres* On ajoute que ces maximes sont 
malheureusement sorties de plumes destinées à répandre 
les principes de la religion et de la morale» L'enquête rela- 
tive à cette importante af&ire est confiée à- une commission 
composée de jurisconsultes. Parmi les personnes arrêtées 
comme suspectes de menées démagogiques , on remarque 
MM. Arndt et Welker, professeurs de droit, et M. Welker 
professeur de philologie à l'univeraité de Bonn; ils réclamè- 
rent l'intertention du tribunal de leur domicile, et notam* 
ment celle* du procureur du roi près le même tribunal ; ils 
établirent dans leur requête qu'ils ne pouvaient pas être 
distraits de leurs juges naturels, auxquels ils se soumet- 
taient ; ils supplièrent le procureur d'Etat de niettré fin à 
leur arrestation illégale, attendu que les personnes qui les 
avaient privés de leur liberté n'étaient point qualifiées pour 
exercer cet exorbitant pouvoir. Le tribunal fait di*oit aux 
réclamations de ces trois professeurs , et les met en liberté 
en leur fesant promettre toutefois sur leur parole d*hon^ 
neur qu'ils ne s'éloigneraient pps de Botin. Le tribunal et le* 
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qai ont àm%é les premières raformadons doivent les trans* 
mettre k la commission centrale , qni interroge elle-même 
toat pr^T^u qnelconque , lorsqu'elle le juge convenable; 
snr sa demande , les individus qu'elle désigne comme sus- 
pects sont arrêtés à l'instant et conduits à Maïence j elle 
doit de tems en tems faire parvenir à la diète les résultats 
de ses opérations. 

a6 octobre. Tous les livres destinés à être publiés dans le 
Miyaume «ont soumis à l'approbation d*un collège suprême 
de censure , sans exception même des ouvrages qui émane« 
raient de l'académie des sciences et des universités. Les 
membres de ce collège sont M. de Raumer, conseiller privé 
actuel de légation, président; MM. le conseiller actuel de 
légation Ancillon, lévêque Ëylert, le conseiller privé de 
justice Saek, le conseiller privé de médecine. Langermann , 
les conseillers prives de régence Koerner , Behrnauer et 
Schœll, le conseiller de la même régence et professeur de 
Raumer, le professeur bibliothécaire Wilkin , et le conseiller 
BeskedorfF. 

27 octobre. Circulaire du cabinet à ses ambassadeurs , mi- 
nistres et agents diplomatiques près' les Coui's étrangères, 
au sujet des conférences de Carlsbad , dont le but a été de 
concerter entre tous les États intéressés les moyens les plus 
propres k créer des garanties de l'ordre social en Allemagne, 
soit en donnant plus de force , de dignité et de pouvoir à la 
diète germanique , soit en convenant des principes com- 
muns à suivre par tous les États fédérés, i-elativement aux 
deux grands véhicules de l'opinion , la presse et l'instruction 
publique. Le problème de la liberté de la presse a été résolu 
de manière à concilier Tintérét de la science^ qui tient à ce 
que les ouvroges savants et les recherches sérieuses et pro- 
fondes soient affranchis de toute entrave , avec l'intérêt de 
l'opinion publique et celui de la réputation des gouvernants 
et des gouvernés , et qui exigent que les gazeltes et les pani- 

Ïdilets soient soumis à la censure , afin de ne pas corrompre 
e peuple par le poison de leurs mensonges et de leurs fausses 
doctrines , et de ne pas déshonorer les citoyens par leurs 
médisances et leurs calomnies. Quant aux universités , on 
n'a pas touché à ce qiù les rend chères à l'Allemagne , à la 
véritable liberté de 1 enseignement scientifique , à l'étendue 
des études que l'on peut y faire , à leurs formes particulières 
et originales; mais on les a soumises à une surveillance plus 
sévère j pom* réprimer les écarts politiques et anti-religieux 
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des professeurs , et pour empêcher que les ëtudiantf: soient 
autre chose que ce qu'ils doivent être, des jeunes gens qui 
se préparent à la fois à la vie sociale et à la vie active. Pour 
arriver à de but , tous les États d'Allemagne ont tellement 
reconnu la nécessité d'organiser dans la confédération ime 
puissance coactive , qu'ils n ont pas balancé à s'entendre sur 
la création d'une commission centrale , chargée de suivre 
les fils des trames révolutionnaires , qui se croisent dans 
leurs directions et s'étendent dans beaucoup de pays où les 
enquêtes particulières et locales les ont découverts et signa- 
lés. La commission centrale saisira et liera mieux tous ces 
fils, afin de présenter l'ensemble des faits à l'Allemagne , 
pour la leçon des peuples et la direction des princes. 

iS décembre. Les arreslations continuent. Le docteur 
Roediger, qui avait été mis en liberté , est incarcéré de nou- 
veau. Tout le n^onde veut absolument approfondir les causer 
des mesures rigoureuses prises contre les associations se- 
crètes, dont le gouvernement lui-même fut, dans le prin- 
cipe, le créateur et le propagateur. Les renseignements 
qu'on a obtenus jusqu'à présent sur le Tugenbund ne sont 
pas fort exacts; c'est principalement les statuts et les fonda- 
teurs de cette société que l'on cherche maintenant à con- 
naître. Cependant les statuts de cette société ont été mis 
dans les tems sous les iéux du gouvernement , et c'est après 
les avoir vus et médités , qu'il déclara que l'association , ex- 
cellente dans son principe pour exalter les esprits et assurer 
l'indépendance de l'Allemagne, né pouvait plus qu'être nui- 
sible , maintenant' que l'ordre et la paix régnaient dans le 
pays. Quant aux fondateurs de là société^ ils ne pouvaient 
être inconnus, puisqu'ils comptaient dans leurs ramgs l'au- 
guste et malheureuse reine de Prusse , ainsi que les person- 
nages les plus respectables de la monarchie. On établit à 
Berlin une Cour supérieure à la commission spéciale d'en- 
quête' de Maïetifce; ces t devant cette Cour que pourront se 
pourvoir tous ceux qui penseraient que leurs droits auraient 
été lésés par la commission , ou qui auraient d'autres plain- 
tes à former coiitre ce tribunal extraordinaire. Les membres 
de cette Coar sont le prince de Hardenberg, MM. de Witt- 
genstein ,. Kirchésen , Schùckmann , le président de Bulow et 
M. Kampz j tous fesant partie du ministère. 

3o décembre. Défense d'introduire en Prusse les gazettes 
rédigées en langue allemande qui paraissent en Angleterre 
et en France, attendu les faussetés, le stile indécent et la 
Vra. • 26 
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tendance odieuae qui caractérisent quelques-unes de ces ga- 
zettes, dans des articles relatifs à la monarchie prussienne , 
ù son administration et aux mesures adoptées par elle. Cette 
prohibition s'applique aux gazettes qui se publient dans les 
Pays-Bas, tant dans la langue nationale quen fraiiçais et en 
allemand. 

i8ao, 20 janvier. Clôture des établissements des jeux 
^iinnastiques dans tout le royaume. 

a2 janvier. Statut sur l'administration générale de la dette 
publique. Cette dette est fixée à 1 89,0^1 ,720 rixdalersj elle 
est i^gardée vomme une dette de l'Etat et de tous ses mem- 
bres; elle doit être successivement amortie , et ne peut plus 
dtre augmentée sous aucun prétexte; elle a ponr hipothèque 
toutes Tes propriétés de l'État ; si , dans la suite, un nouvel 
emprunt était indispensable, il ne pourrait être contracté 
uu^avec le concours er le consentement de l'assemblée des 
Etats«Géuéraux , et il ne pourrait, dans aucun cas, être 
joint à la dette publique. 

3o mai. Ordonnance qui fixe définitivement les rsmports 
des États ci-devant immédiats, qui se trouvent dans fa mo* 
navchle; les seigneurs et leur famille conservent les droits 
suivants : garantie de la possession de leurs propriété] égar- 
lité de naissance avec les princes souverains , et reconnais- 
s;inc« de leur haute noblesse ; les chefs de famille sont re- 
connus premiers seigneurs du royaume , et conservent leurs 
titres et leur$ armes; ils peuvent avoir à leurs frais une garde 
d*hoaueur, sont exemts du service miGtaire, des taxes per- 
sonnelles» et ne i^ont astreints qu'aux impositions indirectes; 
ils sont affranchis de la juridiction des tribunaux ordinaires 
p^Hii: les affaires civiles > et on leur accorde pour les affaires 
criminelles un tribunal intégral dont les membres sont pris 

IMrmi leurs pair» ; les ju^peujwnts sur leurs crimes , pour 
Osxiuels il tt'y apoint d*appel> sont portés par le roi ; les nos- 
svwsiiouv^ sei^ueuriv^les ne sont pas soumises 4 la confiscation, 
uuùv^ s\Hitte*uettl À lin séquestre au profit de llàéritier; dans 
Uv^ v^ftvùivîi vlo p*>Iîce>les seitiineurs sont assujettis aux ordon- 
UvUUCN vU'sivi^ttces provîttctjiles^ On recoonaît les pactes de 
tUuwUo V JJ^HisT ivsecve de la sanctioa royale; les domaines 
v\M^U4.\uUu\ s^Hkt tVaB<s d*imp«x>iuio«s; les ^seigneurs sont 
vwMuw, vluKvlvuc rvî>iden<e> desloeeweats milit ai r es pour 
K\\ VvHViHA viv* jMvs; ik petcelveui leurs impots directs par 

\kvv\vu»N\\ U ^\i^U de vlu^jsr une grande information 
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«onii'€ plosieurs personnes prévenues de menées déniago- 
&iqaes;les ordres qui y sont relatifs oot été donnés d'après 
les renseignements fournis par la commission centrale de 
Malence; on cite deux professeurs de L'université de Bonn, 
qui se sont rendus suspects , et qui sont compris dans l'in- 
formation^ on les a suspendus provisoirement de leurs 
fonctions. Le roi arrive a Troppau, où un congrès est as* 
semblé. 

21 novembre. Le roi retourne à Berlin ; il est très-probable 
que ses ministres ne tarderont pas à le suivre. Les affaires 
pour lesquelles, le congrès avait été assemblé n'étant pas sus- 
ceptibles d*étre tratneies en longueur , ce congrès , comme 
ceux qui l'avaient immédiatement précédé, n'a eu pour 
4>bfet que de i*^primer les menées démagogiques et révolu- 
tionnaires : l'Allemagne ne parait cependant pas le terrain 
le plus propre à faire fructifier de pareilles semences. 

1821, 21 janvier. Un nouveau congrès ayant été convoqué 
à Laybacli , la Prusse y est repi'ésentée par le prince de Har- 
denberg, chancelier d'État ^ le comte deBernstorff, minis* 
tre des affaires étrangères; le lieutenant-général de Rr use- 
marck , ministre à la Cour d'Autriche. 

7 juillet. Ordre d'éloigner des universités, sans enquête 
préalable et sans 1^ coopération du juge ou du sénat acadé- 
mique , les étudiants qui , d'après la conviction des commis < 
saires du gouvernement envoyés près de ces universités , 
peuvent être soupçonnés d'établir, de ménager ou de facili- 
ter des associations formelles ou irrégulières , ou qui sont 
membres d'associations semblables dans d'autres universités. 
On peut néanmoins observer que les associations universi- 
taires, de même que les sociétés secrètes « furent dans le 
principe l'ouvrage du gouvernement 3 lorsqu'il gémissait 
sous le joug aussi onéreux qu'avilissant que Napoléon fesait 
peser sur l'Allemagne entière, il n'y avait qu'une vive im- 
pulsion morale qui pût briser ce joug 5 il fallait donc , pour 
arrivera ce but, établir un foyer central où vinssent aboutir 
toutes les affections généreuses , tous les sentiments patrio- 
tiques. La Prusse et 1 Allemagne , n'en doutons pas , ont dû 
leur délivrance aux sociétés secrètes, à la noble énergie 
qu'elles ont excitées ou réveillées dans toutes les âmes. 

1 1 août. D'après une convention conclue avec le Saint- 
Siège , T<»ci les nouvelles circonscriptions des diocèses des 
£tMs prussiens: le diocèse de Trêves embrasse, i peu de 





.t/it^ <iar <1ir«f fionr et <Me au nâtnsîre de ce< 

1 5 éclùfctér. Le» mifimri» de ri ii iiic m coBp»dfeT« 
^f»()eelmfire)ier'£rî»eedellar<lanlMvç, Iciirtim d 
formfe de Benniotnet le prince dUaizfeld. 

>!^ Mlobre. On donne , dans les dilImnteiprarâKCs* me 
nouvelle org/iniMition anx arcbîres, de mamcre m'elksior- 
mfront une .source ùh Ton ponrra puiser pour rhislonreet 
li(« A nt)qa)të.<i dn pays ; on va i^rer les actes généraax de 
%mX document local et particulier, el l'ensemble sera déposé 
dflnfi un ordre chronologique et dîplomatiqiie. 

y(i of (obif . Le prince de Hardenberg, archîcbancelier du 
f (iYAUtn(t« meurt A uêncîi. Il était né dans le Hanovre en r ySo; 
il (il liia (infi9 «ejc^tndes et fut employé dans Tadministnitioii 
d(i Min pnyj» Pn 1785 \ peu de tems après , il îmt nommé 
mliil^itif 'Uirrcteur de!i principautés d'Anspach et de Baventb 
AU «irrvitr du margrave qui régnait alors; mais le mai^ave 
ayi^ul (ibatuiouu(< i^^% États pour goûter les douceurs de la 
vî<» luivt^f»» M. de Havdenberg fut chargé d'incorporer ces 
|iiUuiphUt(^<« dnn» In monarchie prussienne. En 1793, devenu 
tout Vlrtit lSuw»i«*n> il f"t nommé ministre du cabkaet; 
t^n \ 7^)!« t \\ \Tmp)»r» M. de Golii dans les négociations en- 
K\sm^ ^ ^^^^ « ^^ ^^^^^^' '^ traité de paix cobcIo dans ccilte 
viiit» HiU^ U Viu«<9«» H 1» n^poblique française. Lorsqoe le 
VA^utv vW HciM^wiU quitta « en 1804, le mixûstëre des aflUrei 
^M^^^^H*^^^^* ^ M.dt> Il4r\lenber« lerempbç»; il déployadans 
tv^x IVMH lU^i'* MU v*«imH< w ncJble H éner g iq u e^ janais il ne 
VHH\^ U^ t% t%H^ 5^*u* 1^ P^S aviliwant de Toppiessear de 
i>'uu^J^; Wsùt ;u>nè* Ki bataille dléna, il iat oUigé de 
uvu^t^^ l^ tùuvvn vW «^(Kiirin^} to«klcfcis> il s«ivit son înier- 
Îmi»v^ \v^^vv»v%»u vU^^^ îj^ iftftrtttle. et leftit le portcfaBlle 
^H^wMv\ U vWu>vvàv*4i «i^ ^vttêrtil de tm^imw. WoMaparte . <|n 
i^ ^avwivi uiv^H^Uw><f<»tv e\i^* »prè» lalwfcnlle der - ^ 
lmi,L vt^>^ W|s^*<^vihmv^Htçiidiê:dfcetsilsefeaiïnâ 
VKox U \ vj»vu M K sjkuwj (.^t 4 wi'is U c^ntpkiçue éétriskve de 

ovu xv^tt svux<^\wH X îik vli^itkij ie pcMiee. 
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l'Europe ; il venait de mettre le sceau de sa réputation aii 
congrès de Vérone, lorsque la mort Ta presque subitement 
frappé à Gènes. Cet hoiuine d'Ëtat supportait Içâ adversités 
politiques avec résignation , et saisissait habilement les mo- 
mfsnts favorables de ramener la fortune. Il n'a pas été exeiiil 
d'erreurs , mais elles ne furent jamais celles de sa cons- 
cience 5 elles proviennent même d'une cause très-louable , 
la crainte de voir l'Europe de nouveau en proie aux boule- 
versements qu'avaient jusqu'alors* entraînés les doctrineii 
révolutionnaires; mais ce tems d'exaspération était passé ^ 
les nations n'aspiraient plus qu'à la jouissance de leurs droits 
imprescriptibles , droits que le roi de Prusse avait formelle- 
ment garantis à ses peuples. M. de Hardenberg a fait peut* 
être une faute en ne satisfesant pas aux exigences de l'épo- 
que , et en pensant que la civilisation pouvait se prêter à 
une marche rétrograde. 

22 novembre. Le ministre des affaires étrangères ( le 
comte de BernstorfF), dans une lettre adressée a un chargé 
d'affaires de Prusse à Madrid , invite cet agent diplomatique 
à faire connaître au ministère espagnol l'opinion de sok sou- 
verain sur là situation politique de la Péninsule. Ce n'est 
pas aux Courâ étrangères, dit le ministre, à juger quelles 
institutions répondent le mieux au caractère , aux mœurs et 
aux besoins de la nation espagnole ; mais il leur appartient 
indubitablement de juger des effets que des expériences de 
ce genre produisent par rapport à elles , et d'en laisser dé- 

{^endreleurif déterminations et leur position future envers 
'Espagne. Qr, le roi de Prusse est d'opinion que , pour con- 
server et asseoir sur des bases solides ses relations avec les 
puissances étrangères, le gouvernement espagnol ne saurait 
moins faire que d'offrir à celles-ci des pi'euves non équivo- 
ques de la liberté de S. M. C, et une garantie suffisante de 
son intention et de sa faculté d'écarter tt>utes causes de griefs 
et d^inquiétudes à cet égard. L'état moral de l'Espagne est 
aujoard'hui tel, que ses relations avec les puissances étran- 
gères doivent nécessairement se trouver troublées ou inter- 
verties 5 des doctrines subversives de tout ordre social y sont 
hautement préchées et protégées^ des insultes contre les 
premiers souverains de l'Europe remplissent impunément 
les journaux^ les sectaires de l'Espagne font courir leurs 
émissaires pouF associer à leurs travaux ténébreux tout ce 
qu'il y à dans- les pays étrangers de conspirateurs contre 
Vovdfe public et contre l'autorité Jégltiaiè ; le mitiîstère es- 
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chose près , les comniunes des arrondissements de Trères et 
deCoblentz; celui de Cologne comprend les arrondisse- 
ments de Cologne , d'Aix-la-Chapelle et deDusseldorifi celui 
de Munster , les églises catholiques des arrondissements de 
Munster et de Clèves ; celui de Paderborn réunit les com- 
munes catholiques deMinden et d'Arnsberg, ainsi que celles 
d'Erfurth et d'Eichfeld et quelques autres, dispersées dans 
les provinces de Saxe. Le diocèse de Breslau comprend les 
églises de la Lusace prussienne, des cercles de Bentnen et de 
Pless , dans la Haute-Silésie ^ ce diocèse a sous sa juridiction 
les communes catholiques de Berlin , de Postdam , de Stet* 
tin , de Francfort-sur -l'Oder , de Stralsund , Spandan et 
Brandebourg. Le diocèse de Gnesne ef de Posen embrasse , 
à quelques exceptions près , les arrondissements de Posen et 
de Bromberg; le diocèse de Culm , les arrondissements de 
Dantzick et de Marienwerder. Le revenu des deux arche- 
vccîjés de Cologne et de Gnesne et de Tévéché de Breslau a ^ 
été fixé à 1 2,000 écus par an ; celui des autres évéchés à 
8,oao écus avec le logement 5 le roi accorde un traitement 
aux évoques sufTragauts et aux vicaires-généraux , et fixe des 
fonds pour l'entretien des autorités épiscopales^ Les chapi- 
tres des cathédrales sont composés de deux prélnts, un pré- 
vôt, un doyen, dix ou huit autres membres en activité et 
six ou quatre membres honoraires, auxquels seront adjoints 
huit ou dix vicaires , ainsi que le nombre d'employés néces- 
saire pour le service de chaque église cathédrale. Le pape 
enjoint aux chapitres des cathédrales de ne choisir , pour ar- 
chevêques et évêques , que des personnes agréées par le roi, 
et de s'assurer de cet agrément avant de procéder à l'élection. 
Le 28 août , le roi sanctionne cette convention et ordonne 
que la bulle du pape , qui y est relative , soit insérée pure- 
ment et simplcmenc dans le Bulletin des lois. 

1822, 2 janvier. Ce concordat est promulgué dans les 
églises d'Aix-la-Chapelle 5 on craint toutefois que son entière 
exécution ne soit retardée, parce qu'il existe des obstacles 
relativement aux droits des evéques et à leurs relations avec 
le gouvernement. 

i5 avril. Il est défendu ^ qui que ce soit de changer son 
nom de famille sans une permission expresse du souverain. 
Un ordre du cabinet règle la manière de procéder pour la 
destitution des ecclésiastiques, instituteurs et autres fonc- 
tionnaires publics ; cet ordre est fondé sur ce qu'il y a dans 
le royaume plusieurs instituteurs publics qui donnent dans 
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formée ; 3*. quels étaient les auteurs de ces rassemblements 
etleur mission 5 4*** ^i ^^ membres de ces associations étaient 
chargés de faire des prosélites. Le résultat de l'enquête a 
prouvé que Tobjet de ces réunions n'avait rien de dangereux, 
et que leur influence était dans l'intérêt de la morale pu- 
blique 3 peut-être , si l'on avait approfondi le but des au- 
tres associations secrètes, eût-on découvert que leur bot 
reconnu dans le principe, par le roi lui-même, comme 
éminemment patriotique , n avait jamais cessé d'être inno-> 
cent et moral. * " 

13 mai. Plusieurs juifs, suivant l'exemple d'une grande 
quantité de leurs co-religionnaires d'autres Ëtats d'Allema- 
gne, avaient voulu introduire dans leur culte des change- 
ments qui paraissaient conformes aux progrès de la raison^ 
et que le gouvernement approuvait^ au lieu des chants et 
longues prières» hébraïques, complètement inintelligibles 

Î>our la multitude, et d^une foule de cérémonies qui tiraient 
eur origine des anciennes habitudes orîentales du peuple 
juif, on avait adopté dans le nouveau temple un culte plus 
simple , plus coniormft anx mœurs actuelles , des cantiques 
et des sermons en langue du pays , et la bénédiction des en- 
fants a l'âge de doute à quinze ans. Une grande partie de la 
communauté israéliie de Berlin ayant approuvé ces amélio- 
rations , s'était attachée au nouveau temple, et s'était sépa* 
rée de l'ancienne sinagogue 5 mais , d'après les instances des 
rigoristes de. cette dernière , les autorités ont recommandé 
aux partisans du nouveau sistème de s'unir avec ceux de 
l'ancien , et cette réunion n'ayant pu avoir lieu , faute de 
s'entendre 5 on a suspendu Texercice du culte nouveau au- 
quel étaient cependant attachés la plupart des riches Israé- 
lites. 

25 mai. Les magistrats de la police ont ordre de refuser 
des passeports pour la Grèce et r£spagne, et en outre d'en* 
voyer au ministère toutes les demandes de ce genre avec un 
rapport particulier sur les pétitionnaires , afin de pouvoir 
procéder à de plus amples informations ; la délivrance des 
passeports pour la France est restreinte aux seules personnes 
qui peuvent donner satisfaction sur l'objet de leur voyage. 
Il s'est formé à Berlin ime association qui , de concert avec 
celles qui existaient déjà , tant à Londres qu^à Francfort , a 
pour objet de propager le christianisme parmi les Israélites , 
a l'aide des doctrines enseignées par le Messie et par ses apô- 
ti^. L'association rejette. tous les^moyens de persuasîoii qui 
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Utîim étrangère ne s'accordent pas parfailemeot avec les lois 
qa'il a rendues pendant le même espace de tems, et par les- 
quelles la vassalité a été supprimée et les'rapports de la pro- 
priété foncière r^lés t cependant il donne son assentiment 
aux projets , par la raison que la législation étrangère , pe»> 
dant sa courte dorée , avait fondé un état légal incontesta*- 
Ue, et que du reste on avait eu partout égard à ce qu'exi- 
gent les droits de la justice la plus rigoureuse. 

ai mai. Le prince Frédéric, second fils du roi des Pays- 
Bas , épouse la princesse Wilbelmine , fiUe du roi de Prusse , 
sa cousine germaine. 

3i mai. Sous prétexte d'associations secrètes, de menées 
démagogiques , de trames révolutionnaires , l'université 
dléna avait été en quelqae sorie mise en interdit , et il 
avait été défendu à tout sujet prussien de la fréquenter ; 
mais le gouvernement , revenu de sa terrem* panique , et 
cessant de prendre des assemblées de nuages pour des armées 
confédérées conti*e l'ordre social , parvient à se convaincre 
que les doctrines professées à Tuniversité d'Iéna 9'ont rien 
que de religieux, de moral et de scientific^ue : le sanctuaire 
en est ouvert de nouveau aux élèves qui voudront y aller 
puiser de saines doctrines. 

21 juin. Le nûnistère du commerce est réiuû à celui de 
l'intérieur. 

1 7 août. ÉJdit qui règle l'organisation des assemblées cQm* 
luunales de la Marche-Electorale et de la Nouvelle-Mardie« 
Les résolutions de ces assemblées sont obligatoires pour les 
parties du pays qui en composent la réunion communale : 
elles doivent être toutefois transmises au ministre de l'int^ 
rieur , et au besoin confirmées par le roi. 

23 août. Un heureux changement s'est opéré à l'univer* 
site de Hall* On remarque , dans les étudiants dont on avait 
naguère à se plaindre , de l'application , de la décence et 
une grande régularité dans les mœurs , une tendance à la 
perfeclibn intellectuelle çt morale qui répond parfaitement 
au but des études académiques. Le gouvernement a pu se 
coovaincne par là qu'une effervescence passagère , qu'il avait 
excitée lui-même dans des moments de dangers, ne pouvait 
amener aucun résultat fâcheux pour l'ordre social, puis^ 
qu'elle était fondée sur la vertu et le plus pur patriotisme , 
la production étant toiqours conforme à son principe géné- 
rateur. 

S novembre. Le conseil d'État subit une nouvelle organi* 
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dans le journal de Hambourg. La nouvelle épouse du roi 
est une personne ci^ vingt-six ans , ornée de toutes les grâces 
de la beauté et de de la jeunesse , ainsi que de tous les avan- 
tages d'une éducation conforme à sa naissance. Le comte de 
Harrach, son père, est le fils cadet d'une des familles d'Au- 
triche les plus considérées. La princesse doit prendre rang 
après celles de la famille royale ; les enfants qu'elle pourrait 
avoir ne peuvent succéder au trône , mais ils porteront le 
titre de princes et de princesses de Liegnitz , comtes et com- 
tesses de Hohenzollern , et prendront les armoiries concé- 
dées à leur mère. 

27 novembre. Les États provinciaux du duché de Silésie ^ 
du comté de Glatz et du margraviat de la Haute-Lusace sont 
mis en activité. Le 39 novembre, il en est de même de ceux 
de la province de Saxe. 

38 décembre. Défense d'imprimer des écrits qui attaquent 
en général les fondements de toutes les religions, tendent 
à en rendre suspectes, méprisables ou ridicules les vérités 
les plus importantes, ou osent même présenter au peuple la 
religion chrétienne et la Bible , ainsi que les vérités histo- 
riques et dogmatiques que celle-ci contient, comme un ob- 
jet de doute et même de dérision , et ébranlent par là les 
bases de tous les sentiments religieux j il est ordonné , à l'é- 
gard d'autres ouvrages , d*éviter toutes les attaoues inconve- 
nantes et amères qui ne se bornent pas à la déiiënse directe 
d'une opinion, ou à la réfutation calme des opinions oppo- 
sées, et qui qualifient d'hérétiques ceux qui les professent» 
Cette prohibition frappe également les écrits qui attaquent 
l'honneur et la réputation des' individus. Ces dispositions ,. 
dictées par une politique aussi religieuse que morale, ob- 
tiennent l'a'ssentiment de tous les hommes bien pensants, 
qui toutefois trouvent que les digues construites pour arrêter 
le torrent de l'irréligion et du fanatisme remplissent rare^ 
ment leur objet , l'audace et l'astuce parvenant avec assez 
d'aisance à les franchir, et quelquefois même à les ren* 
verser. 

1826, 31 'avril. Le roi sanctionne les projets de loi qui 
ont pour but de fixer les rapports des propriétaires des biens 
seigneuriaux et des paysans, dans les parties de' la monar'- 
chie qui ont appartenu pendant un certain téms au royaume 
de\y estphalte, au grand-duché deBerg , aux départements 
hanséatiques français ou à celui de la Lippe. Le roi observe 
qvttj quoicjue plusiétirs dispositions provenant d'une légis- 
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xien , IVtat de la justice devra être parlout uniforme , h 
l'exception de ce qui concerne }es possesseurs de fiefs j 
a**, que la publicité ei la liberté de la presse devront tou- 
jours subsister; 3*. que la méthode actuellement en usage 
f»our la discussion continuera à être en vigueur j 4^« ^^^9 
orsque deux jucements seront dans la même teneur, il n'y 
aura que deux instances; 5*. que les demandes en nullité 
devront être jugées dans une instance. Le a2 , seize autres 
questions non moins importantes sont aussi résolues aflSr- 
mativement ; elles sont principalement relatives au main- 
tien des tribunaux de commerce , *des piocédures concer- 
nant les faillites <.\es commerçants , de la publicité des pro- 
cédures criminelles, h l'adoption de l'institution des juré; 
avec les considérations nécessaires , à la conservation des 
justices de paix pour concilier les parties. 

25 décembre. S. A. R. leprince Charles épouse la duchesse 
Marie-Louise- Alexandrine de Saxe. Le baron de Miltiz, 
chargé d'aflkires de Prusse près la Porte ottomane , a reçu 
des instructions de sa Cour pour unir ses efforts à ceux des 
autres ministres européens, en faveur de la pacification de 
la Grèce. Cette nouvelle est accueillie avec enthousiasme par 
la nation prussienne , dont la générosité et la philantropie 
ne sont pas inférieures à celles des antres nations véritable- 
ment chrétiennes, 

iSay, i8 mai« Traité de navigation avec la Suède ; les 
navires des deux nations , de quelque endroit qu'ils viennent 
et quelle que soit leur cargaison , sont réciproquement assi- 
milés aux navires nationaux, et n'acquittent, soit pour le 
vaisseau, soit pour la charge, d'autres droits que ceux exi- 
gés pour ceux-ci : ce traité est commun à la Norwége et à 
la colonie suédoise de Saint-Barthélémy. 

10 juin. La défense des sermons de controverse doit être 
strictement observée dans les églises de toutes les confes- 
sions chrétiennes du royaume, à peine de poursuites rigou- 
reuses contre les infracteurs. 

9 juillet. La Silésie , pour récompenser les services émi- 
neuls rendus par le prince Blîicher a la monarchie , lui fait 
ériger une statue en bronze de la hauteur de dix pieds deux 
pouces , qui est posée à Breslau sur un piédestal de granit, 

i8 novembre. La nouvelle de la victoire de Navarin est 
accueillie à Berlin avec d^s transports de joie ; éïle fournit 
>aux amis des Grecs un nouveau moyen de prendre part au 
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destin de ce peuple malheureux : on fait une quête en fa- 
veur des familles du Péloponèse que la cruauté dlbrahim a 
réduites à la plus affreuse misère. 

■ 28 noTcmbre. Là police découvre une nouvelle association 
secrète, dite Société des jeunes gens. On dit que cette so- 
ciété devait tendre à faire des instruments aveugles des 
jeunes Allemands , lors de leur entrée dans la vie civile, 
par le moyen d'un serment d'obéissance à des autorités in- 
connues , et les préparer à devenir plus tard membres d'au- 
tres sociétés. Vingt'six de ces jeunes gens sont condamnés à 
une réclusion plus ou moins longue, depuis un an jusqu'à 
quinze. 

La monarchie prussienne , telle qu'elle a été constituée 
en i8i5, s'étend depuis le quatrième jusqu'au dix-neuvième 
degré de longitude (méridien de Paris ) , et se compose , indé« 
pendamment de la principauté de Neufchâtcl, de deux grandes 
parties, dont l'orientale, située entre l'Elbe et la Russie, fait 
la principale force de l'État; la partie occidentale, sur le Rhin 
et la Moselle , est le plus fort boulevard de la confédération 
germanique. Toute la monarchie a une surface de 5, 0:18 milles 
géographiques , ou 13,966 lieues carrées ^ savoir : 

La partie orientale , de É^^ioo 

La partie occidentale sur le Rhin, de 8 1 3 
La principauté de Neufchâtel. « • • i5 

5,028 milles carrés. 

Lé dénombrement terminé vers la fin de 1817 avait pro- 
duit une population de 1 0,588,167 âmes. Cette masse était 
répartie ainsi qu'il suit : 

Dans la partie orientale 7,554,719 

Dans la partie occidentale 2.981,85a 

Dans la principauté de Neufchâtel. 5i ,586 

Le dénombrement de 1819 a donné 10,976,352 habitants. 

Le nombre des naissances s^est rapporté, en 1817, à celui 
des vivants, comme i à aS; celui des décès, comme 1 à 34 
et demi. Si les années 1817, 1818 , 1819 , peuvent servir de 
règle, la population augmente annuellement de 148,000 
âmes. Le district le plus peuplé est l'arrondissement de 
Dusseldorff, qui a 8,10g âmes par mille carré, ou 3^919 par 
lieue carrée. La Silésie a 2,893 par mille carré ; la Saxq , 
3,1 56; les Marches, i,73o; la Prusse» l>3io; legrand-du» 
ché de Posnanie, 1,786. 

VIIL 27 
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des plus belles villeis de VEui^ope , et qui se peuple toujours 
davantage. En éfM, suivant le dénombrement de 1818, 
elle avait une population de 181,141 âmes, et Postdam , 
de i7,65i , l'une et l'autre sans les garnisons. Or, on vient 
de voir qu'à la fin de iSaô , on a compté à Berlin 236,83o 
habitants. 

Par ses États d'Allemagne, le roi est membre de la con- 
fédération germanique , où il occupe la seconde place. A 
l'assemblée générale , il jouit de quatre suffrages. 

Voici l'état actuel de sa famille : 

Frédéric-Guillaume III, né le 3 août 1770, est roi de 
Prusse depuis le 16 novembre 1797. Il est veuf, depuis le i4) 

{'uillet 18 10, de Louise- Auguste-^Wilhelmine, fille de feu 
Parles , grand-dOc de Mecklenbourg-Strélitz. Il a eu de ce 
mariage : 

i^. Frédéric-Guillaume, né le i5 octobre 1795, prince 
royal , marié par procuration, le 16 novembre i8a3 , à Mu- 
nich, et en personne à Berlin, le 29 novembre suirant, à 
Elisabeth - Louise , née le la novembre 1801 , fille du 
deuxième mariage de feu Maximiiien-JosefA, roi de Ba*»* 
vière. 

a*. Frédéric-Guillaume-Louis ^ né le 2a mars 1797. 

3*, Frédérique-Louise-Charlotte-Wilhelmine, née le i3 

1*uillet 1798 , mariée , le i3 juillet 1817, sous le nom d'A^ 
exandra-Féadorowna , à Nicolas Paulowitch , devenu em - 
pereur de toutes les Russies le i*'. décembre iSaS. 

4*- Frédéric*Charles- Alexandre, né le 29 juin 180 13 marié, 
le a6 mai 1827, à Marie-Louise- Alexandrine, fille de Char- 
les-Auguste , grand-duc de Saxe-Weimar. De ce mariage es* 
venu Frédéric-Charles-Nicolas, né le a8 mars i8a8. 

5*. Frédérique-Wilhelmine-Alexandrine-Marie-Hélène , 
née le a 3 février i8o3, mariée, le aS mai 1822, k Paul- 
Frédéric , prince héréditaire de Mecklenbourg-Schwérin. 

6*. Lottise-Auguste-Wilhelmine- Amélie , née le l«^ février 
1808 1 mariée , à Berlin , le ai mai i8a5 , à Guillaume-Fré- 
déric-Charles , second fils de Guillaume-Frédéric , roi des 
Pays-Bas. 

7<»« Frédéric*Henri-Albort , né le 4 octobre i8og. 

Le roi de Prusse a de plus deux sœurs et deux frères , sa- 
voir : 

i^« Prédériqae-Louise-Wilhelmine I née le 18 novembre 
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.1774} mariée ^ le i «^ octobre 1 79 ^ , à Guillavime'Frtfdérie^, 
alors prince d'Orange, et depais roi des Pays^'Baâ, le» 16 
mars 181 5, 

• * • ' • , 

2*. Frëdmque-CalheriBe-Auguste, n«e le i*'^» mai .1780», 
mariée, le i3 février 17979 à Guillaume II,* de v^enu éleo- 
teur de Hesse-Cassel le 27 février ibai^ 

3®. Frédéric-Charles-Henri, né leSo décembre i^Sr^ '• 

4-°* Frédéric-Guillaume-Gharles , né le 3 juillet 1 788 , ma 
i;^é, le I a janvier i8o4« avec Amélie-Marie-Anne, née le i3 
octobre 178S , sœur de FrédUricJoseph , landgrave de Hesse- 
Hombourg*. De ce mariage sont nés : 

a. Henri-Guillaume-Adalbert , né le 19 octobre 181 1. 

b, Marie-Elisabeth- Caroline-Victoire, née le 18 juin 18 15. 

c. Frédéric-Guillaume-Woldemar, né le 2 août 1817. 

d, Frédérique-Françoise-Auguste-Marie-Hedwige , née le 
1 5 octobre 1825. 

5*. Le roi de Prusse Frédéric^Guillaume III a eu encore 
un frère nommé le ^prince FrédéricrLiUuis-Cha ries, mort le 
38 décembre 1796. IL avait épousé, le 26 décembre 1798, 
Frédérique, fille de Charles, auc de Mecklenbourg-Strélitz | 
née le 2 mars 1 778 , dont il a eu : 

a. Frédéric-Guillaume-Louis , né le 3o octobre i794) ma- 
rié, le ai novembre 1817, à Wilhelmine-Louise , née le 3o 
octobre «799, fille d'Alexis-Frédéric-Chrétien, duc régnant 
d'Anhalt-Bern bourg. Il a eu de ce mariage : Frédéric-Guil- 
laume-Louis-Alexandre , né le 21 juin 18205 et Frédéric- 
Guillaume-Georges-Ernest, né le 12 février 1826. 

b, Frédérique-Wilhelmine-Louise-Amélie , née le 3o sep- 
teml^re 1796, mariée, le 18 avril 181 8, à Frédéric-Léopold , 
duc d'Anbalt-Dessau. 

La mère de ces deux enfants , veuve du prince Frédéric- 
Louis-Charles , s'est remariée, le 10 décembre 1798 . \ Fré- 
déric-Guillaume, prince de Solras-Braunfels , général-major 
au service de Prusse , qu'elle perdit le i3 avril i8i4.. Elle se 
maria, pour la troisième fois, le 39 mai 181 5, à Ernest- 
Auguste, duc de Cumberland , frère de George IV, roi d'An- 
gleterre. Elle a eu des enfants de ses trois mariages. 

En remontant une génération plus haut , on trouve Fer- 
dinand , prince de Prusse , frère de Frédéric II , et oncle du 
roi Frédéric-Guillaume III. Ce prince est mort le 2 mai 18 13. 
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l'HeMiiSj et aonfamt aux voeux de la majorité de ses 
habitants. C'est ainsi que devait achever d expirer la pre- 
mière coostîtation helvétique, si solennelieraent jurée en 
1798. 

La Suisse vestait accablée sous le poids d'une Mcupation 
étrangère , qui , pour elle , était ruineuse et nuisible sous 
tous les rappiMts. 

' Le 2 janvier 180 1 , ies'consuh français déclarent , dans un 
message aux deux Conseils législatif de France , que Tindë- 
pendance des républiques helvétique et batave sera reconnue 
et à^$ûrée par nn ttaité de paix qui sera conclu inèessam- 
Aient; 

Ce niéAie jour, ihoi't du célèbre Lavater, qui était né à 
Znrichen 1 741. Il avait , dans le désordre de l'évacuation de 
cjMt ville par les'Russes et les Autrichiens, et de son occu- 
palit)n par les Français > reçu une blessure qui lui fit éprou- 
ver quinze inôis de douleufs. 

Le 9 janvier, M. Stapfer reçoit y^ comme ambassadeur de 
la république helvétique , la première audience de Buona- 
parte. 

Le 9 février^ traité de paix. . signé. â Lunéville entre la 
France et rempereur. Par raitiçle 11 de ce traité on ga- 
rantit au peuple helvétique la faculté d'adopter telle forme 
de gouvernement qu'il ju^rait convenable, 800,000 francs 
sont encore levés sur un pays épuisé, auquel on aurait bien 
voulu persuader que , par tant qe sacrifices onéreux, il n^ac- 
quittait qu'a peine la dette de la reconnaissance envers 
rhomme parqui avsdt été proclamée et stipulée son indé- 
pendance. 

Ce qui occupait avant tout les législateurs de la Suisse 
émancipée de cette manière , était le projet de constitution 
annoncé , où Ton se flattait de voir les convenances de la 
natiop helvétique conciliées avec celles de la France. Glayre, 
qi;i avait, été membre du directoire helvétique de 17989 
alla , çn qualité de ^plénipotentiaire 9 soumettre le travail 
au chef du gouvernement français. Celui-ci se contenta 
d'abord de-k^ «riiiquer-^ puis ,- le-3o avril , dans -une au- 
dience q^'il donnait à l'envoyé de la Suisse , M. Stapfer, il 
déclara qu'il se chargeait lui-même de fixer les destinées de 
toute la population de ce pays. En effet , quelques jours 
après , M mandataire ci-dessus nonuué y Giayre • reçut un 
projet qu'il rapporta le a3 mai à Becue; et, dès le 29 , la 
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co^nstitution nouvelle (i), adoptée p^v. le gouretnemeot 
provisoire et approuvée par Buonaparte , était publiée dans 
toute la Suisse. £IU se présentait , sous le sceau de cette 
double autorité , à la sanction de la nation entière , ço^nvo- 
quée pour le 7 de septembre à Berne en diète générale. C'é;- 
tait le résultat du travail ,. moitié unitaire et moitié féoér 
ratif , qui avait été rédigé dans une convocation de notables. 
Ce travail ne tarda pas à, devenir constitutionneL 

Le I*'. août, les élections . des députés ont lieu dans le$ 
assemblées de cantons. Quelques-uns seulement protestent, 
comme Tavait fait à Berne , mais sans produire une grande 
sensation , un nombre peu considérable de patriciens qui 
s'étaient prononcés contre le serment constitutionnel et 
contre toute dépendance d'une diète ' helvétique ou d'un 
gouvernement central'. 

Le 7 septembre 18^01 , la diète s'ouvi'e à Bëihe avec un 
pompeux, appareil. ILufin eii est éln lé président. Dès la 
première' iséance éclatèrent léS dissentiments jusque^ retl>> 
iermés au fond des cœurs. Le parti qui dominait étaiV céfut 
des unitaires , cVst- à-dire des homities (jai ne vbyaièhrde 
salut pour la Suisse que. dans ttrté république une et indwh 
siblej, dans un séhat composé eicciusivemeiii! d'eux et de 
leurs créatures , et dans un Çduvefneméritprèsqtte absolu: 
Après une faible résistance^; ils^ emportèrent Tunité de la 
république et te pouvoir central. 

Le 8, Aloys Rédi^g , le héros de Rothentharin, qui était 
envoyé do canton de Scbvryx , et Mixllèr d'Uri , déclarent 
que leurs cantons veulent le rétablissethékït'de l'ancienâe li- 
Berfé^ et refusent d'adhérer à Ta décision prise. Ils quittent 
l'assemUée, qui renvoie leur déclaration i ahe* commission. 

Le 1 1 , ils demandent que l'on niotive par écrit l'adop^^ 
tionoù- le rejet de la proposition faite pâteux «U âomide 
leurs cantons. 

Le 12 , la diète les adpiet en qualité do représeoitaats de 
Sekvsryz et d'Urî. > 

Le a6., le cantott d'CIrr. pmteste oontre l'aclmission dit 
projet des unitaires^ - . >') 

Le 3 wAfAxt^ yerninac , oobuim ambafiMdottr delà rëpa^ 
bliqne française , à»|a place de &eînbard ^ qui en remplissait 



(t) On (peut voir ce projet de constiimîon dans V Histoire él»ê 
Stâiss€a,^tLr Maliei^ tam lY» pag» iqi. .,> 
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les fonctions depuis le 1 8 brumaire, reçoit à Berne sa première 
audience. 

Le 9 , les députés d'Uri , de Scliwyz et d'Unterwald , se 
retirent de la diète, quittent Berne , et laissent une protes- 
tation écrite, par laquelle ils déclarent que les principes 
adoptés ne concordant point avec les besoins et les vœux de 
]a population de leurs cantons , ils se croient obligés de re- 
tourner près de leurs commettants , afin que ceux-ci con- 
naissent au juste l'état des choses. 

Le I o , la diète prononce que , formant la représentation 
nationale de toute la Suisse , elle ne prendra point en con- 
sidération la déclaration précitée. 

Le 1 7 , treize membres font connaître par écrit qu'ils 
quittent aussi la diète, qui ne s'en constitue pas moins per- 
manente et continue, ses délibérsitions. 

Le 23 , elle adopte la rédaction de la cpnstitution qui éta- 
blit nn gpuyernement composé d'un sénat et d'un petit 
Conseil. 

Les jours suivfints sont employés -à nommer les membres 
du nouveau sénat, pris exclusivement parmi les aniis du 
nouveau sistème. Le peuple espérait que de. ces opérations 
sortirait un état de choses qui le mettrait à l'abri de* toute 
atteinte du dehors, et de troubles et de violences au-dedans, 
en laissant à chaque canton larliberfié de faire, dans l'admi- 
nistration et .d^nii l^s élections, ce qu'il jugerait le plus con- 
yenable à son existence politique et morale. 

Bientôt des mécontents prétendent que la diète n'a pas 
eu le dro^t de modlfîer, comme elle l'avait fait , le projet de 
constitution,, et qu'elle devait l'accepter purement e,t sim- 
plement. Seize membres se retirent, 

X**'' ••»■■' < 

;.Le /26«içtobre , une. demi*brigade auxiliaire de Françaiv 
s'approche de Berne. 

'Dans la nuit du 27 au 38 , Ift majeure partie des m^nbres 
du Conseil légîslatit s'assemblent secrètement : ili; se qualr- 
fient de Conseil législatif ex tnumiînainement assemèlé, et 
déclarent , à la majorité de dix-sept voix , que le Conseil 
sera immédiatement-dissÏMiset la. diète avec lui ^ qu'un nou- 
veau sénat- de vingt-^cinq membi^es^ ^'on avait d'avance 
composé en grande partie de dissidents de la diète , et d'an- 
ciens membres des aristocraties détruites et de leurs clients, 
soumettre , . dans F intervalle de trois mois , à une autre 
diète , un nouveau plan de oonstitutitm , et qu'en attendant , 
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le pouvoir exécutif restera confié aux seuls jnembres de ce 
G>nseil , qui ne sont paS'^en métne tems députés à la diète. 
. Quatre des membres du Conseil exécutif, payant .encore 
que des soupçons , se rendirent à deux heures du matin 
dans la salle ordinaire de leurs séances, accompagnés de 
deux des ministres; ils. y voient arriver, au lieu oe leurs 
collègues, MM. Dolder et Savary qu'ils avaient fait appeler, 
puis le colonel Audermatt ,. qui venait d'être nommé com- 
mandant des troupes helvétiques. £n cette qualité , celui-ci 
leur signifia Tordre d'abdiquer leurs pouvoirs et de se re- 
tirer. 

Quelques membres du Conseil législatif, voulant entrer le 
lendemain dans la salle de leurs délibérations , en sont re- 
poussés par la garde qui avait été renforcée; d'autres pro- 
testent inutilement contre tout ce qui s'était fait au mépris 
des droits de la diète. Ils étaient en tout au nombre de cin- 
quante-trois. 

Terninac et le général français Montchoîsy donnent leur 
assentiment aux mesures adoptées par le sénat. Du reste, 
Tordre public n'est qu'à peine interrompu par une prome- 
nade militaire des deux généraux français et suisse, qui 
avaient jugé devoir se montrer ensemble dans les' rues de 
Berne, en signe de Tunion des deux gouvernements. 

Le même jour, 28 octobre, une proclamation des ci- 
toyens Dolder et Savary, membres du pouvoir exécutif pro- 
visoire» au peuple helvétique [i)y est lancée pour justifier les 
opérations du nouveau gouvernement qui s établit ainsi lui- 
même par la force , et en même teiiis on accuse la diète 
vaincue et dissoute. Ce gouvernement reconnaît toutefois 
qu'il n'est que provisoire. Tout reste donc encore dans Tin* 
certitude sur le sort d^une république que tant de décrets 
avaient dû fixer. Mais on se dit que les agitations ne seront 
pas difficiles à calmer, dès qu'on sera bien assuré qu'elles 
ne sont favorisées en Suisse par aucune influence étrangère. 
Avant la fin du mois d'octobre, les troupes disséminées 
dans les petits cantons sont rappelées par le nouveau pou* 
voir exécutif. 

Le 2. novembre, la majorité des membres du nouveau 
sénat se constitue sous la présidence de Dolder; Le corps lé- 



(i) Voyez Histoire des Suisses , par Mallet, tom. lY , pièces 
justificatives , 3o3-aio. 
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gif laiîf proTuoire est dissous. Le ai , le sénat procède au 
choix du petîc Conseil Aloys Réding est nomii»^ premier 
landaanDanii , et Frischingas Rumlingen le second. Gliitz 
est chargé du département de rincérieur, Hiriel de celui de 
la justice et police , Dolder de celui des finances , Ladtfaer 
du ministère de la guerre. Le pouvoir exécutif confié à Dol- 
der et à Savary est sapprimé. 

Le 3o, Réding part pour Paris, accompagné deDiessbach 
de Caroage , espérant faire reconnaître par la France la 
nouvelle organisation du gouvernement helvétique* Il y 
était rendu le I<'^ décembre. 

Le i5 , il obtient , à la suite de quelques conférences avec 
M. de Talleyrand , sa première audience de Buonaparte. Il 
est à observer que Réding ne jouissait ni de la connance du 
gouvernement français , ni de celle de la portion des Suisses 
qui détestait l'ancien ordre de choses , auquel il était , lui 
personnellement , si attaché. 11 échoua complètement dans 
sa négociation. 

Le 24. décembre , le général Thureau , commandant les 
troupes françaises dans le Valais , casse une décision de la 
chambre administrative de ce canton , qui avait imposé une 
contribution extraordinaire de 16,000 fr. pour l'entretien 
desdites troupes. 

Le même jour, le général Montrichard arrive à Berne et 
remplace Montchoisy qui avait déplu , comme favorisant le 
parti de Réding. 

Le 26) le sénat prend la résolution de faii^ suspendre le 
paiement de tous les mandats des cantons et des caisses cen- 
trales du pays. 

i8o2. Le 6 janvier 4^ cette année, Buonaparte, premier 
consul , adressa à Réding une lettre qui bientôt est repro- 
duite par tous les journaux français. En voici la teneur : 

n Citoyen Réding, depuis deux ans vos compatriotes 
m'ont quelquefois consulté sur leurs affaires. Je leur ai parlé 
comme l'aurait fait le premier magistrat des Gaules dans le 
tems où l'Helvétie en fesait partie. 

» Les conseils que je leur ai donnés pouvaient les con— 
duire à bien et leur épargner 'deux ans d'angoisse ; ils en 
ont peu profité. Vous me paraissez animé du désir du bon - 
heur de votre patrie , soyez secondé par vos compatriotes , 
et que l'Helvétie se replace enfin parmi les puissances de 
l'Europe. 
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» Les circonstances de la guerre ont conduit les artnëeâ 
françaises sar votre territoire : \e d&ir de la liberté a arriié 
vos peuples , et sairtoat ceux des canipagnès , contre les pri~ 
yîlégiés. Des événements de différente nature se sont succédés 
en peu d'années 5 vous avez éprouvé de grands tnaux^ un 
grand résultat vous reiste, l'égalité et la liberté de vos con- 
citoyens. 

* Quel que soit le lieu où naisse un Suisse aujourd'hui , 
sur les bords du Léman comme sur ceux de l'Aar, il càt 
libre : c'est la seule chose que je voie distinctement dans 
votre état politique actuel. 

» La base du droit public de l'Europe est aujourd'hui de 
maintenir dans chaque pays l'ordre existant. Si toutes 
les puissances ont adopté ce principe, c'est que toutes ont 
besoin de la paix et du retour des relations diplomatiques et 
commerciales. 

» Le peuple français ne peut donc reconnaître qu'un gou- 
vernement fondé sur les principes qui vous régissent au- 
jourd hui. 

» Vous êtes sans organisation , sans gouvernenieht , sans 
volonté nationale.... Pourquoi voS' compatriotes ne feraient- 
ils pas un effort? Qu'ils évoquent les vertus patriotiques de 
leurs pères, qu'ils sacrifient l'esprit de sistème , Fesprit de 
faction , à l'amôcir du bonheur et de là liberté publique! 

» Alors tous ne craindrez pas d'avoir des autorités qtû 
soient le produit de l'usurpation momentanée d'une faction • 
vous aurez un gouvernemeut, parce qu'il aura pour lui 
l'opinion , et qu'il sera le résultat de la volonté nationale. 
Toute l'Europe renouvellera avec vous ses relations; la 
France ne sera arrêtée par aucun calcul d'intérêt particu- 
lier; elle fera tous les sacrifices qui pourront assurer da- 
vantage votre constitution , r égalité et la liberté de vos 
concitoyeris^ : elle continuera par là k mbiltrer pour vous ses 
sentiments affectueux et paternels qui , depuis tant de siècles , 
forment les liens de ces deux parties indépendantes d'un 
même peuple* » 

Le premier landammann ne retrouva pas, à son retour de 
Paris . qui eut lieu le 17 janvier i8oa (1) , la Suisse aussi pai- 



(1) VArt de vérifier les dates exige la rectification d une erreur 
de Qschokkc, qui, dans' son Histoire de la nation suisse (Paris 
et Gieaève xSaS;, date de ï8o3 tous les événements de i8oa , c'est- 
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^ble qu'il Vavait laissée. Des troubles avaient éclaté dans le 
canton de Zurich , l'Argovie et la Lintli , au sujet du paie- 
ment des dîmes. Un rapport de Dolder, sur la situation des 
finances , déclarait une dette nationale de 7,000,000 de 
francs , s^ul produit net d'une révolution au début de la- 
quelle, partoui en Suisse, les.caisses publiques étaient rein* 
S lies , les citoyens à leur aise , et les communes dans l'abon- 
ance. Il faUut , pour Famortissement^de cette dette , 
recourir à quelques impôts , et surtout à une aliénation nou- 
velle des biens oe l'État 5 alors les {Peuples se plaignirent , et 
des révoltes se succédèrent. 

Le a3 janvier, çn v^rtu du rapport fait par Réding des 
communications qu'il avait reçues de Buonaparte , le sénat 
est augmenté de six nouveaux membres « Escher, Glayre , 
Kûhn, Beugger, Ruttimann et Schniidt. }1 se détermine à 
renouveler ce petit Conseil et à porter le nombre de. ceux 
qui en feront partie à onze 9 y compris deux présidents. 

Réding cons&ervait une arrière- pensée lorsqu'il détruisait 
un sénat fédëratif , et voulait rappeler dans son 5ein six de>- 
principaux chefs du parti unitaire. Ils remplacèrent dans la 
commission executive ^ix membres de l'ancien aouverne- 
ment. Loin qu'il en résultât une réconciliation de tons les 
partis , ils s'attaquèrent avec plus de force en se voyant réu* 
nis en présence, et la nation répondit promtement au signal 
de la discorde, donné encore une fois par les législateurs. 

Le a4 janvier, Turreau destitue l'administrateur du gou- 
vernement Dérivas^ dans le Valais, ainsi que le receveur 
principal Dolbec, et les remplace par Pilliet et Duème , 
hommes entièrement dévoués à la France. 

Le 3o , le même général casse la chambre administrative 
du Valais , malgré les protestations du gouvernement contre 
les mesures prises par ce chef des troupes françaises. 

Au milieu de soulèvements partiels et d'embarras domes- 
tiques de toute espèce, le sénat continuait de travailler à 
une constitution qu'on annonçait suivant l'usage devoir 
ilre définitive. 

Le ii6 février 1802, ce projet, où il ne s'agissait pas moins 



k-dire la paix d'Amiens (^5 mars de cette dernière année), le 
soulèvement des petits cantons, la guerre civile naissante, enfin 
rintervention armée de la France. Voyea p. 371 de là traduction 
de cette Histoire^ faite par Gh. Monnard. 
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<|ue d'une organisa Uon gcnérqU d^ Ui Smstc (x), esX. pu- 
blie à Bei'A^. ^ 

Ce projet devait élresoniais à la sanction, non pi^s .d'une, 
diète générale helvétique, que les ciiconstances ne permet-, 
taient guère de convoquer, mais de diètes cantonales conipo*. 
s^e$ de quinze à vingt personnes, et présidées par un adn].i- 
nisCraieur du goavernement. Ce proiet reposait esse^jfcielle*' 
noient sur les n^^mes bases que celui du 28 fnai 1801 ^ mais , 
au lieu de laissera la nomination publique le choix des dé- 
putés à la diète, le sénat se la réservait à lui-même., d'après 
une liste d'éligibles désignés par une commission électorale- 
Cette nouvelle proposition, ep raison des précautions prises 
contre l'e;(pression du vœu national, mécontenta les amis 
de^ institutions républicc^ines 3 elle ne satisEt pas davantage 
les zélés fédéralistes , qui avaient provoqué la journée du 28 
octobre 1801, espérant raboUtion du pouvoir central avec le 
rétablissement des assemblées populaires. Les. auteurs de 
cette constitution essayèi'^nt de procurer du dehors, à. leur 
ouvrage, l'appui qu'il pe trouvait pas au-dedans. I^e projet 
n'avait été adopté qu'à une majorité très-faible, au sein 
d assemblées peu nombreuses , et à la suite de discussions 
violentes. Le ministre français en Suisse démentit publique*- 
ment l'autorisation du premier consul , dont on voulait se 
prévaloir. L'appui de l'Angleterre n'était pas mieux assuré , 
et dans le traité conclu à Amiens, le 25 mars , entre cette 
dernière puissance^ la France et la Hollande, il n'était nul- 
lement question de la 3uisse. 

Ce même, gouvernement nouveau, qui se vantait de sa 
bonne intelligence avec les deux Conseils législatifs de Paris, 
leur disputait depuis un an le Valais, que la France préten* 
dait avoir en entier à cause du Simplon. Buonaparte de- 
manda même formellement la cession de ce pays par une 
note adressée à l'envoyé helvétique en mars 1802 ) mais les 
Suisses avaient résolu de n^en rien abandonner^ et en atten- 
dant que l'on sut à qui la contrée mise ainsi en litige finirait 
par appartenir, le général Turreau continuait à la traiter 
comme sa conquête. Le 26 mars 1802 , il impose les com- 
munes du Valais, qui refusent de reconnaître 1 autorité nom- 
mée par lui pour remplacer l'ancienne, à la. somme de 
5a,35o francs de contribution extraordinaire. 
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(i) Voyez Mail et y dans les pièces jaatiûcotiTes de son Histoire 
des Suisses , t. IV^ p* s ifH<i34. 
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Ijes contéstalibns (hxratent encore aa sujet 'dé-la possession* 
définitive de ce dernier pays , et le sénat helvëtiqne croyait 
aroir tranché la question en déclarant , dans son projet de 
constitution du 27 férrier 1802 , que le Valais forme<**ait le 
vingt-unième canton suisse. De son côté, Buonaparte, pre- 
mier consul , fesait notifier le 4- nVril au sénat que le Valais 
était érigé en r^ublique indépendante, lionneur que les 
Val^isaiis étaient Dien loin d'avoir sollicité, ne le trouvant 
pour eux d'aucun avantagé. 

Le S avril , tous les cantons , à l'exception de ceux (FAr- 
govie, Lucerne, Thiïrgau, Saint-Gall, Zug et Tèssin , ac- 
ceptent la'nouv4?lle consiitution. 

A l'approche des fêtes de Pâqnes, qui , cette année 1802, 
tombait le xti avril, Réding , en sa qualité de président de 
la commission executive, ajourne le aliénât. La plupart des 
sénateurs ayant profité de cette occasion de pouvoir retour- 
ner chez eux, le champ Se trouve libre pour une nouvelle 
révolution^ qui éclata le 17. ' 

Les unitaires, encourages secrètement par le ministre de 
France Vernînac , s^éta 5 en t assurés , cette fois, de l'aveu de 
Buonaparte. Les soldats eurent l'ordre de ne pas sortir de 
leurs casernes, et les officiers celui de s'y rendre immédia- 
tement. Le peuple , dans l'attente de ce qui allait se passer, 
demeura paisible. Le premier landammann était absent 3 le 
petit Conseil , assemblé sous la présidence de M. Rengger, 
second landammnnn , émet sans obstacle un décret qui sus- 
pendait toutes les mesures ordonnées pour introduire une 
nouvelle constitution générale helvétique. De plus , il con- 
voquait une assemblée de citoyens de tous les cantons , qui 
devait délibérer sur le projet de constitution du ig mai 1801 
et sur les changements qui pourraient y létre apportés. La 
liste des quarante -huit notables invités à se réunir le 28 avril 
ïHoa à Berne, était jointe à ce décret du petit Conseil (i), 
eh daté du 17 avril. 

Ce même jour 17, le général Andermatt, fidèle à tous les 
partis qui dominaient successivement dans son pays, est 
nomme. commandant en chef des troupes helvétiques con- 
centrées :\ Berne. Muller-Friedberg était chargé provisoire- 
ment du ministère des affaires éti*angères. Celui de la guerre 



' (1) Voyez le texte du décret du petit Conseil, du 17 avril 1807, 
dans V Histoire de la Suisse, par Mailet , t. IV, p. 235-^36, 
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est confié au citoyen Schmidt. Tout le gouverneaient se re<- 
nouvelle dans le même sens. 

Pour couronner la facile révolution du 17 avril 1803 , le 
ministre français Verni nac en félicite les auteurs par une 
lettre adressée au petit Conseil de la république , de même 
qu'il avait félicité les auteurs de la révolution du 28 octobre 
1801. 

Le 20 avril, Réding accourt deSchwyz; il savait que, 
dans la nuit qui avait précédé les événements dont il vient 
d'être question, quelques sénateurs s'étaient assemblés chez 
le président de la municipalité , et que Kt une proposition 
énergique avait été faite , mais que Ton s'était séparé sans 
avoir rien décidé. Il protesta lui-même très*liautement , 
mais ausaii infructueusement que ceux qui avaient pris ce 
parti avant lui. La plupart des sénateurs se bâtèrent de re- 
venir pour joindre leurs protestations à celle de Réding; 
mais ce grand landammann n'en fut pas moins obligé d'o- 
béir à un ordre du petit Conseil qui conférait provisoire- 
ment les fonctions de cette place au gouverneur Rtttti« 
mann. 

Le gouvernement , organisé de cette nouvelle manièi^, 
n'obtint pas plus que les précédents » si courts dans leur 
durée, la confiance générale. De graves désordres éclatèrent 
à cetle occasion dans une assez grande partie de la Suisse ; 
ils furent surtout sérieux dans le pays de Vaud ou canton 
du Léman. 

Le 5 mai , une insurrection y éclate. On se bat à Lau- 
sanne, où il y a garnison française. 

Le 8, une troupe d'environ deux mille paysans, com- 
mandée par Reymond et Marcel , entre dans Lausanne sans 
éprouver de résistance, prétend se faire livrer les archives, 
et menace de demander L'incorporation du pays à la France. 
Kiihn , envoyé par le petit Conseil en qualité de commis- 
saire, refuse 3 les insurgés se retirent sur le Montberon. La 
garnison française les suit de près ; enfin on consent à des 
arrangements j Kiihn promet de présenter au gouvernement 
les réclamations qu'il a reçues. 

Le 9, le petit Conseil rejette les propositions de Kiihn,. et 
prend la résolution d'entrer lui-même dans une négociation 
avec les insurgés. 

Le 12 , d'après la sommation menaçante du général 
Amey, qui était entré dans le Valais à la tête de ses troupes, 
le corps des insurgés, qui étaient au nombre de cinq millei 

a8. 
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se difperse , et finit par être désarmé en partie , gWke a h 
coopération des Français. 

Le 38 , on envoie Lanther k Lausanne , commissaire da 
goaTemement à la place de Kûhn. fl défend le port d'ar- 
mes et frappe les communes insurgées de deux contributions 
^ 3^7976 francs . et 34,234 francs pour les frais de h 
guerre. 

L'assemblée des notibles , couToqoée à Berne pour le 38 
avril 1802 , à l'effet de délibérer sur le projet de constitu- 
tion da 39 mai 1801, qui était remis en scène, s^étaît livrée 
avec empressement k cet important examen. Son travail re- 
posait sur un sistème moitié unitaire et moitié fédéra tif; il 
fut terminé le if) mai 1802, et les notables l'approuvèrent 
à l'unanimité. L'ordre de le publier dans tonte la Suisse iiit 
donné par un décret du |)etit Conseil, qui était daté du 35 
et souscrit par le landammann provisoire Rûttimann. Ce 
décret recommandait k la sanction du peuple le projet, 
comme devant fixer les bases sur lesquelles allait enfin re- 
poser le gouvernement constitutionnel {^\), 

Il est positif que cette constitution , vantée par ses auteurs 
comme pouvant faire, ne fût-ce qu'avec letems, le bonhear 
de la Suisse , ne satisfesait pour le moment ni les petits can- 
tons démocratiques , ni l'aristocratie. Les registres ouverts 
dans chaque commune , et destinés à recueillir les suffrages 
des citoyens , ne reçurent qu'un pefk nombre de signatures. 
On accordait quatre jours seulement pour un examen dont 
l'intérêt était pourtant si grand. Le gouvernement, trompe 
dans son attente, mais ne voulant pas reculer, imagina, 
pour procurer à son ouvrage la majorité nationale, de con- 
sidérer comme acceptants tous ceux qui , dans les différents 
cantons , n'avaient pas souscrit. 

L'assemblée des notables s'était tellement pressée de ter- 
miner sa mission, qu'elle avait laissé au petit Conseille 
choix des membres du nouveau sénat helvétique. Aussi, 
lorsque ce sénat , nommé si fort à la hâte et assemblé le 3 
juillet 1802 au nombre de vingt-un membres, qui choisis- 
saient Rûttimann pour leur président , déclara , à son tour, 
que la nation était définitivement constituée, le silence de 
la masse du peuple ne le démentit pas moins énergique* 



(i) Voyez les arrêtes du petit Conseil dans Mallet, t. IV, p. 33q. 
a4o, eiîOi-?6<. 
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ment que le démentaient les nombreuses voix des contra- 
dicteurs d'un ordre plus élevé. 

Le sénat tenait ses pouvoirs du petit Conseil ; il ne fît que 
les reporter à la source en nommant Dolder , ce politique 
souple et adroit, premier landammann pour la première 
année, et en lui choisissant pour lieutenants deux des uni- 
taires , introduits dans le Conseil d'Etat le 17 février. On ne 
voyait toujours là que des autorités qui s'insti tuaient Tune 
l'autre^ on retrouvailles mêmes hommes changeant alter- 
nativement de rôles, donnant et recevant la puissance. Tout 
menait au triomphe des unitaires^et cette fusion des partis, 
tant recommandée aux aristocrates quand ils étaient les plus 
forts, ne semblait plus cHre nécessaire dès qa ils se trouvaient 
les plus faibles; mais l'instant approchait où les uns et les 
autres allaient être confondus dans un commun .abaisse-» 
ment. 

Tant de révolutions , dont l'une succédait à l'autre avec la 

Ïlus grande rapidité , avaient appris au premier cpnsul de 
rance quel usage les Suisses pouiTaiént faire désormais de 
leur indépendance. Il calculait bien que , si l'évacuation de 
ses troupes était proposée par lui-même comme un acte de 
justice et de bienveillance, elle deviendrait le signal d'une 
guerre intestine qui lui fournirait le favorable prétexte de 
s'immiscer plus directement dans les affaires de ce pays , efi 
promettant des institutions permanentes , que la Puisse np 
pouvait plus se donner sans lui. 

1802. Dès le 1^ juillet, le général Mont richard, corn* 
mandant en chef des troupes françaises campées en Helvétie, 
annonça au landammann Dolder que ces troupes allaicnC 
être rappelées dans leur pays , et le 1 6, un courrier de Paris 
en apporta l'ordre au nom du premier consul. Une mesure 
aussi imprévue jeta la terreur parmi les chefs du gouverne- 
ment helvétique , qui n'avait ni point d'appui dans l'opi- 
nion , niconnanceen lui-même. Des représentations forant 
adressées à Paris par l'interuàédiaire du ministre suisse, 
M. Stapfer, qui en ce moment pressait, à tout événement, 
ses commettants d'accepter ce qu'on leur offrait^ Mais ces 
représentations furent inutiles , ainsi que celles qui-étsient 
faites à Verninac. Les ans et les autres ne servirent.qu'â ac- 
célérer le dénouement. 

C'était la troisième fois que le repos de la Suisse était 
menacé; apvès que des constitutions long-tems préparées 
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de Yaud ; et afin d'nssûrer à leur parti la faveur qui déjà 
rattachait i leurs armes, leurs généraux, Watte ville et Auf- 
der-Mauer, eurent soin d'annoncer au peuple vaudois que 
les hostilités n'étaient dirigées que contre le gouvernement 
arbitraire dont la dissolution ou la retraite assurerait l'u- 
nion des Suisses sous l'empire d'une même constitution et 
d'une autorité légitime. 

Il ne restait plus à ce gouvernement, poursuivi dans son 
dernier asile et réduit à une vingtaine de sénateurs , à quatre 
juges de Cours suprêmes et à un petit nombre de membres 
du Conseil exécutif, que la possession de quatre ou cinq 
cantons. 

Le 28 septembre , une nouvelle organisation avait lieu 
dans les ci-devant bailliages italiens dépendant de la Suisse, 
et les troupes de la république helvétique opéraient leur 
retraite. 

Il comptait sur la fidélité assez équivoque du général An- 
dermatt , qui avait protéeé la retraite du directoire et qui, 
le même jour 28 septemore, imposait à la petite ville de 
Murer une contribution de 4o,ooo francs, prenant des ota- 
ges , etc. Ce que cette ville perdit par suite du pillage fut 
évalué à 48,000 francs au moins. 

n faut ajouter aux points d'appui sur lesquels le même 
gouvernement expirant comptait encore, les belliqueuses 
proclamations que multipliait le préfet Monnod , la présence 
de l'ambassadeur français YernlnaC; enfin l'espoir des se- 
cours du premier consul , que chacun des deux partis dési- 
rait ardemment et espérait encore attirer à lui , tandis que , 
de son côté , l'ambitieux Buonaparte voyait avec une extrême 
joie arriver l'instant où il pourrait enfin donner ouverte- 
ment des lois à la Suisse entière. 

Rien ne pouvait arrêter le mouvement rapide qui se pro- 
pageait d'un bout de ce malheureux pays à l'autre. Les villes 
voulaient renverser le gouvernement central ^ les campagnes 
défendaient leurs libertés. Les Vaudois déclaraient être Bien 
résolus de protéger l'unité de l'Helvétie , dégagée de tout 
autre joug. 

Le 28 septembre, rapport très-remarquable du capitaine 
Moret, qui signale dans quelles circonstances tes troupe^i 
venant de Lucerne ont été faites prisonnières de guerre près 
de Rungsdorf , par le général des fédérés. 

L'attaque générale , commandée le 3 .octobre par le baron 
de Bachiuanu; ameiia un succès décisif fixj^ le^ débris des 



troupes helvétiques à la solde du pouvoir abattu ^ qui s'en- 
fuirent d' A. venelles jusqu^à Lausanne. Dès lors le siège même 
du gouvernement était menacé , et ses membres songeaient 
à gagner le plu.^ prochain refuge , en France ou en Savoie , 
lorsque l'arrivée du général Rapp , aide-deH:amp du premier 
consul Buonaparte-, qui était porteur d'une proclamation 
énergique , chakigiea tout à coup la fece des affaires. En voici 
la teneur : 

Btionaparte, premier consul de la république franquise, 
président de la république italienne y aux dix^huit can- 
tons de la république helvétique, 

A Saint-Cloudy le 8 vendémiaire an XI ( 3o septembre 1803). 

« Habitants de THelvétie , vous offrez depuis deux ans un 
» spectacle affligeant. Des factions opposées se sont successi- 
rt vement emparées du pouvoir | elles ont signalé leur em- 
» pire passager par un sistème de partialité qui accusait leur 
» niibiesse et leur inhabileté. 

» Dans le courant de Tan X , votre gouvernement a désiré 
>» que l'on retirât le petit nombre de troupes françaises qui 
» était en Helvétie. Le gouvernement français a saisi vo- 
» lontiers cette occasion d'honorer votre indépendance ; 
» mais bientôt après, Vos différents partis se sont agités avec 
ji une nouvelle fureur j le sang des Suisses a coulé par les 
n mains des Suisses. ' 

» Vous vous êtes disputés trois ans sans vous entendre 5 si 
» Ton vous abandonne plus long-tems à voUs-mémes, vous 
» vous tuerez trois ans sans vous entendre davantage. Votre 
» histoire prouve d'ailleurs que vos guerres intestines n'ont 
» jamais pu se terminer que par l'intervention efficace de la 
» France. 

» 11 est vrai que j'avais pris le parti de ne me mêler en 
» rien de vos affan-es^ j'avais vu constamment vos différents 
» gouvernements me demander des conseils et ne pas les 
» suivre, et quelqiiefois abuser de mon nom, selon leurs 
» intérêts et leurs passions. 

» Mais je ne puis ni ne dois rester insensible au malheur 
» auquel vpusé^esen proie; je reviens sur .ma résolution : 
n je serai le médiateur de vos différends ; mais ma médiation 
» sera efficace, telle qu'il convient aux grands peuples au 
» nom desquels je parle. 
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Une autre dcclai*aftîoii, celle <|Me^les deux dëpalés de 1» 
diète remirent au général Rapp , était eonçue en des ttmes 
également fermes et respectueux . 

L'attente de cette malheureuse diète fut trompée eu teus 
points. L'Angleterre seule, de toutes les puissances cnro-^ 
péennes . arona la cause des confédérés. Une souscription 
fut ouveite à Londres en leur faveur. 

Le 10 octobre iBos, lord HaWked>ury fait connaître pur 
une note adressée au ministre de France à Londres , M. Otlo, 

aue le roi d'Angleterre voit avec peine aue , contre la teneur 
u traité de Lunéville, qui accorde à la Suisse le droit de 
se créer un gouvernement indépendant, la France exerce 
une influence diiecte sur les affaires de ce pays. 

L'Angleterre envoie, en même tems , M. Moore en Suisse 
pDur reconnaître l'état des affaires , seconder les dispositions 
déjà faites , et offrir à la diète de Scliwyz un secours d'ar- 
gent et d'armes dans le cas où elle serait détef-minée à op- 
poser la force à la force. Mais cet appui unique et les me- 
sures d'une prudence timide , adoptées paf l' Autriche entre 
autres, ne pouvaient retarder la cnute d'un peuple si digne 
par sa constance et ses efforts courageux d'une tout autre 
lortune, et l'agent anglais n'eut que le tems d^arriver pour 
être spectateur de celte chute. 

Le 9 , le comte Melzi , vice-président de la république ita- 
lienne , mande au général Charpentier , qui commande les 
Français en Italie^ que le premier consul est disposé à faire 
marcher quarante mille nommes vers les frontières de la 
Suisîse, et que lui, de son côté, a ordonné d'employer la 
force armée si , dans trois jours , l'ordre n'est pas rétabli 
en Suisse. 

La commission d'État fait publier à Berne la proclama- 
tion de Buonaparte rapportée ci-dessus , e.t la déclaration du 
général Rapp, qui confirment les dispositions où est le pre- 
mier consul d'envoyer quarante mille hommes en Suisse. 

Rapp accordait un nouveau délai deiinq jours, pendant 
leifueL les confédérés devaient accepter purement et simple- 
ment la médiation proposée. Du reste, le général Key, 
nommé ministre plénipotentiaire de la France dans ce pays, 
avait reçu Tordre de se tenir prêt à une invasion , et il ne 
tarda pus à l'effectuer à la tête de vingt mille hommes tirés 
des«garnisons du Haut et du Bas- Rhin. Un des corps fran- 
çais traversa les cantons de ^le et de Soleure pour occuper 



«DES SUISSES* 449 

TArgovie. Déjà à une autre extvéniilc de cette contrée , un 
autre corps de troupes était arrivé à Lugano. Une seconde' 
colonne se dirigeait par le Splugen vers les Grisons. Enfin , 
le général Murât, commandant en. chef de Tacmée française 
en Italie , s'était rendu à Milan pour y concerter avec le 
comte Melzi , président de la république cisalpine ,' les me-'. 
sures qui devaient embrasser THelvétie du nord au sud, et, 
en définitive, achever d'opprimer, dans son dernier asile, 
la véritable liberté républicaine. , 

Le congrès deSchwyz, soutenu par 1^ fermeté de Ht rzel 
de Zurich et par la présence d'Aloys Réding , ne se démentit 
en rien au milieu de ses dangers.. Il protesta hautement con- 
tre l'injustice du gouvernement français , tout en donnant 
l'injonction de recevoir partout ses troupes sans résistance. < 
L'entrée de l'armée étrangère devait être immédiatement 
suivie du licenciement des forces nationales , sauf les contin- 
gents nécessaires à conserver sous les armes pour le main-, 
lien de la tranquillité publique. Le dernier soin de cette 
autorité prête à se dissoudre fut de veiller à la sûreté de ses 
ennemis en désar^lant ses défenseurs. 

Kap pelé de Lausanne par le général Rapp, le gouverne-, 
ment helyédque revint à Berne aussitôt que les chemins en 
furent libres; il y fit sa rentrée le i^ octobre 1802 , escorté de 
sa haine et dii mépris universel. On vit une partie des ma- 
gistrats à qui, même en présence des Français, toutes les 
portes étaient fermées , obligés de chercher un asile dans 
les hôtelleries; et ce fut à l'auberge du Faucon que se tint' 
leur première assemblée. 

Le gouvernement débuta , dans son retour au pouvoir, 
par un acte de complaisance pour celui qui régissait la 
France. Un décret du sénat , rendu le 2S octobre , prescrivit 
aux dix-huit cantons les formes d'élection relatives au choix ^ 
des notables qui devaient se rendre à Paris, .et il fixa au i5. 
novembre l'époque ée cette réunion. 

Ney, général et ministre tout à la fois, arrivé à Berne le 
2''^ octobre, A la tête d'un bataillon de la cent quatrième' 
demi*brigade , signifie , le 25 , au sénat sa double mission. • 
En même tems, Verninac fait savoir au Conseil exécutif 
helvétique que y devant retourner, à Paris, il a remis la di- 
rection des affaires à ce général-plénipotentiaire. 

Celui-ci envoie un de ses aide§*de-camp à Lucerne, avec 
injonction positive à la diète de se dissoudre sur le champ , 
YIIL 29 
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ot a son pi'ésidemt, Aloys Rv^dingV^^ ^^i^ii* ^<^feVer àtéc' 

'Nfey, ayatitfah dccûpbr ^rîdi ilir h'èn avant- ^rdë,"s*f 
porte itii^tii^infe lé h^ octôb^fe. Il y tVouv'è le^ rha'gîitraîs' 
dAeftitfin'és^ à ïWétéAet au a la 'fçi'ce'. lï en ^taît dp hiétie à 
Smyt-Gall; Glàtîi et SéEv^Vi , oti lègèhéràl se hkidUe dM- 
gérse^Weîlléutëàti'ôu^'es. ' '" ' ' ' ' 

• iJe rio / le sénat fait choix' dé Riit^îmànn et dès,s/^ateui-s, 
Pidour et Muller-Friedberg pour alïerimptover à Paris Fàs- 
*«tailte'dapre<nîer'coli$u!' et d'btenii- par ?à' le rtftablîsie; 
*îê«tderordteeidela tranqiiinîlëèn'Sijiîisé: ' ' '* "^ "* 

Tè général en rteiN 
riahéab'es dlifreron 



iVoUj^éi' IVahéabes dtifréi 



;i Néy ôrc!6nhe que, paîltô'ût'ou les 
ont, le désarmement gênerai ait 



"'Cte mé^ne four, Ifi diète sacliai)t Berne' /Zunch et B^Ie au 
pblit'ôiJ' i^ei Français , ù). les cahîpag'nes inondées' pa^Wût 
aé'^ïdats , àccOinpfi't,son derniév ^acrîficpj; ëïle fjonnçi l*or- 
it^e'â Ses 'Iriiliçes de rentrer dans leirs foveiJs'|' et Terme sa 
rii^trich^aiblé sèiision par une prptéstatton dicpé ttës sentî- 
ments qui lavaient dingec dans toute sa conduite,, consa- 
cfaivt \ë droit Mi1|ibescl4ptible qu^àVait'làé^tî^n d^^'éèoils- 
Wtue^elle-lnêlhè , dMt mntê di>sès méêtrèk ^fgb]râhiiW 
nàîtpteWiparittràm'd^LUitiWHér ' ' ' '^ — l,i ;. •• 

'ÎJè B^^bvfcmbre i^ô^; arhcle rè'i'nàrcjèi'bié â^ 
('^sttus ta' daté dil 'i/|. brulnaïré a^'XÏ'), cohcçriiantl^l 

3 Uè''chaqué''i)diîs'sé(îcé, paraît: prendre aut a'feïreV ^e ïa 

ï^^s lors , les cantons confédérés sont iraîtés en'tiàys'cô'n- 

JnwjJDill iéiavmè îSrfttèut lé.*î lilaWlJai'its';' Uttiè'»éôhtlflbuiibn 
à eÊ'Moo^rfel«Cs ^e^t hrfàobéè à' !a^ ^Uifi^é ; d^ja 'fer déHtie'ë ;. 
|>0ttiit'ap|)r0f^'si6ttYife<hëht''ét l-ei4tfëtîd*l ^é}^ tibU^s fvkû- 




guerre doit 0tW-i*<?(Vâi*«fe'sé' WUt'lé jîd^^V, 

sLoiaS, lovd •Hafwke»buryi'ti^rit)«l<>yenté^é'.brii;aiitii(l^e 
qu^l > «il; I i^ > retom nër en Aiigleibef rr «pbr * 'Id ivoi« ^ <$è< t^anc- 
forly sa'préhénoè n-étaitt plus ivéciebaivb^Cfii'SaîbKe d^b^'i^' 
cirooiiiiianbes dctiieèks. ' » ' < '-•» v,cu...-.7 ,.'n'»i 'tnMr. v^ 

Bnfilv fteronaplartef •, qui n'^ftddïîilt a^ûf ékierïf aû^dHè l^k- 
portancc à teHc bfllfeH^fbVini dèf' oôô^if'tdti^fi' liiî^lVïeHiè iï' 
qMelqi^Q)0ORS«Uui;iqit(!C|ae lc0"iiûl; étre^-iwats*qtli'avâifv^ôiié- 
t^f^jmed^t ai oQBaoiëfi^tîrër 1« ifaaliiébiv!piPCÎi^<i»siM«'^0<>l« 



$^mé^\iÀni 9oU(iift<|ftef iinajiiieiâè'se faqireçèlnmcv'mild^â^' 
leur <le la confêdéraiion de ce paysEjièèlpii'oèedktfÂ'Ia'n^dëfai 

:^o«y Jla4J^n^« aprèi) ile>lWf iKi^inaa^â^*!. aiilioètt et k fiig^» 
solution de la diète, n'avait point quitté sa t^rre nMlalèj< 
C'hit|l« qa.il> eist,.tprât^M'lfl^7 n<)»V(?H>biî«, ave .f<on Ciliprr^ Ile 
laqdiimfffi9JWi)d^ Bacjlpn , )^ .giméi^at Aaf-^llAivUaAéi^^alilinplfé) 

seU .cfn'^iwi.Qt qMtilqMqii ;ftttjtr«v«! (U ) vo|i| tpit^ tiraaJrréM^ 
coinihe otages df la paix publique, au ciiàteiu >d' Aa4-bura^* • 
Ils ne sorti rept de leur vigoureuse, captivité au au bout de 
plusieurs) mois. , , . ,. 

Les deux pirt^< oui divisaient la nial,iieureu<e ouïsse se 
trouvaient encore aux prises. etrVelen^aient ave^* roin^tanre,. 
1 un ses tiKbrifs iinpràù(MDie<i U unité pour, toutes le^ igca 

liti^Su'ët Iautrese>ipvi>^i^^ft6S '*i^^''s< ^-^ uremier con ultyait 
fait venpren France trente-MX uele^LUtiS du pr**ii^ipr d|»' ç^ 



MOn française lui uomniee pôur.çonrert'r i\vt:c i!i\ «le ces det 
,|e Citait proNHlee uar lesonalPU" français Birtliëli'iiii, 
el.rompo^ee lui nuni%tre de la ,po),i(;e,c'ouciiti. des con.^^'iU 
lers d état Rœderer etDe^ineuniers.. Dms la première séance* 
qui se ti,nt,le lo di'ceirtbré iiu ijninisterè de'î affines eiian- 
ceres, le président donua, leclure d ,une lettre explicative • 
des intentions et probO'ilion>t du prehner consul . ér oji il 
disait, eutreaut'res^Vli^s :' à ta riatbrè'.^ Fait voiié àai TgJ 
,.V^'^at'h vouloli- !a^ain6V^''ht rieW él<r*é' d'an lioiKîiic' 



M' 'il, II. 



» sage »». ,„'•.. I > , 

Le parti unitaire se ^serititlé'rrd."^sé par eelVè'ps'^ècé' VTb-' 
ri^Hë • i^lhU jidU'rfihôîràrer' îè'tt îbîHpIie Ae» «pUt^tisàni** dé Uàb- 
cîiîA'Soiiv*çi'riëiriéhl,'*Btionkparié''jij6ulfcllt t it'Lîi t^honciHt' 
» «on à tôUi iW Wi^FéèéViést i-vytH^ préti(i«r'bt^<jfrtir« vèti^e* 
J ^re'i'iiier iJi^H «t L^ Itftti4 érâit-tentyinéë pat" U Hécfoî^aCMW' 
^éMtt>FVâfi]fc«> tel 1a< république it^l^ns nb Meuftiraîantjk- 
in^r^fqtiil'il s'ét^blir^én ^ai4«eiu4i)iJi«(èine'de>'datuiiC)a)iuVotqi(; 
séi^^l^''if^€^éfs>d<e'l«mr») ^nncnnisi ' > ' -= "..., '> .. . . >m(! 

Le ci - devant ^«ilityf»tre'> de ^ia' répbUiqiie. kekréliqua ^r. 
Ml Silvpfevv estichfirgé^ ttarvmf ^ 'dap^le jse^ii mérne d^Ja 
députafioh Oïk^ ^so^Ulta>^> «itte,;QfiifOtais«tioiH démina ;^(airj9. 
connaître ^u npvcihâer'ôoDSiii i^ iseiatimAnU.^i Jie^ vo^ux ^e.U ^ . 

a9- 



4^2' CHRONOLOGIE HISTORIQUI 

nationsuisse.n propose MM. Rutdmann, MâUer^Friedbarg, 
d'Affry , Reînhard et Kûhn. 

Le 12 , une audience est accordée dans le cbâteau deSaint- 
Cloud à la députation suisse, en présence des commissaires 
français ci-dessus désignés, des mimstres et de plusieurs gé- 
néraux. 

Les deux partis principaux reconnurent bientôt qu'ils 
étaient supplantés par un tiers-parli , qui s'était formé pres- 
que sans qu'ils s'en aperçussent. Les discussions entre eux 
se renouvelèrent et furent très-longues, très-animées pen- 
dant six semaines. 

Le 24 janvier i8o3, le premier consul fait requérir la 



.,™ ^«a. « v»vrA4iic; AVPiuic uc |jicpaier, ei sur lequel ils lui 
comiTiuniaueront leurs observations. Le 29 , il les fit appeler 
à une conférence , dans le château des Tuileries, qui dura 
plus de sept heures. Il les préside et les autorise à discuter 
librement. Souvent il étonne les députés par la connaissance 
parfaite qu'il y montre des institutions passées de la Suisse 
et des besoins locaux , surtout par l'habileté avec laquelle 
il masque ses vues personnelles sous le voile d'un intérêt vi- 
vement senti pour le sort des peuples dont il s'agît. Il insiste 
sur la nécessité de rétablir lest cantons démocratiques tels 
qu us avaient clé, prétendant qu'il y aurait de lâ cruauté à 
priver. des pâtres relégués dans les montagnes de leur seul 
amusement, les. assemblées populaires , et disant aussi ( ce 
qui le touchait de plus près ) les raisons qu'il a de se défier 
plutôt des cantons aristocratiques. Il appuie sur Vintérét 
majeur , irrésistible , qu'a la Suisse à se déclarer pour la 
France , comme la France pour la Suisse. 

Un compte rendu de tout ce quf? ditBuonaparte dans cette 
mémorable siéance fut rédigé, le même jour, par M. Stap- 
fer. Ce compte rendu, se trouve imprimé à la fin du 2* vo- 
lume du Fq/age en Suisse ,. de M. Simond. (Paris, 1822.) 

La majorité de la consulta se déclara pour un lien central 
plus fort quecelui que voulait donner aux Suisses le pre- 
mier consul j mais ce fut en vain. Le moment de pouvoir 
arranger eux-mêmes leurs affaires- était passé. 

Le 3 i janvier 1 8o3 , le génériEil Ney se plaint amèrement 
au ministre des affaires étrangères de l'Helvétie , de l'anar- 
chie qui y existe pahout , de la mauvaise administration de 



DES SUISSE.<;. /^^ 



It'î 




pour 
Suisse. 

Le 19 février i8o3 , l'acte de médiation , formé des divers 
projets que l'on avait oflfe«s à Baonapartc , est remis par lui 
aux dix commissaires. Cet acte se divisait eu deux parties , 
dont la première contenait les constitutions de dix- neuf 
cantons , entre lesquels la Suisse devait se partager. Aux 
treize anciens étaient ajoutés ceux des Grisons (sans UVaUe- 
line ) (i) ,. d'Argovie (avec le Frickstal ) (2) , de Saint-Call , 
de Vaud ( d'abord nommé Léman ) pde Thurgovie et du 
Tessin , les anciens bailliages italiens (3), qui, depuis mai 
1798, formaient deux cantons, et qui alors furent réunis 
en un seul. Il était convenu <qiie chaque canton se régirait 
lui-même, et qu'il aurait son gouvernement et ses lois. 

La seconde partie de l'acte de médiation était appelée 
actejedéral, et contenait, en effet, les articles de la confé- 
dération entre les dix-neuf cantons ; lé contingent qui devait 
être fourni pour la formation d'une armée d'environ quinze 
mille hommes j la quote-part dans une contribution de près 
de 5oo,oôo francs, et les droits réciproques des habitants 
des divers cantons. 

Il n'y avait plus de pays sujets, et tout privilège, quel 
qu'il fût , était aboli -, double point de satisfaction pour les 
trois quarts de la Suisse, qui jusqu'alors avaient été gou- 
vernés, à litre de propriété , par le quart souverain. Dans 
le fait, on ne peut disconvenir que la constitution donnée 
conciliait autant que possible les anciennes habitudes et les 
prétentions nouvelles avec la justice. Les petits cantons re* 
trouvaient l'image adorée de leurs démocraties fédéralives j 
les unitaires , de leur côté , retrouvaient l'image de leur 
gouvernement central. C'était tout ce-que pouvait ou voulait 
leur accorder la politique du dominateur. 

La prépohdérance était réservée à six cantons directeurs, 



(r) Annexée, par arrêté du 10 octobre 1797, à la république 
cisalpine. 

(a) Jadis k rAutrichc. 

(5) Savoir : la Val-Levantine (jadis au cantou d'Uri), Val- 
Riviéra, Val-Brènna, Bellinvone, Lucarno, Luganô, Mendîri* 
«io, Val-Magia. 



«V4 CHAOVObOOIS JUiTOIlIQUE 

politique qui plaisait à rari:»lociatie, dont Buonaparie'owà* 

:t^rf|ia lit? UMlpr ,U>MniA^. ^ Kpvkfts pc«¥>iiMl^« >Q()90iJaux 

.(Oapi^nti f4^|iiMi*ati^iM|«i|,.iJUic)^MI949renitrfW {^ 4f^)p)ti^Jlftpr 

^|JiP;o)>9liQ^ Â4PIIII (9 qui nf^i|.(«isiin3taimft»Â>f«t.'ili)iites 

^ ^'j||nexi4Mt»iMiiH.miUe^iofjùtâUp0^$»iiin«i ;@)^0n4^p^ri^nQiiiha- 

Jiwa les i'«(iîptaiiciey .W^le$i)r'.et,pa^Alj«a>:l4)$Mis^e.. comme 

t^re dejund^pinann.due h Sm8$^ifiti en .^xerçanlt \q$ fenb- 
tiçii^s. Ç'éjLait ImI qui avait la.âirctctiQnieA.cherdeis al^aiti>es 

>aijL. p^y^9 Qt CA^KmnuniquaU .a^eiu l^f pllii)r»âfîK^^f Sâtvangères, 
soït cii|]eciçi|i^i^ . ,4(pu ^r rbrganç , d^ letMfi jiminiatres. . i 

, L'açtç d^ nfé^J^tioa r^ipis .4^5^ cpfUip^s^fi^rçp.^O, pr^spuce 
des deifx autre^, (;on^pis fij^i^ç^isp ,d^,,p?ÂPis,tr<\,.4il>«^'B*^€t 

^ au C^ohseil dtfs^j,. fut açççptp „ ^ç.5. n^^s i,Pq3, .p^a^ Jf» ^at 
helvétique ^;^qm .f Be^ppp;.q^i .Mn^.çf , jomrrJ,à.R,d^imève 
sèanc^. Av.an^t, de sq i^^p^r^li^ i} .V^p4it . {^^^i la priPppMtiqft du 
landanimann Çoldpr^, ^ï^ d|^p.i;<?^ p^r J^qu^Ut^q^çs^t d«s 

ex pressions de sa Vecobnaissan ce. , , , , : ; 

Cet acte était accompagné de deux actes, addipfjnqels, 

'dptot le pi'eh^ïer d'et^ripinaif la misiniere îdé |i|nç^tre,|çpiçiçû- 



, __ y reçoit lé 2l mars , du &énateur 

aes délle.«ç ton tractées par le gouvernement ceqtraK eit rémait 

là aispô.vition de^ biens nationaux. , ' ] . 

Les dix-neuf cantons s étant constitues contprinement à 

cette loi fondamentale, et le gouvernement Iielvetiqiie , de 

.retour à Lausanne, ayant cessé toutes fonctienc, Btionapartè 

«fl^?,^'^HS\^.^. ï^pIW" <?/? .';«Mw ^fl? tr9flpçs.,jC(u'ii f^m^^^U'' 

Tellement porteéji au nombre de trente mille liomnMi^!, 

Le 24 mars, le landammann d'ÂfK;ii^t9i|i;i9n|cç,.|^Q9.une 
jloplampljion ^4;;ess^ç ay^c, trqwpçs 4fî |]lVnp^e^-,gp«;^^p^;ne- 
ll^JPM^l^s^.}. ^H^ , 4i4pv(?3! i|ti0.«<iiBit«»tioAtMlle,â^ec. lai niv 
publique française, elles seront désormais a^t.ièrifi^. «d* 



- des: Si:n9SGB.-.<".in -ih^ 

câllefci ; c[U?aT!««t lenr départ , dlies l'eceiFroniC i^avinéité'^de 
, leur solde 5(qiiifelies»ieF0iit>éqii:ip^!y c«nveiiiab1âiiiteiufe;g^ eiiéial , 
. cpii'iJf Jej^a- akeonlé) ipliMè' «t . e»tièv6 iaumislie «aliin: ilewtf tenrs 

' Des DtJné^fieS'Confenbnt lesfinélificIroîments^etifcBSiTCMix'iies 
taolpiM cionil! env^»ytfesii^e toutes pai^ts, amprâknièr JcqnsqL 
-Lc| soJiiiaarsi, »L donne ittne.Vé^n8!eitrÀiffaflrprabk^.aii;caartQn 
dTii] 4 etisuccossiffic^nciit ^ pluâieiur&iaiili^sicaiitiMiB^ ' '< j • •' 

Depuis la publication Je Tacte de ilfi(^âlâtk>â ; lUibffâ^Me 
)<M)^i cckùstampieii*à.'S6»<lij^e$cè^îii)qt»'^ <apah>MnKitîoi)né, 
i f^ \»iédiatekr denlacarifétiéra^om ikehétptfUGf^ «eti qui v -du 
Mioi^ )èstepsibJtenient,><xie*deTail; ètfe> €[u-h(»iorifiqàe.:>£n 
cie'finitive, on célébra la magnaniniité de^llOliHlltotoui'fnis- 
f'i?P)<^f..^l 9!9(^$4i»( W^E^t^q^iç d4i>i$$«3 inf4fât$(|<niUtliiies 
içÇîppmqqçS,l^,plj«i.évjid«n^$,.. . ; i. j. . ' . ?,{ 

ï.< Leiî5 avirîl, en.yoî^cleiving4l.o«ii«s |Vacli6s"ieti&'unitaafQau 

j ^Uisaes* desIÂi^s à. .Vépouke- da premier coiisuK Un jeune ba* 

jJÂhaiitde la inaUéé dé^Siintnènvietiiiine^^eiiite et joUeJfile 

iti/ËU{ipeiithal!, fiés aeoon^pagnafit dans un char à .bâftc, 

)aso6àrté<deplu6iettrf cha&'eurstàriieiaL • > > «t m .. i. 

I.e 3o , au moment où une nouvelle giierre 'Vièttt^ d^édlk- 

]<tor^ ïé goaWneiAi&itt^saîsse ordo!iine réiaUi«$«hiettt d'une 

«ensure €qi4ra«nrd]naii e , à ref!ètdep|éirémrles^'*sit|Uâtidl)s 

«fiiiitendraieilù àMifit9rpi>é«er les reiatibbsde <» pâ|y^ d\f^c 

une puissance quelconque, dar»S' ish>'è^tl9 ieontitiifrie 'A'Sles 

' ' Il - serait xti^ilv ' de jufiilifier, sous' I» > itibpoM du> diiefiè , 
r|ntérT«ntiofi< du dtef^dugoiiverneméqt'coiisttkivd dafii^^les 

I hfFaÂrfs de laSuis^e. MMsil faut cewvenir^que^^ dàrts;laisibiii- 
tioBi où'elleoe'^roàraity on àurtvi|'ea peikre 'à^ in^tt^er^in 
ivgime ^^^msvtemre qdi>fiktt plus conformeaux'bQSoitys Jot^'UJc. 
On •doit dire; aussi iqtk'à ' dater de l'eite'époivoe^ Buonopa^le 
n'a pas^antiint qti^vl était dapi* son cBraGtei>es'^t>i'^'^'^^<^ 

I .gKâiiide:prapoiidérat<;é sur. le peuolfi<doiUf)l.f agiticij e.i|fin , 
qiuie. de tiius les £taAs40nv)eloppâs«a4insi «nui sisiètfie •, et ^ioutiâs 

: à sQii inflif ènce ^^ iefi| . Suisses riuhept ie pius iiiaénjigéii.- . > : . > . < j 
< ' L'a4(^ide^tnedihtioii<ne'pairI»itiiuUeiii<en!fe ^ u V^k»s(y qui , 

' occupé milftmreinen|b parles troupes' frahçinsesv^taitisa|i s 
cesse en butte à de nouvelles vexations , multiplÎHtfeB>d^iisie 

id:ë$seiii<idârfolrfiQrole4 kàbktfeiatS' à .deiMajidôrileun(râaniDn à 
la. {France^ . Coœ^ne ils tardaient . tAiop 1 a. «adrpsl^dlri ^is < \fà^i %\x 
consul, Tordre fut donné de les séparer vidkiniiiefti[;f|u 



.^i CHHOKOMOII BKTOEIQrE 

; >éU« fédt'rale- detù>it> ^r réuiiirltounà l'oob,, ebdiaii^B.'en 

r.lanto'L%i,.(làiisclia«Hnd:nii>iC^ljiitiune-iwi4Bdb ptoâfhitnnte 

politique qui pbi.'iail à l'itrisiociatie , dont BuonapaiaO'caii' 

,wn(ia de flaiter ,U,^anW «b Kpnm pctw.ie#tf. ..Quantlaui 

. A|}|jiA'pt)atiaB â loMi ce qui n'étaii (us ttnit»u'Aki4cttrl]itiiKs 
.sr^riiei)Mt>&iii. .milles iDHiitûti()a«.i>tnsi Ë«t>n«p^r<ie! nootha- 
i,i/sa )«t l'ûfiptanct» l0ca1«$„ etiparaljiia :Ia âMis!iei.eainiic 
^ui«ïatic«. . . . , .. 

I, ,1^: premier ma^Utrat^U.cfintoBoqdpvûtsKtenir stiaté- 
fjvetnept U: di|è(e.,#taitc|iârgé ds U présider; preblbnillc 
. Ùfe çlejandïnitnann de la SutiiSfl et en «xeirçant IsK.feitc- 
tïçii^. C'é^aU lui qui avait lA..âirectioitien.«lietdcs affarne. 
j.qijl pays, et communiquait ane« lef. plissaini^es ëtrangèm, 
soït iIm^'=^^"P^'M - «oîil ^r l'organe, deletU-Siimnistras. 

L'acte de ii)é4i?tion l'eTpis i^V'' cojn^n^s^j^rfis.fio préipnce 
Me-s lieux autres, COiWflls, 6çai1W''!..9Riflïi'.P^*ïr^i (ll»>S¥B»tet 
^3\i Conseil <l'É,ciaf,, futaççjçpte,Jç5..i9?.':s i,pQ3„pflfJ|a^aI 
helvétique réiini. à Ber|iR,,,gwi |l|iDl,cf jOHVrrJà.g^t.fJflrçière 
séance. Avant di^W S^'^arç^,)), ï^ndjl, S^^l|a ÇfpnppjitiQft du 
lanJammaun Bloldpr, up dj^r^l p^r.l^quel.ilraflKswàt des 

expressions de sa reco'nnaiïsauce. , 

Cet acie e'iaiç accompacné de de^x actes additiç^ni^ls, 
'--'■■'■■■' •'-■'■ <-''-':- de > -■ 



dpnt le pl-einîer de'lerimnalt 1.-^ manière de ^nçttre çp açli- 
^ilé'lesVôuvéltés lois coitstiiiitionnélles , et nommait le 
tonton de'Prïbourb ràtiton directeur pour i8pâ, et M. I^^^is 
d'Affry premier làriiJàminàAn pour la^nétpé anriëe,^aTec 
des pom'birs éiira'(irdinatresqii| deyai^n^t empirer «f{^ réu- 
nion d'e la'nîèié. M', yAlTry rapoit lé at, mai^i t^u sépat^itr 
Bârlliéïërov J'iacle par léquèjl il étaU|reTëtu,^e,ce, Uffe. 

Lb'!<Wèond ^c te additionnel ppurVoy^îtà l'acqnj^t^ent 
'AeideUeitcon'lràdteés parlé ^o^uvei^ementcentralj^e^^ 
làdlxposi'tibn deJliiéVf nalionàtix'. ' ' i ^ 

Les dix-neuf caii'Iotis autant cqnStitués'coniTorm^ent à 
céltË loitondamënlale , et lé gouvernement liélvétiqt)ei de 
retourà Lausanne, ayant cesité toutes fonclion«, Bnonagartè 
effectua sa lésolu.t^icin de ret,ii;er$^s trompes, qu'il sjjfytijou- 
Tëlléinint portées au nombre de trente mille bomnuii.. 

Le 2^ marsj le landammanu d'Atfry anuginire,. «JUns.une 
ploplamatjon adressée aux. troupes de jl'ancieu gpuirecne- 
liif pt misse ,. <)M4 , d.api'eïi ifne, cont<9tiD« .fatfe airec. Jai nî^ 
publique française, elles seront désormais Bifi' ttarîte' -dt 
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Le i3 juin, le docteur Rengger fait connaître au grand 
Conseil de l'Argovie qu'il renonce à la place de ili'nistre de 
, l'intérieur. 

Le 17 juin, on publie un arrêté des consuls français, re- 
latif au mode de paiement des soldes de reti*aite des pen- 
sions assurées aux Suisses qui étaient retournés dans leur 
pays. 

Le 4 juillet i8o3, le général d'Affry, comme premier lan- 
dammann, ouvre à FriJtïourg , qui est sa ville natale, la 
première diète helvétique. Âloys Réding , à peine sorti du 
château d'Aarburg, reparaît dans le Conseil suprême de son 

f>ays. Sa présence à la diète de Fribourg semble réconcilier 
é peuple suisse avec son médiateur. 

Le 12 août i^Joc5, on apprend que des ijisinuations ayant 

{>our but de provoquer des émigrations considérables pour 
a Russie, produisent une grande sensation dans plusieurs 
parties de la Suisse. 

Le 25 , rapport de la commission à la diète , concernant 
le projet d'un traité avec la j^rance , par lequel la Suisse 
s'engagerait à fournir seize mille hommes de troupes. 

Le 3o , réponse du premier consul à une adresse du 5 
juillet. On lit dans cette réponse, portant la date du 3o ther- 
midor an 11(18 août i8o3) , les mots qui suivent : 

« Vous me rappelez un des plus beaux jours de ma vie, 
» celui où, par ma médiation, je suis parvenu à soustraire 
» la Suisse à une guerre civile inévitable. » 

Le i'^. octobre, M. de Maillardos est présenté pour la 
première fois a L'audience du premier consul , en qualité 
de ministre plénipotentiaire de la diète helvétique. 

Le 2 , adresse au pape pour lui faire connaître la mé- 
diation du premier consul et pour demander un nonce apos- 
tolique , à reffet de consplider et propager les principes de 
la religion en Suisse. 

Le 29 , réponse de Pie VII , qui se loue des bons senti- 
ments de la nation helvétique pour le saint-siége , et prend 
sous sa protection spéciale les cantons catholiques. 

Le 3q, le nonce apostolique Testa Fer rata arrive à Lu- 
cerne j et le 9 décembre il se rend h Fribourg , ou il pré- 
. sente ses lettres de créance. 
. Le !*'• décembre, échange des traités d^ alliance qui 
unissent la France et la Suisse. 

Le 4) le gouvernement autrichien ordonne le séquestre 
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les divers cantons. Des écrits de toute espèce avaient déve- 
loppé un esprit public jusqu'alors inconnu. Des sociétés 
pour lavancement des institutions utiles , pour le progrès 
des sciences et des arts , pour l'entretien de l'union et du 
patriotisme, furent fondées. dans les différentes parties delà 
ouisse. 

Lucerne vit se former dans son sein un séminaire de 
prêtres et la société helvétique de musique dont le nom au- 
jôurd'iiui est europ'éen. La société patriotique d'Olten, 
illustrée par les noms de Lavâter et de M. de Bonstetten, se 
rassembla , vingt ans après sa chute, àZofingen. A Lausan- 
ne y une société d'émulation commença, dès I^{o4, à publier 
des mémoires intéressants sous le titre de notices d'utilité 
publique, et le gouvernement cantonnai fonda, quatre ans 
après , un lycée ou école de dessin , dont la direction fut 
confiée au célèbre Ducroz. M. Ulrich organisa dans Zurich 
une école de sourds et muets qui , dès i8i i , contenait cent 
trente-huit élèves. Enfin, Yverdun possédait dans ses murs 
Pestalozzi , sans cesse occupé de perfectionner et d'appliquer 
les principes de cette méthode élémentaire dont Van 1801 
lui avait vu poser la base , et qui , quelques années après , 
était déjà établie en Italie, en Allemagne, en Espagne et 
dans quelques parties de la France. Outre les nombreux 
élèves qui venaient recueillir ses leçons , Pestalozzi comp- 
tait parmi ses auditeurs des jeunes gens de grande espé- 
rance, qui venaient l'entendre pour élever ailleurs des 
écoles semblables. Zuricli , Berne , le Wurtemberg et la 
Prusse , lui envoyaient à cet effet des disciples d'élite. 

En même tems des monuments publics de la plus haute 
utilité étaient construits. 

Le canal de la Linth, qui établit la communication entre 
le lac de Zurich et le lac de Wallenslatt, et qui par consé- 
quent met Tinlérieur de la Suisse en contact avec l'Alle- 
magne d'un côté, et de l'autre avec les Grisons et l'Italie , 
restera comme un témoignage durable de l'amour du bien 
commun qui , à l'époque dont il s'agit , se manifesta pour la 
première fois. 

Un million de francs , produit d'un grand nombre d'ac- 
tions volontaires , fut employé à dessécher les rives d'un des 
deux lacs nomniés tout à rheure , relui de Wallenstatt , dont 
l'extrémité inférieure était marécageuse, malsaine et misé- 
rable; à élargir le lit de la Mag , à nettoyer celui de la Lim- 
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mijit, et à le rendre plus profond jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Zurich. 

Le lien d*affection qui s'était formé entre tous les confé- 
dérés ne se manifesta pas moins généreusement loi^que la 
montagne du Rosbf^rg , au-dessus de Goldau , dans le can- 
ton de Schwyz , s'écroula subitement le z septembre 1 806 , 
minée par des pluies abondantes, et engloutit les villages 
de Goldau, d'Obeart, de Lowerz, un grand nombre de ca> 
ban es et plusieurs centaines de personnes. A la même épo- 
que, l'agriculture et tous les genres d'industrie firent ^es 
progrès remarquables. Le cpuvent de JvreutzUngen surtout 
se distingua par l'activité et le bonheur avec lesquels il in- 
troduisit dans ses domaines les améliorations apportées par 
FcUenberg dans l'économie rurale et les procédés agricoles. 
Cependant le commerce extérieur était entravé par les 
guerres continuelles du chef dé l'empire français. Lç petit 
Conseil y à Berne, soit qu'il voulût lui faire sa cour, soit qu'il 
y fût contraint, avait ordonné, le 11 avril 1804, la con-^ ' 
iiscation de .toutes les marchandises anglaises qui pouvaient 
être introduites dans ce pays. 

Les gouvernements partiels de la Suisse s'occapèrent à 
réformer les lois défectueuses 5 les codes^ furent multipliés et' 
perfectionnés. On établit aussi dans tout ce pays une nou- 
velle organisation militaire qui permettait de compter sur 
une force armée toujours prête k aller défendre les fron* ' 
tières. Enfin,, plus de choses utiles furent projetées, exécu- 
tées , dans l'espace de deux ans , que celan'avàit eu lieu dans 
le cours d'un siècle. 

On a vu que BuonapaiTte ménageait la Suisse, ^u'il la 
traitait, même habituellement avec une certaine affection , 
tandis que sonépée frappait de terreur les rois de r£urope 
et presque la moitié du inonde. Son calcul lui était profi- 
table : moyennant son titre de médiateur, il tirait plus de 
soldats.de la totalité de cette contrée, qu'il n'en aurait |^u 
faire sortir s'il l'eût gouvernée sans intermédiaire. Du reste , 
on conçoit que l'obligation de mettre a. sa disposition seize 
raille hommes de troupes paraissait àfis plus pesantes. 

A l'eiiception de cette ta)(e du genre le plus cruel, rien 
ne tremblait le calme, soit intérieur, soit extérieur, des' 
cantons , et ils virent sans, effroi comme sans étonnement le ' 
ninître de la France consacrer son usurpation du Valais ; en ' 
le réunissant définitivement ài*empire, le 1 2 novembre 1810, 
sous le nom de département du Simplon; Ce décret ne fe** 
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blablement pour préparer la réanion de cette contrée au 
royaume d'Italie, en sortent sar-le-chainp. Cet ordre, qae le 
télégraphe transmet à Polèse, est exécuté vingt^uatre heures 
après qu'il avait été donné à Paris. Par suite , un cordon de 
troupes suisses est formé &ur les frontières le long du Rhin : 
mais pouvait -on s'attendre qu'il serait respecté par les 
alUésf 

Ceux des confédérés suisses qui ne se bornent pas à des 
vœux pour vivre tranquilles , voient l'instant venu de rele- 
ver l'indépendance et l'honneur de leur patrie. Ils deman- 
dent que , pendant que la jeunesse restera aux frontières 
pour défenare l'entrée du territoire, les députés assemblés 
à Zurich fondent , sur. de nouvelles bases , l'édifice de la 
confédération, et qu'alors, mais alors seulement, on anéan- 
tisse l'acte de médiation , monument des discordes et de la 
faiblesse des gouvernements précédents. 

Plusieurs familles nobles des villes autrefois souveraines 
avaient une autre ambition ; elles aspiraient , aidées des ar- 
mées étrangères , à rétablir la oonfédéralion des treize can- 
tons , telle qu'elle avait existé avant l'invasion de 1798. 

Les alliés font d'abord présenter au landammann de la 
Suisse, le 8' décembre 18 13, par M. deScbrant, ministre 
autrichien , une note où il est dit qu'un' des objets de la nou~ 
velle ligue est de délivrer la Suisse de lu terreur qui, sous 
le vain fantôme d'une médiation, planait sur la tête des 
habitants comme une épée à deux tranchants ^ etc. Us en- 
voyèrent plus tard MM. de Lebzeltern, Autrichien , et Capo 
d'Istrias, Russe, auprès de la diète, pour luf donner une 
connaissance plus détaillée de lelurs intentions. 

L'armée du prince de Schwartzenberg se met en mouve- 
ment le 9 du même mois , afin d'empêcher Buonapar^e de 
réunir à tems ses forces disséminées. 

Le 20 décembre, les deux plénipotentiaires ci-dessus 
nommés remettent au landammann une déclaration signée, 
dans laquelle on ne demande pas la coopération effective du 
corps helvétique, mais on exige de lui qu'il ne .s'oppose pas 
au passage des armées coalisées. Du reste, on promet de 
faire recouvrer à la Suisse son indépendance, sans s'imimis- 
cer dans son régime intérieur. 

Le 31, paraissent, 1°. un ordre du jour du prince de 
Schwartzenberg, qui annqnce à ses soldats qu'ils vont entrer 
en Suisse comme libéra teujrs. et coi^me amis; :k^. une pro- 
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clamation du iiiétne aux habitants; 3'*. une dc^claration des 
puissances alliées qui, comme les deux pièces précéden- 
tes , est datée du quartier-général de Zœriticli. Ces trois 
pièces ont pour objet de justifier la conduite des rois de 
l'Europe , et de signifier quils regarderont comme dissoute 
la forme du gouvernement établi par l'acte de médiation 
de i8o'^, du moment où un seul des cantons confédérés ne 
voudrait plus s'y soumettre. 

La déclaration solennelle de la neutralité suisse , publiée 

Ï)ar la diète de Zurich , n'avait que cinq semaines de .date , 
orsque les troupes des frontières recurent l'ordre de se reti- 
rer. Il était daté du quartier-général d'Arau , 20 décembre , 
et signé du landammann de Watteville , premier magistrat 
de Berne , généralissime de l'armée fédérale. La phupart des 
députés des vieux cantons suisses, assemblés A Zurich , dé- 
clarent, aussitôt après la lecture des pièces en date du 2 1 dé- 
cembre, relatées plus haut, que l'acte de médiation est 
annulé. 

La ville de Berne , à l'aspect des cohortes allemandes , est 
la première à annuler l'acte de médiation. Elle annonce, 
par une proclamation du 22 décembre, qu'elle reprend 
possession de son ancienne domination et ses anciens droits 
dans toute leur étendue. Mais le même gouvernement ayant 
sommé , deux jours après , les cantons de Vaud et d'Argo- 
vie de rentrer sous la domination de leurs anciens maîtres , 
il éprouve une résistance dont il est fort déconcerté , et les 
deux cantons protestent énergiquement de leur résolution 
de maintenir leur indépendance. 

Pendant cetems-là , la plupart des députés des vieux can- 
tons^suisses, assemblés à Zurich, déclaraient de leur côté, 
à la lecture des pièces portant la date du 21 , qui ont été 
relatées plu$ haut , ne plus vouloir de l'acte de médiation , ' 
et ils s'occupaient de poser les bases d'un nouveau pacte fé- 
déral fondé sur le principe de la souveraineté des dix-neuf 
cantons existants. Mais à Fribourg , Soleure et Lucerne , 
l'ancien régime pur était rétabli dans toute son intégrité 
(janvier i8i4)* ^^ petits cantons se rangeaient du parti 
de la contre-révolution et étaient prêts à se révolter contre 
la diète. 

C'était dans la nuit du 20 au 31 décembre i8i3 que les 
Autrichiens avaient , au son d'une musique éclatante , passé 
le Rhin à Baie , à Laufenbourg et SchafTouse , sans éprou- 
ver d'opposition. Le colonel Herrenschwand , quicomman- 

Vm. 3o 
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dait le cordon des troapes fédérales auxquelles la défense de 
la frontière menacée de Laufenbourg à bâie avait été con- 
fiée , a publié en novembre 1814 • à Berne, un mémoire 
dans lequel il fait voir que, dès le 3 novembre i8i3, il 
avait démontré la nécessité de mettre sur pied au moins 
quarante-cinq mille hommes , et indiqué les moyens de 
i*éuuir et organiser cette force dans le délai de quelques 
semaines; mais on ne lui en avait fourni que quinze mille. 
x\u lieu de moyens de résistance , ii avait reçu , de la part 
du gouvernement de Berne. Tordre de n'opposer à l'entrée 
de l'armée autrichienne sur le territoire suisse qu'une pro- 
testation verbale. 

Quoi qu'il en soit , cette armée traverse Baie , l'Ârgovie , 
Soleure , Berne et d'autres contrées , pour marcher contre 
la France. Le peuple restait en silence, et les troupes suisses 
sont retenues dans Téloignement. 

Les cantons de Vaud et d'Argovie , sommés , le 24 dé- 
cembre même année , de se soumettre comme autrefois à 
l'autorité de Berne, s'y refusent formellement. 

Le 29 , la diète de Zurich reconnaît la nécessité d'un nou- 
vel acte de confédération et le souscrit. Les députés des nou- 
veaux cantons y adhèrent , mais plusieurs des anciens ne 
veulent point donner leur consentement, parce que cet acte 
consacre le principe de Tégalité entre les différents États de 
la Suisse. 

La division autrichienne de Bubna marche par Berne sur 
Genève , qu'elle occupe le '60, Dès le lendemain ,. on voit pa- 
raître dans cette dernière ville une déclaration qui fait con- 
naître qu'un gouvernement se constitue sous le titre de syn- 
dic et Conseil provisoire (i). 

Le plénipotentiaire autrichien Lebzeltern et le pléninp- 
tentiaii*e russe Capo d'Istrias, remettent, le 5i décemDre 
181 3 , au landammann , une note ou on lisait que LL. MM. 
II. et RR. croient devoir recommander à la Suisse la forma- 
tion d'un' acte constitutionnel , qui renferme les bases et la 
garantie de sa durée, en écartant toute influence étrangère. 
Lés souverains s'engagent à reconnaître cette constitution 
dès qu'elle 'aura été confirmée par la voix de la nation , 
comme aussi à ne poser les armes que lorsque son indépen- 

(1) Chaque anuée le souvenir de celte )ounrée est consacré à 
Genève par une fête, sous le nom de restauration. 
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dance sera complète^ enfin ils promettent la restitution des 
parties da territoire de la confédération suisse qui avaient 
été envahies par la France (i). 

Le 4 janvier 1814., Reinhard, ancien landammann, bourg- 
mestre et député du canton de Zurich, signe l'acte qui con- 
sacre le principe établi précédemment par la diète. Elle- 
même publie , le 18 , une déclaration arrêtée dans la séance 
de l'assemblée des cantons suisses réunis h Zurich, qui a 
pour but d'annoncer le travail préparatoire du pacte de la 
confédération , travail qu'on a décidé de soumettre à Texa- 
men des cantons. 

Dès le commencement de l'année , la Suisse était menacée 
par des dissensions intérieur es.. On peut même, pendant les 
grands événements qui se passaient à Paris en mars et avril 
i8i4i prévoir la dissolution prochaine de la confédération» 
£q effet, le dernier et faible lien qui retenait encore l'ordre 
existant était une nouvelle diète extraordinaire, formée à 
Zurich, le 6 avril 1014) de la réunion des députés des dix- 
neuf cantons. 

La défiance, l'animosité, les prétentions, éclataient de 
toutes parts. On demandait le démembrement des parties 
de la Suisse devenues indépendantes depuis seize ans. Zug, 
Uri, Claris, Tabbé de Saint-Gall, Schwyz, Unterwald, fe- 
saient, soit isolément, soit collectivement, leurs réclama- 
tions de territoire, et exigeaient des indemnités pour les 
droits perdus. 

Une autre révolution avait éclaté de bonne heure dans le 
canton des Grisons (4 janvier i6i4). Un parti, qui n'eut 
qu'un moment le dessus, prétendait que la Rhétie fût dé> 
tachée de la confédération helvétique. Un autre passa la 
montagne, le 4 mal, avec quelques centaines de soldats^ 
pour reconquérir la Yalteline , Bormio et Chiavenna 5 mais 
trois mille Autrichiens déjouèrent cette entreprise. 

Dans les villes et les campagnes dépendantes de Bâle, de 
Zurich et de Soleure , des amis de la liberté se déclarèrent 
prêts à. suivre les drapeaux de l'Argovie, qui, ainsi que le 
pays de Vaud , montrait beaucoup d'enthousiasme et d éner- 



(i) Toutes les pièces dont il vient d'être fait mention y se trou- 
vent dans le tome H du Recueil des pièces officielles ^ publié k 
Paris en 18U, par Frédéric Schoell. 

3o. 
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sa troupe, lui donne communication de Tordre qu^il vient 
de recevoir, et demandé qu'on lui dise avec confiance quelle 
conduite on pense qu'il doit tenir. Officiers et soldats s'é- 
crient tous k la fois : Celle que prescrit le devoir. 

Le 22 , Buonaparte ne voyant pas les Suisses dans les 
rangs sur la place du Carrousel, dépêche un de ses aides* 
de-camp à leurcolonel, avec injonction de venir sans délai. 
M. d'Affry déclare avec beaucoup de sang- froid qu'il ne* 
comiaît que* les ordres du roi de France. Âptès la revue , 
Buonaparte envoie lui signifier de monter au château. Le 
colonel s'y rend aussitôt. A peine est -il entré dans la salle 
des maréchaux , que deux officiers se présentent pour lui 
demander son épée. 11 la tire, mais la plaçant sous son bras 
et reculant de deux pas, il leur dit : « Que le plus hardi 
» vienne la prendre. » Les deux officiers, déconcertés par. 
cette résistance, n'insistent pas, et laissent passer M. d'Af- 
fry, qui est immédiatement introduit devant Buonaparte. 
Celui-ci, entouré d'un nombreux état-major, fait approcher 
le colonel suisse, et l'interroge avec hauteur sur le niotif de 
sa conduite. Celai<ci répond : « J'ai eu déjà l'honneur de 
9 TOUS faire savoir que je n'obéirai qu'au roi , qui a reçu 
» mon serment. — Mais vous m'aviez prêté le même serment 
» il y a cinq ans. — Votre abdication m'en a affranchi. — 
» Eh bien ! je saurai vous en faire souvenir. -—Veuillez vous 
» rappeler en même tems que j'appartiens aux cantons. •— 
j» Je les réduirai. — On ne réduit pas aisément trois cents 
» mille hommes, résolus de perdre la vie plutôt que la 
» liberté. » 

Tous les témoins de cette scène étaient persuadés que le 
colonel d'Affry allait être arrêté en sortant de l'apparte - 
ment. 11 n'en fut rien. 

Aussitôt après la tentative si hardie et si funeste pour la 
France de Buonaparte, tentative qui avait eu un succès pré- 
caire, les grandes puissances européennes se coalisèrent 
encore une fois pour la guerre, comme elles venaient de se 
coaliser pour la paix. Mais ce qu'on n'avait pas va jus- 
qu'alors , leurs armées furent à l'instant même secondées 
J)ar les peuples en masse, qui gardaient le sentiment de 
eurs humiliations et des souffrances qu'ils avaient long- tems 
éprouvées sous le joug du chef despotique dès Français. 
C était contre lui , et non contre la France, que le mouve- 
ment général était dirigé. La Suisse, reconstituée en répu- 
blique fédérative mous la sanction du congrès de Vienne, ne 
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pouvait refuser d'entrer dans la ligue générale ; mais ce ne 
fui' que plus tard qu'elle renonça aux avantages delà neu- 
tralité. 

Le 26 mars 18 15, le Bas-Unterwald , sommé d'accéder 
au pacte fédéral . et de participer aux mesures de défense , 
déclare sa résolution de s'isoler à cet égard du reste de la 
Suisse. 

Le même jour, 26 mars 181 5, une convention est conclue 
à Vienne entre les puissances alliées et le roi de Sardaigne , 
par laquelle la ville de Carouge et quelques autres portions 
détachées de la Savoie sont cédées à la Suisse, pour être réu- 
nies au canton de Genève. La Savoie orientale obtient en 
échange l'avantage d'être comprise dans la neutralité suisse. 

Le même jour, le chargé d'affaires suisse quitte Paris. 

Le 28 , la diète rappelle les régiments suisses qui étaient 
au service des Français. 

Le 7 avril , décret de la diète pour la formation d'une 
armée de réserve de trente, mille hommes. 

Le i4» décret portaiit c{ue les troupes suisses venues de 
France , au nombre d'enviroq deux mille hommes , seront 
prises à la solde de la confédération. 

Le se « les troupes d'occupation des alliés quittent l'évê- 
ché de Baie et y sont remplacées par les troupes fédérales. 

Le 37, les députés de Neufchâtel et de Genève prennent 
séance à la diète. 

Le même jour, arrivée à Zurich du général de Steigen- 
tesch , envoyé extraordinaire de l'Autriche auprès de la con- 
fédération. 

Le i". mai, on décide qu'il sera formé trois camps fédé- 
raux , savoir : à Ârberg , à Xalnach et à Valeires. 

Le 8 , des troupes françaises se rassemblent dans la Sa- 
voie occidentale et dan$ le pays de Gex. Pes corps francs se 
forment dans la Franche -Comté, près des frontières de la 
Suisse. 

Le 16 , la déclaration du congrès de Vienne -et la con- 
vention du 26 mars.i8i5 sont ratifiées par la majorité des 
cantons. 

Le ao , les puissance!^ alliées proposent à la Suisse une 
GonTention dérogatoire à la déclaration ci^essus, par la- 
quelle elle livrerait passage à leurs armées pour agir contre 
la France, retombée sous le joug de Buonaparte , et s'enga- 
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gérait même à favoriser leurs opérations militaires. La nou- 
velle convention est conclue et signée «\ Zurich, entre la 
diète suisse et les plénipotentiaires de rAuti'iche , de la 
Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie. La confédé- 
ration adhérait à l'alliance contractée par ces quatre grandes 
puissances contre la France, à Vienne, le aô mars précé- 
dent. £lle s'engage à tenir constamment en campagne un 
corps d'armée suffisant pour garantir ses frontières contre 
toute entreprise de rennenii commun. Dans le cas d'urgence 
où cet intérêt exigerait un passage momentané des troupes 
alliées à tiavers quelques parties de la Suisse , on stipule 
que Tautorisation de la diète sera sollicitée. Les mêmes 
puissances reconnaissent solennellement et garantissent la 
neutralité et l'inviolabilité de la Suisse dans toutes les 
guerres à venir des souverains de l'Europe. 

Le 10 juin, la convention du 20 mai est acceptée par la 
majorité des cantons. Une proclamation de la diète à l'armée 
fédérale annonce que la neutralité est rompue. 

Le II, un détachement de troupes françaises pousse une 
reconnaissance jusqu'aux portes de Bâle. 

Le 16, les Français, qui étaient restés possesseurs de 1» 
plus grande partie de la Savoie occidentale par le premier 
traité de Pans , envahissent la Savoie orientale. Les troupes 
sardes se retirent dans le Haut-Chablais. Genève se trouve 
cerné par les Français. 

Les Autrichiens étaient pressés de venir reprendre à Ge- 
nève leur poste , ainsi que les projets d'agression et de for- 
tifications qu'ils avaient formés lors de Tinvasiou du mois 
de décembre 181 3. Une armée qui leur appartient , forte 
d'environ cinquante mille hommes, entre le 19 juin dans 
le Valais par la route du Simplon. 

Le a I , les Français pénètrent dans le Haut-Chablais et 
chassent devant eux les troupes sardes. Le même jour, les 
Autrichiens débouchent du Valais sur Meillerie , au bord 
du lac Léman , et forcent les Français à la retraite après ua 

combat. 

Le a6 , une première colonne des troupes alliées pénètre 
en France par BAle. 

Le a8 , Tarmëe autrichienne, qui a passé le Simplon . ar- 
rive près de Genève , après avoir repris sur les Français aoe 
gratioe partie de la Savoie. Les Autrichiens traversent Ge- 
nève, pour se porter dans le pays de Gex , où ils n'ëprouvcnc 
que peu de résistance. 
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Les batteries avancées de Huningue lancent clos bombes 
sur la ville de Bâle. 

Déclaration de la diète, adressée au Bas-Unterwaid , 
portant que, si , le ij juillet, ce canton n'a pas adhéré au 
pacte fédéral , la vallée d*£ngelberg sera adjugée au Haut- 
Unteiwald. 

Le 29 , ordre du jour du général Bachmann , annonçant 
que la Suisse doit entrer en guerre avec la Fraiice , pour 
venger les hostilités commises contre Bâle. 

Le 3 juillet , un corps de partisans français attaque un 
détachement de troupes suisses dans Tévéché de Bàle , près 
de Porentrui. Il est repoussé avec perte. Les Suisses empor- 
tent le fort de Blamont en Franche- Comté, département du 
Doubs. 

Le 4 9 la première division de l'armée fédérale entre en 
Franche-Comté par Pontarlier et Dougue. 

Le 8, la seconde division s'avance sur le Doubs par Neuf- 
châtel , et se porte du côté de Morteau. 

Six bataillons suisses , cantonnés dans TFrguel , refusent 
de marcher hors des frontières. 

Le 9 , la troisième division entre en Franche -Comté du 
coté de Saiut-Hippolyte. Les Suisses ont vingt mille hommes 
sur le territoire de France. 

Le fort de Joux est cerné par les troupes fédérales. 

Les Suisses se joignent aux troupes alliées qui bloquent 
Huningue. 

Le 16 , le pays de Gex est occupé par les Suisses. 

Le 17, la diète signifie au Bas-Un te rvirald que, par sa 
défection prolongée , il a perdu ses droits à la possession de 
la vallée d'Engelberg, et sa quote-part de Tindemnité qu'a 
stipulée l'acte du congrès de Vienne en faveur des petits 
cantons. 

L'armée suisse de Franche-Comté s'avance dans l'intif- 
rieur de cette province jusqu'à deux lieues de Besançon. 

Le 20 , suspension d'armes en Franche-Comté. Les Suisses 
comnjencent a évacuer ce pays. 

Le chargé d'affaires en France retourne à son poste. 

Le 24 9 réduction opérée dans l'armée fédérale. Le géné- 
ral Bachmann quitte le commandement, qui est de nou- 
veau remis an quartier-maître-général Finsler. 

La diète décide d'envoyer des commissaires avec des 
troupes dans le Bas-Unterwald , pour forcer ce pays à re- 
connaître son autorité et à accepter le pacte fiédéraL 



Il 
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différends et de difficultés particulières, entre autres* ce qui 
concernait rainortissement de la dette helvétique, qui écaît 
alors de 3,5oo,ooo francs et plus, et les dédommagements 
réclamés par les Bernois qui avaient perdu leurs rede- 
vances foncières dans le canton de Vaud. Les griefs de la 
république des Grisons furent les seuls que Ton n'écouta 
as; et Bormîo , Cbiavenna , en un mot toute la Talte- 
îne , restèrent , avec les départements lombardo-vénitiens , 
parmi les propriétés de l'Autriche, qui s'en* était emparée 
en prenant la Lombardie, ce qui, soit dit en passant^ a 
ouvert à cette puissance une porte de plus pour etitrer eu 
Suisse. On ne tient pas même compte des dommages 
éprouvés par les particuliers dont les biens et propriétés 
dans la Valteline avaient été confisqués par suite d^une ré- 
volte , et aliénés très-injustement quand les Grisons perdi- 
rent cette province. 

En vertu du pacte fédéral du 7 août i8i5, les vingt-deux 
cantons se réunissent pour le maintien de leur liberté et de 
leur indépendance contre toute attaque des étrangers, ainsi 
que pour la conservation de l'ordre et de la tranquillité de 
nntérieur. Ils se garantissent réciproquement leurs consti- 
tutions , telles qu'elles seront réglées par l'autorité suprême 
de chaque canton , en conformité avec les principes du 
pacte fédératif, et se garantissant de même leur territoire 
réciproquement. 

La délibération des affaires concernant toute la confédé— 
ration helvétique est réservée à la diète , composée des dé- 
putés des vingt-deux cantons confédérés. Cette diète , où 
préside le bourgmestre ou avoyer du canton directeur , 
se rassemble ordinairement le premier lundi du mois de 
juillet dans la capitale de ce canton. La diète déclare la 
guerre et conclut la paix ; elle fait des alliances avec les 
puissances étrangères^ elle nomme les agents diplomati- 
ques et dispose de la force militaire. Lorsque la diète n'e^t 
pas réunie, la direction des affaires étrangères est confiée au 
canton directeur. Le directoire change alternativement , de 
deux ans en deux ans , entre les cantons de Zurich , Berne 
et Lucerne. Le tour ayant commencé le 1^'. janvier 181 5, 
Berne a eu la présidence en i8a3 et 18249 Lucerne en i8a5 
et i8a6, Zurich en 1827 et 1828. Berne l'aura encore en 
1829 et i83q. 

La chancellerie confédérée est composée d'un chancelier 
et d'un secrétaire d'État nommés par la diète. 
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Le ao novembre i8i5, un second traite de paix est conclu 
à Paris entre la France, d'une part; rAutriche, la Kussie, 
TAngleterre, la Prusse et leurs alliés, de Tautre part 5 U 
Suisse obtient la cession d'une partie du pays de Gex , des- 
tinée à être réunie au canton de Genève, et ce petit agran- 
divSsement de territoire assure la communication directe de 
Genève avec le reste de la confédération helvétique. Il est 
convenu que les fortifications d'Huningue , dont le voisinage 
immédiat alarmait la ville de Baie, seront démantelées, et 
que trois millions seront pa^s à la Suisse pour frais de 
guerre. La neutralité de ce pays, qui embrasse déjà le 
Cbablais et le Faucigny , s'^si étendue au nord d'une ligne 
qui va de Ugine à Fa verges et Lécheraine , et de là au lac 
du Bourget jusqu'au Rhône. 

Le 21 décembre même année, le commissaire fédéral 
remet aux commissaires bernois la partie de l'évéché de Bâle 
cédée à Berne. 

Le 28 , remise de la partie de cet évéché adjugée au can-^ 
ton de Bàle. 

Le 16 mars 18 16, un traité définitif est conclu à Turin 
par le gouvernement sarde et la confédération ^ pour la 
fixation des limites entre la Savoie et le canton de Genève, 
basé sur la convention du 26 mars 181 5. Ce traité est ratifié 
par la diète au mois de juillet suivant. 

Le II avril 1816, des détachements des régiments suisses 
étant près d'arriver à Besançon , la population entière ^e 
cette ville se porte à leur rencontre, ainsi que la garde na- 
tionale et les autorités civiles et militaires. Le comte de* 
Scey, préfet du déparlement, leur adresse un discours re- 
marquable par son énergie; et le commandant des Suisîses 
répond dans les termes les plus propres à peindre le bon 
esprit de son corps , et son dévoument, tant à la personne 
du roi qu'à la France. 

Le 17 avril 18 16, ouverture du canal de la Linth, entre 
les cantons de Claris , de Schwyz et de Saint-Gall. 

Le i«''.juin, une nouvelle capitulation militaire est con- 
clue par la France. avec les cantons de Berne, Lucerne, 
Uri, Schwyz, le Haut-Un ter wald, le Bas-Unterwald , le Bas- 
Claris, Zug, Fribourg, Soleure, le Valais et Genève, pour 
la levée de quatre régiments de ligne, et de deux régiments 
de la garde royale. 

Une première capitulation avait été signée, le 3^i mars de 
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la même année , av^c les cantons de Zurich , Baie , Scbaf- 
fonse, Saint-Gall, Thurgovîe, Grisons', Argovie^ Vand et 
Tessin. Mais la capitulation conclue à Berne le i^'.juïn 
(dont il a été question dans le paragraphe précédent) ofifrant 
quelques avantages nouveaux v la pretniere fut réalisée le 
1 6 juillet, en vertu de l'article 38. « Si un ou quelques 
» cantons de ceux qui composent les deux régiments suisses 
» delà gardé royale et les quatre régiments de ligne, obte- 
» naient des avantages, outre ceux qui sont stipulés par la 
» présente capitulation, tous ly^ cantons capitulants seront 
» en droit dVn jouir également. » 

Ainsi la capitulation du i«''. juin 1816 doit être regardée 
comme Tacle qui règle définitivement avec tous Ifes cantons 
les conditions du service des six régiments capitules. 

Ces deux capitulations sont moins onéreuses que toutes 
les précédentes conclues sous les rois de France, et plus 
prontables dans leur ensemble et leurs résultats que celle 
inéme qui fut imposée à la Suisse^ en i8o3,par V acte de mé^ 
diation. 

Le 8 octobre 1816, s'effectue la réunion au canton de 
Genève de la partie du pays de Gex cédée par la France. 

Les 22 et 28, réunion au même canton de la ville de 
Carouge et autres communes détachées de la Savoie. 

Dans le cours de la même année,* les cantons suisses re- 
nouvellent leurs anciennes capitulations militaires avec les 
Pays-Bas. 

Une ordonnance du roi de France, en date du 10 août 
i8i6, contenait un témoignage spécial d* estime et de re- 
connaissance, et elle assure des honneurs , des distinctions, 
des grades et soldes de retraite à tous les anciens officiers du 
régiment des gardes suisses qui en avaient fait partie à l'épo- 
que du 10 août 1790, et qui existeraient encore. Le 7 août 
1817, la haute diète , sur la proposition du canton directo- 
rial de Berne, décrète de vouer une reconnaissance éter- 
nelle cl Vadmiralion dont elle était pénétrée à Théroïsme de 
l'ancien régiment des gardes suisses... 5 àe conserver dans 
les archives fédérales les noms de ceux qui avaient péri sur 
le champ de bataille, de ceux qui avaient été massacrés à 
la suite de leur fidélité , de ceux enfin qui avaient survécu. 
Quant aux militaires encore vivants de ce régiment, qui 
étaient présents à l'attaque du château des Tuileries, le 10 
août 1792, ils doivent être décorés d'une médaille de fer 
avec l'inscription : Fidélité et honneur. 
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Le colonel Charles Pfyffer d'Altishofisn ^ qui avait fait 
partie du régiment des gardes suisses , mais qui se trouvait 
en congé à l'époque mémorable dont il s'agit ici, avait 
conçu l'idée d'un petit monument à élever aux mânes des 
illustres victimes. En voyant la nation helvétique leur ren- 
dre une justice aussi éclatante , il conçoit le désir de donner 
plus d'extension à son projet primitif. Le i<^'. mars 1818. 
il propose une souscription pour construire un monument 
grand, mais simple et digne de sa destination. Cette sous- 
cription est remplie par les dons généreux des gouverne- 
ments de neuf des États confédérés , des réunions suisses 
formées dans différentes villes de l'Europe , ainsi que des 
régiments suisses qui sont au service de France et des Pays* 
Bas, et de beaucoup d'individus encore, enfin des envoyés 
de France et d'Espagne accrédités près la confédération hel- 
vétique. 

L'avoyerdeRuttimann, dans un séjour qu'il fesaità Rome 
comme député , encrage le célèbre sculpteur Thoiivaldesn à 
lui fournir un modèle. On commença, le 19 août 1819, à 
creuser une grotte au-dessous du rocher désigné. Peu de 
teins après, le modèle arrive à Lucerne. Le lion colossal est 
commencé et terminé dans l'espace de seize mois, et l'Inau- 
guration a lieu le 10 août 1821 , avec la plus grande solen- 
nité. 

En 1822, lorsque la France se crut obligée d'augmenter 
la rigueur de ses lois prohibitives d'importation , plusieurs 
cantons de la Suisse opposèrent à ces hiesures des prohibi- 
tions semblables et s'unirent entre eux par un traité connu 
sous le nom de concordat des représailles. Les autres can- 
tons n'ayant pas voulu y accéder, ceux qui avaient formé ce 
concordat durent fermer leurs frontières , non-seulement k 
la France . mais encore à la portion des confédérés qui con- 
tinuaiettt à recevoir les produits français. Bientôt eux-mêmes, 
sacrifiant leurs ressentiments au nfiaintien de l'union helvé- 
tique , aiinulèrent le traité dont il s'agit^ mais , d'après d'an- 
tres conventions , quelques cantons , et nommément celui de 
Vaud, conservèrent leurs douanes. 

Le i4 juillet 182^, la confédérrrtion helvétique rend un 
arrêté concernant la liberté de la presse et les mesures de 
police à l'égard des étrangers. 

La nation suisse , se regardant comme an*ivée au terme de 
tant d'orages , s'attache à ses institutions actuelles , qu'elle 
peut perfectionner avec calme et réflexion. Les modifications 
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apportées à la constitution ont donné plas d' unité à la con* 
fédération, sins compromettre l'indépendance particulière 
des cantons. La tolérance religieuse a rapproche des parus 
aue Ton croyait devoir être éternellement divisés. On trouve 
aela sagesse chez les chefs , et le respect dû aux lois chez 
les subordonnés. - 

Le sistème militaire de ce pays a encore gagné. L'arme de 
1 artillerie a été mise sur le meilleur pied. Une école cen- 
trale est établie , et tous les cantons y envoient des officiers 
pour étudier les principes de leiir art et pour en faire des 
applications. Des rassemblements pour les grandes manœu- 
vres ont lieu tous les ans, et donnent a tous le sentiment de 
l'union , qui fait la force publique. D'autres réunions an- 
nuelles ont lieu , telles que la société générale de l'Arc , la 
société des Bergers des Alpes , la société de musique, la so- 
ciété de Zoflngen, etc., etc. Toutes contribuent ù entretenir 
et à fortiner l'esprit national. Ainsi renaît et s'alimente 
l'amour du pays , qui avait paru souffrir quelques atteintes, 
depuis que le privilège de l'invincibilité suisse est détruit; 
mais ce malheur n'a-t-il pas été commun à tous les États du 
continent, qui, pendant vingt-cinq ans, ont eu à suppor- 
ter la présence des armées étrangères? 

Ici , les mœurs conservent de la simplicité et de l'énergie; 
.si le mélange des coutumes empruntées à d'autres nations 
est sensible dans les classes les plus civilisées, les plus élé- 
gantes du pays, on doit et on peut se flatter que l'affluence 
des Anglais , des Américains , des Français , n'ajoutera que 
des lumières, des ressources nouvelles et des agréments à la 
vie des Alpicoles, sans altérer le caractère primitif, si long- 
tenis admiré de l'Europe. Déjà, dans plus d'une localité, on 
voit les préjugés du patriotisme cantonal disparaître devant 
l'esprit public , l'esprit de nation. A la tête de toutes les 
améliorations effectuées ou préparées, il faut inscrire le 
nom de Genève , qui voit chaque jour de nouveaux établisse- 
Tnents d'instruction fondés dans ses murs; qui, en i8â6, a 
joint deux nouvelles facultés (celles des sciences et des let- 
tres) à celles de droit et de théologie ; Genève qui, sans 
perdre son rang comme ville industrielle et ville de banque, 
vote des mesures préliminaires pour l'abolition de la peine 
de mort , possède une prison pénitenciaire dans le sistème 
panoptique et philanthropique de Bentham , et n'a , pen- 
dant le cours de qriinze années , été affligée que par un seul 
assassinat; encore les meurtriers étaient-ils étrangers au pays. 
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Dans quelques ccmtrées de la Suisse , on a adopté un sis- 
tème umfoime de monnaie , et il y a lien de penser que plus 
tard il s^ établira presque généralement. L'agriculture, le 
commerce et rinâustrie ont pris de nouveaux développe- 
ments } des traiterai leur sont favorables ont été négociés 
avec divers Etats de rAUemagne. 

Lies principes de Texistence actuelle du corps helvétique 
sonttle nature à assurer le maintien de sa paix intérieure, 
la Cacilité de ses rapports et la durée de ses alliances. LeS 
liens du peuple suisse, avec te peuple français surtout, repo- 
sent sur des bases plus solides que tairais. La France n'ayant 
plus à se mêler de dissensions élevées, soit entre les can- 
tons^ soit avec leurs alliés et sujets, on peut dire que les in- 
térêts et les affisctions se confondent. Tout porte donc à es- 
pérer que l'ancienne fraternité ne pourra que se resserrer 
toujours davantage entre les deux Etats voisins. 

Le i4- février 1828 , le grand Conseil du canton d'Argovie 
rejette le concordat avec Rome, qui a été adopté par les 
cantons de Berne , de Soleure , de Lucerne , de fiâle et de 
2ug. 

. Le 24iivrii , le grand Conseil de Berne l'adopte de nou- 
veau 5 Zttg , Soleure et Lucerne , quelques jours après. 

Le 18 juillet delà même année, un traité, conclu et si- 
gné à Zurich , règle les rapports de voisinage , de justice et 
de police entre la France et la Suisse. Les quatre premiers 
articles sont relatifs à la réciprocité pour l'exécution des 
jugements en matière civile, aux actions à poursuivre de- 
vant les tribunaux et aux droits respectifs dans les faillites. 
L'art. 4 statue qu'il y aura extradition réciproque des cou- 
pables de haute trahison, assassinats, empoisonnements, 
incendies , faux , fabrication de fausse monnaie , vols avec 
violence ou effraction, vols de grand chemin et banque- 
route frauduleuse. Le sixième article concerne les témoins 
respectivement assignés dans les procédures criminelles. Le 
septième porte que les habitants des cantons limitrophes 
auront la faculté d'emporter les denrées provenant de leurs 
propriétés à une lieue des frontières respectives , avec exem- 
tion de tous droits. 

Le 3i décembre 1828, ordonnance du roi de France, qui 
prescrit la publication de ce traité. 

Le 8 mars 1829, autre ordonnance du roi , portant règle- 
ment de la correspondance entre la France et quelques can- 
tons suisses. 

vm. 3i 
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Au mois d'avril 1899 9 réforme da code militaire ^lisse 
pour les régiments capitules aa service de France. Les 
peines corporelles, celles du fouet et des coups de kâton , 
sont abolies. Les dispositions qui remplacent ces peines doi- 
vent être appliquées f à partir da i*'. ji#i , dans toutes les 
causes qui se trouveront entamées à cette époque. 

Les ai y 2a et 23 juillet , s'est tenue la <|uînxième session 
de la société helv^ique des sciences naturelles , qui s'est 
réunie à L'hospice du grand Saint^Bemard. On en trouvera 
les détails dans la Biblioiivéque universelle de Genève ; ils 
ont été abrégés dans le journal publié à Paris sous le titre 
de Y Universel^ du 28 août 1829, et sont fort intéressants. 

Nous avons cru devoir terminer cette chronologie par les 
observations suivantes sur l'état actuel de la Suisse. 

Difficulté d'avoir en Suisse un esprit national. Il y a dans 
ce pays toutes sortes de formes de gouvernement. Il est ha- 
bité *par trois nations , les Allemands , les Français , les 
Italiens. 

11 faudrait faire naître cet esprit par des moyens intellec- 
tuels. On propose, à ce sujet, une université^ il s'agirait 
d'avoir un établissement de genre qui fût vraiment suisse , 
et une faculté de droit adapté aux mœurs , aux habitudes , 
et aux usages des Helvétiens. 

Toutes les institutions politiques et judiciaires commen- 
cent à s'altérer en Suisse. 

La justice pénale est dans un état déplorable. 

On trouve partout , malgré la liberté républicaine , des 
tarifs de douane , des octrois , des péages. 

Dans presque tous les cantons , les charges du peuple de- 
viennent plus pesantes, tandis que les ressources finan- 
cières diminuent. 

Nécessité de former des hommes d'état , des administra- 
teurs I tels qu'ils conviennent à la confédération helvétique. 
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Page 30, ligne 2, RegnauU, lisez Kegnaud. 

Id. , 1. 8, Noailles, Usez Noaille. 

P. 27 , L I de la note, Soworow , lisez Suwarow. 
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P. 67, 1. I , généra, lisez général. 

P. 125, 1. i5, an, lisez au. 

P. i34, 1. 3o, d'Entrecastreaux , lisez d'Entrecasteaux. 

P. i4o, 1. 4-0 , Davoust, lisez Davout. Bessière, lisez 
Bessières. 

P. 167, 1. 10, Kutuzow, lisez Koutousow ou KoutousofT. 

P. 171 , 1. i5 , Régnier, lisez Reynier. 

P. 175, l. 36, Werhuel, lisez VeHiuel. 

P. 176, l. 12, même correction. 

P. i8(), 1. dernière, de, lisez des. 

P. 190, !. II, Regnault, lisez Regnaud, 

P. 223 , 1. iH , freire , lisez frère. 

P. 23 1 . 1. 12, Poizo, lisez Pozzo. 

P. 2<35 ,1. i5, l'odieuse , lisez odieuse. 

P. 24C> ^ I. avant dernière, Wcrhuel, lisez Verliuel. 

P. 260, le chiffre de cette page est renversé, 

P.. 261 , 1. II , ukase. C'est ainsi qu'écrit le dictionnaire 
de Boiste , quoique Ton prononce oukase. 

P. 262, 1. 1 5, de sa sucre, lisez du sucre. 

P. 266, 1. i4, Castclereagh , lisez Castlereagh. 

P. 274, 1. 17 et 21, et p. 275, 1. 2, Kulusow,//jfs 
Koutousoff. 

P. 276 , 1. 3i , même correction. 

P. 279, l. 2^f même corrcclion. 

P. 290, 1. 21, même correction. 
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Id. 1 1. 25 , Tormosow , lisez Tormasow. 

P. 293, 1. 9, Martiinière^ //5ez Martillière. 

P. 3oi , 1. I, Kellerman, lisez Kellecmann. 

P. 3o4, 1. 35, Werhuel, lisez Verhuel. 

P. 3 16,1. dernière, Dessaix, lisez Desaix. 

P. 319,1. 1 1 , lui imposer , lisez lui en imposer. 

P. 320, 1. 18, RasomoufFski , lisez Rasoinowzk^ 

P. 324, l* 3, Kellerman, lisez Kellermaïui. 

P. 35o, 1. 7, Werhuel, lisez Verhuel. 

P. 35i , 1. 37, le 4» lisez le 3. 

P. 368 , 2 l. avant la fin. Kegnault , lisez Regnaud. 

P, 377, 1. 3o , Dessaix, lisez Desaix. 

P. 4^3 , 1. 2 , l'atteindra , lisez l'obtiendra. 

P. 4^4) 1* 1^9 et P« 42^9 1- 35 et 41 9 R^oault, /mcs 
Regnaud. 

P. 4^^ 9 4- ^* avant la fin , même correction. 
P. 432 , 1. i3 et25, Dessaix^ lisez Desaix. 
P. 44? ? '* ^<> 9 Regnault , lisez Regnaud^ 
P. 448 , 1. 2 , c'élai t , lisez c'était, 
Id, , 1. 35, Caslelrëagh, lisez Castlereagh^ 
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OBSERVATIONS. 

Cette continuation de Vjért de vérifier les dates, commen- 
cée en 1821 par M. le chevalier de Courcelles , qui en a pu- 
Llié le premier volume, n'a pu être finie qu'en 1829 ; c'est 
moi qui ai fait Facquisition de l'ouvrage et qui ai publié les 
sept autres. Il y a eu quelques changements dans les rédac- 
teurs qu'annonce l'avertissement, et je crois en devoir ici 
un compte détaillé. 

L'article de la France a été composé par M. Charles La- 
cretelle jeune, l'un des quarante de l'académie française, 
professeur d'histoire à l'académie de Paris. On sait combien 
il est éclairé dans ce genre de composition, et sa réputation 
est faite depuis long-tems. L'année 1824 a seule occupé 
M. Trémisot , jeune littérateur, chargé de travaux impor- 
tants à la préfecture de la Seine. 

L'article de l'Angleterre a été composé par M. Eyriès,à 
qui les langues du Nord sont familières , et qui , dans son 
histoire, peint avec le.'; couleurs les plus vraies la marche du 
régime constitutionnel. ^ 



ADDITIONS ET CORRECTIONS. ^S'J 

L'histoire de laHoUande et des Pays-Bas avant 1801 est Toa- 
vrage de M. de Marchangy, dont une mort prématurée nous 
a malheureusement prives. Pour les faits écoulés depuis le 
dix-neuvième siècle, les manuscrits qu'il avait laissés ont été 
rédigés par M. de Miellé, ofHcier de l'université de France, 
ancien professeur à la faculté de Leyde. Us ont été revus 
et complétés par M. l'avocat Constantin , qu'un long s^our 
dans les Pays-Bas, où il a même exercé des fonctions admi- 
nistratives, l'a mis à portée de bieu connaître. 

L'empire d'Allemagne et tous les princes de cette belle et 
vaste contrée, ainsi que les rois de Prusse et les grands- 
maîtres de l'ordre teutonique, o£Praient quelques difficultés 
qui ont été vaincues par les travaux de MM. Hasse et Dep- 
ping pour la fin de l'iiistoire du dix-huitième siècle. Celle 
du commencement du dix-neuvième est encore l'ouvrage de 
M. l'avocat Constantin : la connaissance qu'il a de la langue 
allemande lui a fourni les moyens de s^en bien instruire ; il 
a même rempli une lacune dans cette histoire , en fesant un 
assez long tiavail sur les villes hanséa tiques; personne avant 
lui, en France, n'en avait parlé avec autant d'étendue. Je me 
suis chargé spécialement de la partie généalogique des princes 
d'Allemagne , et j'ai composé en totalité l'article des princes de 
Holstein et celui de la maison de ^Nassau. 

La Suisse, les républiques de Genève et de Mulhausen , 
ont été l'objet des recherches de M. Hippolyte Delaporte , 
qui en a étudié l'histoire avec beaucoup ae soin. 

M. AudifFret, aidé par le savant et modeste M. de Sacy, 
a suppléé le travail des bénédictins sur les Maures, et a con- 
. tinué l'histoire de l'Espagne jusqu'en 1800. J'ai réservé pour 
un tems plus éloigné la suite de cette histoire , ainsi que 
celle des pays dont je vais parler. J'ai cru ne pas devoir en 
ce moment multiplier les volumes en répétant sous une 
autre forme des faits déjà racontés dans les chronologies 
précédentes. J'ai préféré d'attendre que les matériaux , de- 
venus plus nombreux , nous aient donné les moyens de les 
rapporter avec de plus grands développements. 

M. Dezos de la Roquette s'est chargé de l'histoire de Por- 
tugal, connaissant très-bien la langue de cette contrée et 
s'étant procuré sur leslieus mêmes des matériaux importants. 
J'ai cru que cette histoire, peu connue en France, méritait 
d'être publiée avec plus d'étendue , et je me suis chargé de 
ce pénible travail, il a déjà paru neuf volumes de ce grand 
ouvrage , où M. de Miellé a Dieu voulu m'aitler, ainsi qu'un 
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Portogais très-iuslruit , appelé M. le chevalier de Souza Mon' 
teiro; il y aura au moins dix volumes jusqu'à la r^ence de 
don Miguel , qui a paru mâriter une histoire particulière ser- 
vant de suite ei de complément à la précédente. On les trou- 
vera toutes deux chez MM. Gauthier frères et compagnie, 
libraires, rue et hôtel Serpente, n**. i6.; et à Besancon ^ 
même maison de commerce, grande rue, n?. 86. 

Je dois à M. Hippolyte Delaporte Ffaistoire 4k rois de 
Sardaigne , de TÉtat de Gânes, du duché de Milan , des ducs 
de Parme et de Plaisance , des ducs de Modène et de Reggio , 
de rÉtat de Venise et.de la république de San-Marino. Cette 
pénible tâche n'était point au-dessus de ses forces. Ennemi 
des secousses politiques , il s'est montré partout ami des an- 
ciennes institutions et pénétré du danger des innovations ; 
il s'honore de ces sentiments. 

L'histoire de Clément XIV et de Pie VI a été fort bien 
traitée par M. de La Bouderie. Ces deux malheureux pontifes 
méritaient un tel historien, qui s'est aussi chargé de l'ordre 
de Malte , dont il avait fait une étude particulière. 

Le travail de M. de Marchangy sur le royaume de Naplts, 
dont les recherches sont dues principalement à M. de Miellé, 
a été revu par M* le chevalier de Angélis , après la mort du 
premier auteur. Ce Gentilhomme napolitain, transporté à 
présent sur uiï autre némisphère, a fait un trop court séjour 
dans cette capitale , où il était occupé de plusieurs travaux 
littéraires. 

C'est à M. Eyriès que nous devons l'histoire de la Russie . 
du Danemark et de la Suède. Il avait déjà publié plusieurs 
ouvrages sur cette matière qu'il connaît parfaitement. 

M. Billy, ancien professeur de mathématiques , s'est rendu 
très-utile à cette entreprise par une révision générale , où il 
fait observer à tous les auteurs, avec cette sagesse et cette 
modestie qui le caractérisent, les inexactitudes légères qui 
ont pu leur échapper. C'est en réunissant ainsi tous nos ef- 
forts que nous sommes parvenus à terminer cette grande 
entreprise; qui sera complétée par une ample table alfabé- 
tiqne des matières , déjà composée sous mes ieux , et que je 
vais publier. 

Paris, ao octobre 1829. 

Le marquis de FORTIA. 



FIN DU HUITIEME VOLUME. 
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